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Division dos offices et dignités 


■ SOMMAIRE. 

3îi. — Ce que c’est qu’officc, dignité, personat. 

5a2. — La Papauté est la première de toutes les dignités. 
3a3. — Prééminence des cardinaux. 


Le ministère des afiaircs ecclésiastiques est assurément une di- 
gnité toute temporelle et d’institution purement séculière : néan- 
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géographiques du momie catholique , et indique alors 
l’exercice de. la puissance ecclésiastique dans un certain 
lieu et sur certaines personnes. L’étendue des pouvoirs 
que comporte un semblable office constitue la supé 


d’aliénations, d’échanges, constructions ou réparations concernant 
les cathédrales , archevêchés ou évêchés , séminaires diocésains et 
écoles secondaires ecclésiastiques ; approbation et suite des adjudi- 
cations; règlement déünitif des comptes des travaux : relations avec 
le conseil des bâtimens civils. — Ameublement des archevêchés ou 
évêchés; bibliothèques des évêchés et séminaires, organisation dos 
maîtrises et bas-chœurs des cathédrales; budjets des fabriques des- 
dites églises ; nomination des trésoriers des séminaires ; réception 
des comptes annuels des séminaires; règlement des budgets locaux 
pour l’emploi des fonds affectés chaque année parle budjet de l’État 
aux dépenses ordinaires ou extraordinaires des établissemens diocé- 
sains (cathédrales, évêchés, séminaires) ; correspondance relative à 
l’application desdits fonds à leur destination ; maisons de retraite 
pour les prêtres âgés ou infirmes ; questions d’art concernant les 
monumens religieux. 

Dbuxièub Division : Etablissemens ecclésiastiques. 

Premier bureau. Circonscription légale des paroisses ; érection 
temporelle des cures , succursales , chapelles et annexes; vicariats; 
chapelles domestiques ; contentieux des fabriques et administration 
de leurs biens et revenus; autorisation aux établissemens ecclésiasti- 
ques pour l’acceptation et l’emploi des dons et legs, pour les acqui- 
sitions , échanges et aliénations de biens et rentes. Les églises pa- 
roissiales et les presbytères ; secours pour réparations, acquisitions 
ou reconstructions de ces édifices ; dépenses du culte paroissial aux- 
quelles contribuent les communes; concessions de bancs, chapelles, 
tribunes, et d’emplacemens dans les églises pour les monumens et 
inscriptions funèbres ; tarifs des droits de secrétariats d’archevêchés 
et d’évêchés , d’oblations et d’inhumations; honneurs et préséances 
dans les églises; statuts des chapitres; règlcmens des fabriques ca- 
théJrale.s; congrégations d’hommes; indemnités aux prêtres auxi- 
liaires; frais de premier étabiissement de MM. les archevêques et 
évêques; missions diocésaines; missions étrangères. 

Second bureau. Approbation des statuts et autorisation définitive 


coujj ecclésiastiqui^ français. 
rioritë de celui qui en est revêtu , supériorité à laquelle 
correspond l’obéissance des subordonnés. Les per- 
sonnes qui en jouissent se uonnnent supérieurs ecclé- 
siastiques , ou personnes ecclésiastiques dans le sens le 
plus étroit. L’office auquel sont attachées les fonctions 
de l’ordre, s’appelle office spirituel; celui, au con- 
traire , auquel se lie l’exercice de la juridiction, s’ap 


des congrégations et communautés religieuses de iéinmes; états du 
personnel et/ du matériel de ces ctablisseincns ; autorisation des 
écoles secondaires ecclésiastiques, des dons et legs, acquisitions^ 
échanges, concernant les congrégations religieuses et les petits sé* 
minaircs; nomination à des bourses fondées dans plusieurs maisons 
religieuses; secours à des élablissemcns ecclésiastiques, aux vicaires 
généraux hors d*excrcice , aux religieux de Tordre de Saint-Jean-de* 
Jérusalem, aux anciennes religieuses, aux curés et desservans eu 
retraite, aux prêtres ügés et infirmes sans fonctions , etc.; promo* 
lions de curés de deuxième classe au traitement de la première; in> 
demnité aux curés, desservans et vicaires de curés qui exercent le 
double service dans les paroisses vacantes; états du personnel du 
clergé et des séminaires. 

TnoisiKitR DivisiOü : Con\plabUilé, 

Premier bureau. Formation du budget et des comptes présentés 
aux chambres; rcpuitition et surveillance des crédits législatifs; 
distribution mensuelle de fonds; liquidation et ordonnancement des 
dépenses ecclésiastiques; états de crédils adressés aux préfets; vé- 
rification des comptes annuels des préfets et des bordereaux men* 
sucls transmis par eux cl par les payeurs, conformément à Tordon- 
nance du i4 septembre iSaa; rapports avec le trésor pour toutes les 
dépenses du ministère ; circulaires et instructions générales sur la 
comptabilité; liquidation de pensions; dépenses intérieures du mi' 
nistère ; états de paiement, versernens et compte des retenues des 
employés, payés sur les fonds généraux. 

Second bureau, Kcrilitrcs centrales et en partie double des dépenses 
du ministère sur les fonds du trésor; tenue des livres généraux et 
auxiliaires ; situations périodiques ; expédition des bordereaux et des 
lettres d*avis d'ordonnances. 
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pelle olTico ecclésiastique. S’il donne un rang et des 
prérogatives distinguées dans l’Église , il se nomme 
dignité ; mais tout olfice qui comporte l’exercice ex- 
térieur de la juridiction ecclésiastique, comme celui 
des grands-vicaires ou des commissaires épiscopaux, 
n’est pas une dignité; loin de là , il en existe une foule, 
qui ne comportent plus l’autorité ni les occupations 
primitives , et qui ne sont que de simples personats. 
Au reste , cette distinction n’est pas d’usage en France, 
où l’on appelle indifféremment dignités tous les offices 
qui donnent préséance sans juridiction, et ceux qui 
donnent à la fois juridiction et préséance. 

522 . — Comme cela résulte des n°* 5 et 8i, des 
notes 5 “ et 7 l’épiscopat, plénitude du sacerdoce et 
comble des dignités ecclésiastiques, est un, quoique 
le caractère épiscopal soit communiqué à plusieurs 
évêques; mais l’unité de l’épiscopat n’empêche point 
qu’il n’y ait entre les évêques des prééminences et des 
degrés différens de juridiction. Jésus-Christ, en donnant 
un pareil caractère à tous les apôtres , a choisi saint 
Pierre pour être le chef du collège apostolique; les 
Papes qui lui ont succédé sont de droit divin les chefs 
des pasteurs (voyez n“ 71); et, comme l’Église romaine 
est la première de toutes les Églises , la Papauté est la 
première et la plus haute dignité. Gelasius Papa. can. 
quamvis, dist. 22 ; Cœlestin. III. cap. innotuit. extra, 
de maledicis. 

523 . — Les cardinaux-prêtres et diacres ne sont, 
dans leur origine, que des titulaires des Églises particu- 
lières do la ville de Rome , et les cardinaux-évêques 
que les titulaires des Églises voisines (voy. n°‘ .Ï2 et 97); 
par conséquent, si l’on s’atlachoit à l’ordi-e hiérar- 


Digitized by Googte 



‘i 3 o coni; lîCCLÉSlASTIOUB français. 

chique, les cardinaiix-évêquos ne seroient qu’après les 
patriarches , les primats et les métropolitains , et les 
autres cardinaux après les évêques; mois on les consi- 
dère comme ne faisant en quelque manière qu’im corps 
avec le Pape dont ils sont les conseillers (voyez n” 97 
et note qy “) : c’est pourquoi, depuis le xiii* siècle, on 
leur a toujours donné le premier rang dans l’Église 
après les Papes, et le cardinalat passe aujourd’hui pour 
le second dans l’ordre des dignités ecclésiastiques. 
Pragmat. Sanct. de num. et qualil. cardin. § cum 
sumtno. Pragmat. Sanct. de collât. § quod si quis. 

324 - — Il n’y a que le Pape dont la prééminence , 
au-dessus des autres évêques ses collègues , soit de droit 
divin ; les distinctions qui ont été établies entre 
les autres évêques ne sont que de droit ecclésiastique : 
les uns ont la qualité de patriarches , les autres de pri- 
mats (voyez n“ 70 et note ’°"), les autres d’archevêques 
ou de métropolitains , les autres n’ont que le titre 
d’éveques. Isidor. lib. 7. elymol. can. cleros. dis- 
tinct. 2 1 . 

025 . — A l’égard du rang que les cardinaux , ar- 
chevêques et évêques de France observent entre eux , 
les cardinaux ont le premier; ils suivent l’ordre de leur 
promotion au cardinalat. Les archevêques occupent 
le second; ils suivent l’ordre de leur promotion à l’ar- 
chiépiscopat , sans égard à l’année de leur sacre ", 


S'I « Ilaplisma unum ci Spirilut Sanclus unus , et Ecclesia una, à 
Chrislo domino supra Peirum origine unitalis et ratione fundata. S.VjJ- 
prian. (f a58) Episl. 60. 

• Mémoires du Clergé, t. S, p. i4?. 
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Los évêques ont le troisième; ils suivent l’ordre de 
leur sacre. 

326. — Les évêques sont établis par le Saint-Esprit 
pour gouverner tous ensemble l’Église; il appartient 
à chacun d’eux d’ordonner, dans leur diocèse , les mi- 
nistres des autels, de coirûer le soin des âmes aux pas- 
teurs qui doivent travailler sous leurs ordres : c’est 
pourquoi ils doivent, suivant le droit commun, comme 
vicaires de Jésus-Christ et comme successeurs des apô- 
tres, avoir l’institution des offices et la disposition de 
toutes les dignités ecclésiastiques. Act. Apost. cap, 2. 
V, 28. Isidor. etÿmolog. lib, 7. êan. cleros. dist. 21. 

327. — Le concordat de i 8 oi et la loi du 8 avril 1802 
n’interdisant pas , et la bulle du cardinal Légat du 9 
avril 1802 , pour l’exécution de celte convention (bulle 
donnée en vertu de lettres apostoliques du 3 des ca- 
lendes de décembre 1801), accordant au contraire aux 
évêques le pouvoir d’établir, avec leurs chapitres , des 
dignités les évêques usèrent aussitôt de cette fa- 
culté , sans désaveu de la part du gouvernement *. 

^*7 A Jlujus facuitatis vigore.., arehiepiscopis et epitcopis Gaiiiarum 
primo futuris faculiatem conceelimus ut, posteaquam ainonicê institut^ 
Eccltsiarum iuarum regimenaetu constituti erunt, capitulum in mclrO’- 
poiitanit et caihedratibus respectivè eedesiis suis erigere ipsi possint , 
juivia formam d sacris canontbus conciliisque prteseripiam , et ab Ec~ 
ciesià hùc usque servütam, cum eo dignitatum et canonicorum nu^ 
tnero, quem ad earumdem metrcpolitanarum et cathedralium eeclesiarum 
utiUtaiem et honorem, attentis rerum cireumstantiis , expedirejudiea 
bunt (Toye* note ’’ •). 

^* 7 * An contraire , le premier consul, se trouvant à Namur eu 
1804, demanda à révêqne, qui lui présentoit son clergé, quels 
étoient les dignitaires du chapitre. Le prélat, créant b Tinstant 
quatre dignités, en désigna les titulaires au premier consul. 

On ne peut donner aucune règle générale pour connoitre la uaturc 
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Le canonicat est une dignité qui a pour objet la 
célébration de l’office canonial, l’accoiuplissenicnt 
de certains devoirs fixés par des régleiuens , et une 
participation plus ou moins étendue au gouyernemenl 
du diocèse, pendant la vie comme à la mort (voyez 
note " et n°* 54-63^ de l’évêque : un traitement est 
attaché h cette dignité 

âes ofijces auxquels la dignité est attaché , ni sur le rang des di- 
gnités entre elles ; cela dépend de l’usage qui est diOerent suivant 
les églises. Un oCBce , qui est une dignité dans nne cathédrale , 
n’est souvent qu’un simple oiBcc dans nne autre ; dans quelques 
églises, c’est le doyen qui tient le premier rang après l’évêque , 
dans d’autres c’est le prévét , dans d’autres le trésorier. Dans quel- 
ques endroits la dignité de chantre est la troisième ; dans quelques 
autres elle n’est que la cinquième ou la sixième. Les honneurs et les 
fonctions des dignités ne sont pas moins dilTércns que le rang, /nno- 
cent. Jll. cap. ciim olim. extra, de consuctudine. 

Outre les chapitres établis par les évêques dans leurs diocèses res- 
pectifs, il en existe un dont la destination est spéciale, et qui rem- 
place, dans lenrs fonctions, les religieux de l’ancienne abbaye royale 
de Saint-Denis , charges de veiller près des tombeaux de nus Rois. 
Louis XVIII, désirant pourvoir à perpétuité aux prières qui doivent 
consacrer ce dépOt, a, par ordonnance du aâ décembre i8i5 , fondé 
à cette fin un chapitre. 

Ce chapitre est composé ainsi qu’il suit : 

Legrand-aumônier de France, chef du chapitre , sous le titre de 
primicier ; 

Dix chanoines-évêques , non compris le primicier ; 

Vingt-quatre chanoines du second ordre , dont six dignitaires ; 

Sont aussi chanoines, dans l’ordre des évêques, le premier aumô- 
nier du Roi, et, dans le second ordre, les aumôniers ordinaires et 
par quartier, le vicaire-général du grand-aumônier et le supérieur 
des clercs attachés au chapitre. 

c XI y a des chanoines honoraires. Leur nombre est illimité, 
car ce titre purement honorifique ne leur donne ni profit , ni droit 
capitnlaire, et ne les associe aux offices qii’autant que leur âge ci 
leur présence dans la ville Icurpermettcnt d’assister régulièrement au 
rhaur. 
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328. — La cure est uq office spirituel inamovible, 
qui demande résidence , et par lequel un ecclésiastique 
est chargé de la conduite d’une paroisse , pour en in- 
struire les habitans et leur administrer les sacremens. 
Quand il n’y a plus d’habitans dans uns paroisse , soit 
que les guerres , soit que quelque autre raison les ait 
fait disperser, le titulaire est et demeure curé, comme 
les évêques titulaires des Eglises dont les infidèles se 
sont emparés sont véritablement évêques , de sorte que 
le curé est obligé de reprendre la conduite des âmes, dès 
que son territoire est habité. Ex sjnod. Rotliom. i. 58 i. 
in decret. Ecoles, gallican, lib. 5 . tit. lo. cap. i 8 . 

329. — Une cure pouvant être supprimée par son- 
union à un chapitre (voyez titre : De C union, etc.), 
et la destruction d’un grand nombre d’églises ayant 
nécessité, dans presque tous les diocèses, l’établissement 
simultané , dans une même enceinte , d’un chapitre 
cathédral et d’une paroisse, aujourd’hui le vicariat de 
ces églises est un office spirituel , à la nomination de 
l’évêquo qui peut en révoquer le titulaire , par lequel 
celui-ci est chargé d’une partie des fonctions curiales , 
en l’acquit des chapitres , qui demeurent curés-primi- 
tifs 


* Autrefois , les chapitres curés primitifs , en vertu de PuDion 
d*une église paroissiale (union qui avoit le plus souvent pour but 
d'augmenter leur dotation), jouissoient de tous les revenus de la cure, 
qu'ils faisoient desservir par un vicaire, auquel ils donnoient une 
certaine portion du casuel ou une pension pour sa subsistance. Ce 
vicaire devoit être perpétuel, il demeuroit seul chargé de la con- 
duite des âmes dans la paroisse, et les curés primitifs n'y dévoient 
faire aucune des fonctions curiales ; ils n'y avoient que la disposition 
du temporel et quelques droits honoriCques. 

Les assemblées du clergé de i6a5, i635 et iGi5 , défendent aux 
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33o. — La succursale est un ollice spirituel , révo- 
cable , par lequel un prêtre est chargé d’instruire les 
habitans d’une paroisse et de leur administrer les sa- 
cremens. 

35 1 . — On peut assimiler aux succursales les of- 
fices spirituels des vicaires , chapelains et aumôniers 
d’hôpitaux , collèges et autres établissemens publics. 


curés primitifs de faire aucuiies fouctious curiales, pitcher, con- 
fesser, administrer les sacremens , s’ils n’ont été approuvés pour cet 
effet par l’évéque ou par son grand-vicaire . 

Quoique cet état de choses fût appuyé sur les canons {Innocent. 111. 
cap. cœlirpendcc. § qui verà. ecclra. de praibcn. et dlgni. Coneit. Erid. 
SCSI, ai, cap. 6,], on conçoit que les évêques l’aient modiâé , parce 
que les unions de cures aux chapitres n’ayant maintenant pour objet 
que d’entretenir ou de rétablir le bon ordre dans les églises cathé- 
drales et métropolitaines, de nouvelles mesures coordonnées dans 
ce but exclusif leur ont paru plus avantageuses (voyei note ’a» 
p. aoi). 


Digitized by Google 



LIVRE II. TITRE II. 


2 0i» 


TITRE II. 


Des qualilès et de l’âge requis pour être pourvu d’of- 
fices ou de dignités '. 


SOMMAIRE. 

33a. — Aptitude pour être pourvu d’un évêché ; 

533.— D 'un vicariat-général; 

334. — De l'arcbidiaconat; 

335. — D'un canonicat; 

536. — D’une cure; 

337. — S’il faut être gradué. 

338. — Des étrangers. 

^39. Des excommuniés, des suspens , des accusés ou prévenus. 

340. — Des bâtards. 

341. — Des bigames. 

34a. — Des irréguliers. 

343. — Science nécessaire chez les ecclésiastiques. 


^^2- — On ne pourra être nommé évêque avant 
1 âge de trente ans , et si on n’est originaire français. 
Ordonnance d' Orléans , art. i. Art. organ. 16. 


* Tous les chrétieos dont clercs ou laïques. Les clercs sont les 
f^hrélicus destinés an serricc de PÉglise, comme ses oHiciers publics; 
les laïques lonnent tout le reste du peuple fidèle. Les clercs sc di- 
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333. ■ — Il faut que le grand-vicaire de l’évêque soit 
prêtre , qu’il soit né ou naturalisé dans le royaume , et 
qu’il ne tienne aucun office spirituel dont les fonctions 
pourroient le détourner de celles de l’office ecclési.nslique 
que l’évêque lui confère. Ordonn. de Blois,art.l\bet\ i 2 . 
Aujourd’hui , tout prêtre qui est naturalisé Français 
peut être grand-vicaire; les évêques doivent cependant 
choisir ceux qui ont les qualités requises pour être évê- 
ques. Ordon. de Blois, art. 45; Ordon. de i554. art. 4* 
Art. oroan. a i . 

334 . — Autrefois, celui qui exerçoit les fonctions 
d’archidiacre ne pouvoit être ordonné prêtre sans perdre 
sa dignité. Depuis, on les a obligés d’être prêtres, afin 
que les curés ne dépendissent pas d’une personne qui 
leur seroit inférieure par l’ordre. Edit, de ifiofi , 
art. 1 . 

335. — Nul ne peut être nommé aux canonicats des 
cathédrales , s’il n’est prêtre. 


visent en deux genres, saivaot leurs fonctions, qni sont le sacerdoce 
et le ministère. Le sacerdoce appartient aux évêques et aux prêtres ; 
le ministère appartient aux diacres et aux moindres clercs; tous les 
fidèles sont sous la conduite des évêques qui les gouvernent avec le 
secours des prêtres et des autres clercs. Fleury^ Institut, au droit 
ecciés., ciiap. 3. 

Omnes episcopum setfuimini , ut Jesus Christiis Patrem ; et presbyie- 
rium ut npostolos, Diaconos autem revercamxni ut Dci mandatum. Vbi 
romparuerit epîscopus^ ibi et muUitudo sit : quemndmodum uhi fucrit 
desus ChristuSf ibi cathoUca est Eectexia. S. Ignat. (f iio) ad Smyrn, 
c. 8. 

La tonsure cléricale met le laïque qui la reçoit au rang des clercs , 
et le rend capable d’exercer les fonctions ecclésiastiques ; mais le 
laïque ne peut les exercer. Eug, Papa. cap. in ccc/esia. extra, de insti- 
tutinnibus. 
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336. — Suivant le droit commun , il faut avoir 
vingt-quatre ans révolus pour être pourvu légitimement 
d’une cure. Mais, comme les évêques peuvent obtenir 
la dispense d’ordonner les prêtres avant l’âge de vingt- 
quatre ans , iis peuvent nommer aux cures les ecclé- 
siastiques qu’ils ont ordonnés prêtres , quoique ceux-ci 
n’aient pas l’âge requis par les canons. Ex concil. La- 
teran. sub Alexand. III. cap. cum in cunctis. § tn- 
feriora. extra, de cleet. Décret du 28 février 1810, 
art. 3 et 4- 

337 . — Il n’est pas aujourd’hui nécessaire d’être 
gradué pour être revêtu d’un office ou dignité ecclé- 
siastique , ni même pour être nommé official ( voyez 
note "). 

338. — Aucun étranger ne peut être employé dans 
les fonctions du ministère ecclésiastique , sans la per- 
mission du gouvernement ", et toute fonction est 
interdite à tout ecclésiastique, meme Français, qui 
n’appartient de fait à huciin diocèse. Un prêtre, d’ail- 
leurs, ne peut quitter son diocèse pour aller desservir 
dans un autre, sans la permission de son évêque *. 
Art. organ, 32-34. 

539 . — Comme les excommuniés sont retranchés 


ut < Dans les diocèses dépourvus de pasteurs , et où l’cn Tut 
obligé de recourir au ministère de prêtres etrangers, on ne leur 
conEa, par prudence , que des offices spirituels révocables. 

”* t Celui qui n’est pas du diocèse ne peut y exercer aucune 
fonction avant de s’étre présenté devant l’évêque , et d’avoir fait 
viser son exeal; et, alors même que l’ecclésiastique est du diocèse 
et qu’il y exerce les autres fonctions du sacerdoce , il ne sauroit ce- 
pendant prêcher ni confesser sans l’approbation de l’évêque diocé- 
sain. 
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(lu nombre des fidèles , ils ne doivent avoir aucune part 
aux grâces (|ue l’Eglise accorde, et on ne peut leur 
conférer aucune dignité ou charge ecclésiastique , 
tant qu’ils ne sont pas relevés de l’cxcoinuiunicalion. 
Cap. postulaslts extra, de cterico excommunicato. 

La nomination d’un suspens à un office ou digniti' 
est nulle. Cap. cum diteclus. extra, de consuetudinc. 

Tant qu’un ecclésiastique se trouve en état d’accu- 
sation ou de prévention , il est défendu de lui conférer 
aucun office ou dignité. Cclestin, can. lantis. distinct. 
8 i. Gregor. cap. omnipotens. extra, de accus. 

340. — Ceux qui ne sont pas nés légitimes, et qui 
n’ont pas été légitimés par un mariage subséquent , ne 
peuvent obtenir ni office ni dignité. L’enfant né après 
un mariage solennel est légitime , quoique le lien sacra- 
mentel soit déclaré nul dans la suite, si les époux ou 
l’un d’eux ignoroit l’empêchement dirimant. Les enfans 
exposés ne sont pas non plus réputés illégitimes , parce 
qu’on expose quelquefois des enfans nés en légitime 
mariage , et que , dans le doute , il faut adopter le parti 
le plus favorable à l’enfant. Gregor. IX. cap. nimis. 
extra, de filiis prcesbyler. ord. vel non. Alexand. III. 
cap. tanta, extra, qui filii sint legitimi. Innocent III. 
cap. ex tenore. extra, qui filii sint legitimi. 

Le Pape seul peut dispenser les bâtards pour occuper 
un office spirituel , tel qu’une cure ou un canonicat. 
Bonif. VIII. cap. is qui. de filiis prœsbyter. et aliis 
illegil. nalis , in 6 °. 

34 1. — Le Pape accorde également des dispenses 
aux bigames pour recevoir les ordres et occuper un 
office ou une dignité. 
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342. — Toulo irrégularité, soit qu’elle provienne 
d’un défaut , soit qu’elle provienne d’un délit , rend 
incapable d’être pourvu de quelque office que ce soit, 
parce que l’esprit de l’Eglise est de ne nommer que 
ceux qu’on présume pouvoir cire utiles h l’Église , 
dans l’ordre auquel il plaira à leur évêque de les 
placer. 

Quand l’irrégularité provient d’un délit caché , l’é- 
vêque peut en dispenser. Il faut excepter de celte règle 
l’homicide volontaire, pour lequel il faut s’adresser 
au Pape, quoiqu’il soit caché, de même que pour 
les irrégularités qui proviennent d’un délit public. Le 
Pape est aussi le seul qui dispense des irrégularités, 
quand elles proviennent d’un défaut , comme du défaut 
de douceur, de vue, etc. Conc.il. Trident, sess. 24. de 
reform. cap. 6 . 

343. — Tout ecclésiastique doit avoir une science 
proportionnée aux fonctions de l’office ou dignité qu’il 
est appelé à remplir. Aussi, avant l’expédition de l’or- 
donnance qui nomme un évêque , non-seulement l’ec- 
clésiastique élu est tenu de rapporter une attestation 
de bonnes vie et mœurs, expédiée par l’évêque dons le 
diocèse duquel il a exercé les fonctions du saint minis- 
tère , mais il est examiné sur sa doctrine par un évêque 
et deux prêtres , commis à cet effet , lesquels adressent 
le résultat de leur examen au ministre des affaires ec- 
clésiastiques. Art. organ. 17. Aussi encore on ne peut 
être pourvu d’un office avec charge d’âmes, qu’on n’en- 
Icudc et qu’on ne parle la langue du pays oii l’on doit 
en exercer les fonctions. Regul. ig. C'ancel. 
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TITRE III. 

De l’élection et de la confirmation. 

\ 

DIVISION I. ÉLICTION DES VICAIKES CAPITULAIRES , LF, 

SIÈGE VACANT. 

SOMMAlllE. 

3 :'l 4 . — Définition de l’élection. 

545. — Des chapitres élisent les vicaires capitniaircs. 


344- — On définit l’élection : la nomination d’une 
personne capable , faite suivant la forme prescrite par 
les canons ", pour remplir un office ecclésiasti- 
que *. 

345 . — Les chapitres des métropoles et cathédrales, 
n’ayant plus aujourd’hui le droit d’élire les évêques 

344 O Le détail de ces formes, auxquelles il scroit difficile de se 
conformer rigoureusement dans Pétât actuel de PEglise, nous semble 
superflu. 

344 s Notre définition est applicable à Pélcdion des supérieures de 
congrégations et communautés religieuses, au sein desquelles Pau* 
torilé se transmet par cette voie. 
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(voyez titre : De la nomination royale), pourvoient 
seulement , conformément aux lois canoniques , au 
gouvernement des diocèses , pendant la vacance , et 
élisent des vicaires capitulaires qu’ils présentent 
ensuite au ministre des affaires ecclésiastiques pour leur 
nomination être reconnue par le Roi (voyez note 
Décret du «8 février 1810, art. 5 et 6. 


• Ed quel nombre doirent Cire les chanoines pour pouroir 
nommer légitimement des grands-vicaires! D’après la maxime ires 
faclunt capilulum , il semble qu’ils doivent être au nombre de trois. 
En effet, si, pour cause de mort, ou par quelque autre événement, 
un chapitre nombreux se trouve réduit à trois membres, il faut 
bien que ces trois membres puissent représenter le chapitre et en 
exercer les droits ; sinon , combien seroit-il donc nécessaire qu’il sur- 
vécût de chanoines pour représenter le corps? QiTàtre, cinq, six? 
Mais aucune autorité ne justifie cette fixation arbitraire. Si donc , 
en quelque cas que ce soit, trois membres ne suffisent pas, la 
justification du nombre de ch.anoines indispensable devient impos- 
sible et se transforme en acte de caprice. 

Il y a plus. Quoiqu’un collège, c’est-à-dire un corps ecclésias- 
tique, ne puisse être composé d’une seule personne, cependant le 
corps étant une fois constitué avec un nombre compétent d’indi- 
vidus , tout le droit de ce corps peut être réuni dans un seul d’entre 
eux et conservé dans un seul. Le cas est décidé dans la loi siciit ?mi- 
nicipium, qni porte que, si le corps ou l’université est rédnit à une 
personne, cette personne peut agir et répondre comme le corps, 
parce qu’elle rassemble en elle le droit de tous les membres. C’est 
l’avis de Panorme, Navarre, Fagnan, Barbosa, PirringU, Lainian , 
Gohard, conforme à une décision de la congrégation des cardinaax» 
du i4 janvier i588, mais contraire à l’opinion de Jean-André. Nous 
concluons avec les canonistes cités, sauf le dernier, que, dans l’hypo- 
thèse établie , un seul chanoine résidant peut valablement exercer 
la juridiction d'n éhapitre et nommer des grands-vicaires. 


iG 
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DIVISION IL— ÉI.F.CTIOÎ» DU PAPE. 
SO.MMAIRE. 

346. — Le Pape adiuinistrc déa qu’il est élu, sans que personne ne 
le confirme. 

47. — Quand les cardinaux entrent dans le conclaye. 

5 j8. — Ce que c’est que le conclave. 

349. — .Si les cardinaux qui quittent le conclave peuvent y rentrer. 

350. — Cardinaux malades ou absens, q4i arrivent apres l’élection 

commencée. 

35 1. — Si les cardinaux suspens ou excommuniés ont voix au con> 

clavc. 

35a. — But que doivent se proposer les cardinaux. 

553. — Forme de l’élection, et nombre de voix nécessaire pour la 
consommer. 

354. — Élection par inspiration ou par compromis. 

355. — Élection pendant un concile (ccuniéniquc. 


346 - — Le Pape jouit de tous les droits qui sont at* 
tachés h la chaire do saint Pierre, aussitôt après qu’il 
a été élu , sans qu’il ait besoin d’aucune conûrmation 
C’est la raison pour laquelle les conciles ont ordonné, 
pour l’élection du Pape , des formalités particulières, 
qu’il faut observer à peine de nullité. , 

547. — Le second concile de Lyon veut que les car- 


us • La confirnaation est l’actc par lequel le supérieur ecclésias- 
tique , après s’étre assuré de l’aptitude de l’élu , met le sceau i son 
élection. Ce» acte n’est plus guère d’usage qu’à l’égard des supé- 
rieures de congrégations et communautés religieuses de femmes, dont 
l’élection est confirmée par l’ordinaire. 
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(linaux laissent passer dix jours après la mort du Pape, 
avant de procéder à l’élection; après ces dix jours, 
soit que les cardinaux absens soient arrivés pour donner 
leurs suffrages , soit qu’ils ne soient point arrivés , 
ceux qui sont présens doivent entrer dans le conclave 
pour élire un Pape. Gregor. X, in concil. Lugdun. 
cap. ubi pertculutn. § hoc. de elect. et electi potest. 
in 6 “. 

348. — Le conclave est une grande chambre choisie 
dans le palais où résidoit le dernier Pape. Tous les car- 
dinaux qui veulent donner leur voix doivent y demeurer 
jusqu’à l’élection d’un Pape. La porte en doit être 
fermée , de manière que personne ne puisse ni y entrer 
ni en sortir, ni même s’entretenir avec les cardinaux. 
Chaque cardinal ne peut y avoir qu’une ou au plus 
deux personnes clercs ou laïques pour le servir; il ne 
peut ni recevoir de lettres ni en écrire; on ne peut 
meme passer que par une fenêtre ce qui doit servir à 
la nourriture des cardinaux et de leurs officiers. Ceux 
qui contreviennent h quelques-unes de ces règles en- 
courent, par le seul fait, l’excommunication prononcée 
contre eux par le concile de Lyon. Gregor. X. cap. ubi 
periculum. § hoc. de élection, et electi potest. in 6 °. 

049. — Si quelqu’un des cardinaux présens ne vent 
point entrer dans le conclave avec les autres, ou s’il 
en sort sans nécessité , les autres cardinaux procèdent 
à l’élection sans attendre son suffrage; il ne seroit pas 
même permis de le recevoir s’il se présentoit pour ren- 
trer dans le conclave. Gregor. X. in concil. f.ugdun. 
cap. ubi pericul. de élection, et electi potest, in 6 °. 

35 o. — . Ën cas que quelqu’un des cardinaux soit 
obligé de quitter le conclave , à cause de quelque ma- 
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lûdie, et qu’étant rétabli il y veuille rentrer, on doit 
le recevoir pour donner son suffrage, si le Pape n’est 
point encore élu. Il en est de 'même des cardinaux 
absens , qui arrivent dans le lieu où se tient le con- 
clave pendant qu’on procède à l’élection. Gregor. X, 
cap. ubi periculum. de élection, et electi potest. in 6*. 

35 1 . — Pour éviter les contestations dans les élec- 
tions des Papes, le concile de Vienne décide qu’aucun 
des cardinaux ne sera exclu du conclave , ni du droit 
de donner son suffrage , sous prétexte d’excommuni- 
cation, de suspense ou d’interdit. ExClement. cap. ne. 
§ cœterum. de electi potest. ’ i 

35a. — Les cardinaux ne doivent avoir en vue, dans 
l’élection du Pape , que de donner à l’Eglise le clief 
qu’ils croient devoir être le plus capable de la conduire, 
sans avoir égard à aucun intérêt humain. C’est pour- 
quoi le deuxième concile de Lyon déclare qu’ils ne sont 
tenus, dans ce cas , d’observer aucune des conventions 
parilcttlièresV^iti même des sermens qu’ils auroient pu 
faire, par lesquels ils ne sont pas liés. Gregor. X. m 
concil. Liigdun. cap. ubi periculum. de electione et electi 
potest. in 6°. > 

353. — Les cardinaux étant ainsi assemblés, oq 
met un calice sur l’aulel de la chapelle du conclave J et 
chaque cardinal met dans ce calice un billet plié. Sur 
un des plis du billet il écrit son nom , et sur un autre 
pli le nom du cardinal qu’il veut élire. Deux cardinaux 
députés recueillent ces billets et les lisent tout haut. Si 
les deux tiers des voix sont pour une même personne, 
le nommé est déclaré Pape ; mais , si les suffrages sont 
partagés de manière qu’un seul n’en ait point les deux 
tiers, on recommence le jour suivant 1er suffrages, jüs- 
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qu’à ce qu’un de ceux qui sont nommés ait les deux 
tiers des voix. S’il arrivoit qu’un de ceux qui sont nom- 
més voulût passer pour Pape, n’ayant point en sa fa 
veur les deux tiers des voix des cardinaux , il seroit 
de plein droit excommunié avec tous ses adhérens. 
Alexand. IIJ. in concil. Laleran. cap. licet. extra, 
de eleclione et electi polest. 

554 . — Quand les voix se trouvent trop long-temps 
partagées, on a quelquefois recours h la forme qu’on 
appelle d’inspiration. Plusieurs cardinaux conviennent 
d’un sujet , et sortent de leurs cellules en publiant son 
nom. Si tous les autres cardinaux se joignent aux pre- 
miers et nomment la même personne , l’élection du 
nommé pour être Pape est canonique; mais si quel- 
ques-uns des cardinaux gardent le silence , on procède 
de nouveau par la voie du scrutin. On a eu aussi quel- 
quefois recours aux compromissoires pour l’élection 
du Pape. 

355. — Si le saint Siège venoit à vaquer pendant 
que le concile général est assemblé, ce seroit à lui, 
suivant les conciles de Constance et de Bâle , qu’il ap- 
partiendroit de donner un chef à l’Église catholique 
qu’il représente; et ainsi l’élection du Pape devroit se 
faire dans ce cas suivant la forme prescrite par le con- 
cile , qui veut qu’on joigne aux cardinaux d’autres pré- 
lats pour procéder avec eux à l’élection , suivant ce qui 
a été pratiqué dans le concile de Constance. On n’a 
point suivi cette règle pendant le concile de Trente. 
Conc. Constant, sess. 45. concil. Basileense. 
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TITRE IV. 


De la nomination, royale. 


SOMMAIRE. 

536. — La nomiaation royale remplace l’élection. 

337. — Le Pape confère l'inatitnlion canonique. 

338. — Serment prêté par lea érêquea entre lea maina du Roi. 

35g. — Le Roi nomme en toute aorte de vacance, même pour lea 
coadjutoreriea. 

.360. — Il doit nommer, quoique mineur. 

56 1. — Si la présentation se fait aux cardinaux , pendant la vacance 
du saint Siège. 


556. . — Les élections pour le» archevêchés et évê- 
chés se trouvant abrogées le droit d’y nommer 


* Suivant l’ancien droit, l’élection de l’évèque ac faisoit par 
tout le clergé , du consentement du peuple; suivant le droit nou- 
veau, que la Pragmatique avoit voulu conserver, l’élection apparte- 
noit aux chapitres. 11 est vrai que les rois ont toujours eu grande 
part k la provision des évêques , et que les élections n’avoient lieu 
que de leur consentement comme les premiers du peuple : mais cela 
est bien dilTérent de les nommer seuls et sans prendre conseil de 
personne, ainsi que le Pape le leur a concédé (concession confirmée 
par l’adhésion tacite de toute l’Église , malgré la déclaration que fit 
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est dévolu au Roi Concor. de 1801, art. 4 et 5 . 
Art. organ. 16 et 17. Lé î\oi nomme dans les six 
mois de la vacance 

357. — Le prélre nommé fait ses diligences pour 


le clergé de France, le a; mars »636). Au reste , quand on compare 
les évêques des trois derniers siècles, dans lesquels la nomination 
appartient au Roi et l’institution au Pape, & ceux qui étoieot nom - 
més par les chapitres seuls depuis le xiii* siècle, on reconnoit que 
les évêques qui sont nommés par les Rois n’ont pas moins de zèle et 
de science que ceux qui étoient élus par les chapitres. 

M, Frayssinous fait observer avec raison qu’en recevant leur mis- 
sion de l’Église romaine, cette mère des Églises, nos évêques n’en 
sont que plus vénérables aux yeux des peuples. Ce signe de commu- 
nion , le plus éclatant , le plus décisif de tous , sans cesse renouvelé, 
rend toujours présente la prééminence du siège apostolique ; préé- 
minence qui ne se fait presque plus sentir aujourd’hui par d’autres 
endroits, et dont l’oubli et le mépris précipiteroient aisément dans 
le schisme et l’hérésie. Vrais Principes, etc., p. i6i-i6a. 

JS» s Le droit de nommer les évêques , dévolu en France par les 
concordats au magistrat politique, est un de ceux que le Roi ne tient 
pas du nouvel ordre de choses, mais de conventions bien antérieures à 
la Charte. 

»>• • Le concordat de François I*' ( de regia ad prastat. nomin. S de 
coTumdem) porte s 

Le Roi , dans les six mois de la vacance des évêchés, doit nommer 
au Pape une personne qui ait les qualités prescrites par le concordat. 
Si le Roi présente une personne qui n’ait point les qualités requises , 
le Pape ne doit point accorder de bulles au nommé, et le Roi est 
tenu, dans trois mois, à compter du jour du refus des bulles dans 
le consistoire, signifié à celui qui les sollicitoit pour un incapable, 
de nommer au Pape une autre personne capable d’être pourvue de 
la prélature. Si, dans les trois mois du jour de la signification du 
refus, lé Roi ne nomme point une personne capable, le Pape peut 
y pourvoir de plein droit, sans attendre la nomination royale ; mais, 
en ce cas, comme il tient la place du chapitre, dont l’élu étoit 
obligé d’obtenir l’agrément du Roi, il faut qu’il fasse part au Roi de 
la personne qu’il veut nommer et qu’il «fitienne son agrément. 
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rapporter riosiitution du Pape Art, organ, 18.. 
C’est, comme il faut l’inSSlre du n° 12, de cette insti- 
tution seule que dérive pour l’élu le droit de remplir 
les fonctions inhérentes a l’épiscopat et d’exercer la 
juridiction, l’examen et l’autorisation des huiles n’étant 
qu’une mesure d’ordre public. L’institution , en don- 
nant à chaque diocèse son évêque , comme à chaque 
paroisse son pasteur , a pour effet de désigner h chaque 
fidèle les juges , les témoins et les évangélistes de sa 
foi (voy. litre : De la forme des provisions), 

358 . — Les évêques , avant d’entrer en fonctions , 
doivent prêter directement entre les mains du Roi ser- 
ment de fidélité, dans les termes suivans : Je jure et 
promets à Dieu , sur les saints Évangiles , de garder 
obéissance et fidélité au Roi et à la Charte constitu- 
tionnelle. Je promets aussi de n’avoir aucune intel- 


357 a L*as8emblée du clergé, convoquée en i5g5, supplia le Roi 
de déclarer que, faute par les nommés aux évêchés de faire leurs di- 
ligences pour obtenir l’institution canonique dans les neuf mois de 
la vacance , et de se faire sacrer dans le temps prescrit , les fruits des 
évêchés seroient acquis, de fait et sans autre jugement, moitié aux 
chapitres des cathédrales, et moitié aux hôpitaux. Aujourd’hui, le 
traitement des évêques ne commence à courir qu’à dater de leur 
prise de possession. 

357 i C’est une maxime constante que. celui qui a été élu ou 
nommé , non-seulement n’est pas pasteur ou évêque avant sa confir- 
mation, mais qu’il ne peut s’ingérer régulièrement ed aucune façon 
dans l’administration de son Église. 11 n’est considéré comme vrai 
pasteur et évêqud de l’Église vacante , qu’après avoir obtenu sa 
confirmation. Cette règle, non-seulement existoit autrefois , lorsque 
la confirmation et la consécration étoient à peine séparées, mais ell^ 
existe encore aujourd’hui, si l’on fait attention au droit commun des 
décrétales. La formule même de la provision ou de la confirmation 
pontificale l’exprime manifestement. F an-Espen^ Jus Ecoles, uràv, 
part, 1, fit, i4, cap. i, n. 7. 
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ligence , de n’assister à aucun conseil , de n’entretenir 
aucune ligue , soit au-dedans , soit au-dehors , qui soit 
contraire à la tranquillité publique , et si , dans mon 
diocèse ou ailleurs, j’apprends qu’il se trame quelque 
chose au préjudice de l’État , je le ferai savoir au gou- 
vernement. Concordat de 1801, art, 6 (voyez n° 1 4 
et note ’ 4 "). 

55 g. — Le Roi nomme en toute sorte de vacances . 
par mort , par démission et autres. On ne peut même 
donner de coadjuteur à un évêque sans l’agrément du 
Roi , parce que le titre de coadjuteur emporte en 
France l’espérance de la future succession, de ma- 
nière que celui qui l’a obtenu succède de plein droit h 
l’évêché après la mort de celui dont il est nommé coad- 
juteur 


3’9 • Une question intéressante se présente an sujet des évêques 
in partibus. 

Le Code civil, art. 17, statue que la qualité de Français se perdra 
par l’acceptation , nan autorisée par le Roi , de fonctions publiques 
conférées par un gouvernement étranger. 

Un décret du 7 janvier j8o8 porte qu’en exécution de l’art, 17 du 
Code civil , nul ecclésiastique français ne pourra poursuivre ni ac- 
cepter la collation d’un évéebé in partibus, faite par le Pape, s’il n’y 
a été préalablement autorisé par le Roi , sur le rapport do ministre 
des affaires ecclésiastiques; qu’en outre nul ecclésiastique français 
nommé à un évéebé in partibus, conformément aux dispositions 
sus-énoncées , ne pourra recevoir la consécration avant que ses 
bulles aient été examinées au Conseil-d’Élat et que le Roi en ait 
])ermis la publication. 

Sans examiner jusqu’à quel point l’exercice de la puissance spi- 
rituelle du chef de l’Église peut être, dans le royaume très-chrétien , 
assimilée à l’action d’nn gouvernement étranger, nous nous deman- 
dons quel rapport il existe entre les fonctions publiques, objet de 
l’art. 17 du Code civil, et l’instituion ainsi que la consécration 
d’un évêque in partibus! 11 ne s’agit point de savoir si , sans remplir 
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360. — Le Roi seul pouvant nommer au Pape .sui- 
vant le concordat, pendant la minorité le régent ne 
nomme aux prélatures que sous le nom du Roi. 

36 1 . — Comme la présentation doit se faire au 
Pape, aux termes du concordat, les cardinaux, pen- 
dant la vacance du saint Siège, ne peuvent donner 
des bulles à ceux qui sont nommés par le Roi aux 
évêchés. 


les formalités qu’impose le décret , il pourra , arec la permission de 
l’évéque diocésain, le remplacer ou le seconder dans la collation 
des ordres, etc. ; il s’agit uniquement de décider s’il perd la qualité 
de Français ; et , dans l’impuissance où nous sommes de ne voir 
qu’un fonctionnaire public dans un éréque , nous embrassons la 
négative. 
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TITRE V. 


J)c la nomination aux dignités et offices spirituels ou 
ecclésiastiques. 

SOMMAIRE. 

362. — Cette DOmiuatioD appartient aux éTêques. 

363. — Exceptions. 

364. — Nomination d'un prévenu ou d’un accusé. 

365. — Promesse de nommer à un office qui n’est pas vacant. 

366. — Si l’évêque , qui n’est pas dans son diocèse, peut nommer. 

367. — 11 peut autoriser un grand-vicaire à nommer. — Cette auto- 

risation peut être limitée. 

368. — Si le coadjuteur peut nommer. 

369. — On peut autoriser plusieurs grands-vicaires. 

070. — Comment expire le pouvoir du grand-vicaire. 

371. — Concurrence de nouiinatiou entre l’évêquc et le grand - 
vicaire. 

57a. — Dévolution en cas de négligence de l’évêque ou du chapitre. 


36a. — Les évêques, étant chargés par le Saint- 
Esprit de gouverner une Église et de lui donner des 
ministres capables de travailler sous leurs ordres au 
salut des âmes , nomment , par le droit commun , â 
tous les offices spirituels ou ecclésiastiques et dignités 
de leurs diocèses. 
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Ainsi , lors ilc la suppression de tous autres établis- 
scuicns ecclésiastiques , en laissant aux archevêques cl 
évêques la faculté d’établir des chapitres et des sémi- 
naires, on leur rcconnoissoit le droit de nommer aux ca- 
nonicats ", et aux places de professeurs dans les écoles 
ecclésiastiques des deux degrés 3 ®**. Art. organ. ii. 

Ainsi les évêques nomment aux cures mais 
leur choix ne peut tomber que sur des personnes 
agréées par le Roi Concordat de 1801, art, 10. 
On n’attend pas, dans l’usage, que cette nomination ait 
été agréée, pour la manifester et donner l’institution ca- 
nonique. Art. or^an. 19. 

Ainsi les évêques nomment et révoquent les prêtres 
desservant les succursales Art. organ. 63 . (voyez 
n° 5 i). 

asi a Xqq( canoDÎcat n’est pas uue dignité, car certains chanoines 
seuls sont dignitaires dn chapitre ; mais tout canonicat est un office 
spirituel. 

SS, i Voyea, relatiTemenl à la nécessité d’obtenir l'agrément du 
Boi , le n° 309, en le combinant avec la noie d. 

• On a vu n® 6 o que, pendant la vacance du siège, celte nomi- 
nation appartient an chapitre. 

d La nécessité de l’agrément du Roi pour les curés (mais non 
pour les professeurs des séminaires) résulte d’une clause formelle 
du concordat de 1801, et, par suite, du consentement exprès du 
souverain Pontife, lequel, lorsque le bien de la religion l’exige , 
peut restreindre l’usage de la pleine et entière liberté que Jésus- 
Christ a donnée à son Église (voyex notes • et *). 

® Quelques opinions penchent pour l’inamovibilité des succur- 
salistes, fondées sur ce que les articles organiques ont été abrogés 
par la convention postérieure de 1817: ou du moins on soutient que, 
depuis ce nouveau concordat , l’évêque ne doit plus insérer, dans les 
provisions données aux succursalistes, la c\»ase quandlii nobu pla- 
eucrit. Toutefois , l’opinion généralement adoptée est que , la loi du 
8 avril i8oa n’ayant été abrogée par aucune loi postérieure , les suc- 
cursalistes sont encore révocables. 
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- Ils noaimcnt encore les vicaires de toutes les églises , 
et les chapelains ou desservans des chapelles et annexes. 
Art. organ. 3i Ordon, da aS août 1819, art, 3 
(voyez n® 5o). 

Ils fixent le nombre des prêtres habitués dans cliaque 
paroisse , c’est-à-dire de ceux qui y sont attachés , avec 
pouvoir d’administrer les sacremeus et de prêcher, à 
refiet d’aider le curé ou desservant et leurs vicaires. 
Décret du do décembre art, 58. Mais les curés ou 
desservans conservent le droit de les choisir. Ibid., 
art. 3o. 

363. — Toutefois les aumôniers des collèges 
royaux sont nommés par le ministre de l’instruction 
publique, et ceux des chapelles royales, des élablis- 
semens royaux et des régimeus en garnison dans le 
diocèse par le grand aumônier de France : mais les 
uns et les autres doivent être approuvés par l’évêque 

Cet article ne parle que d’une approbation , ce qui sembleruit 
laisser au curé la nomiDatiun direétc. Mais la raison de décider se 
tire de ce que te droit commun est favorable a l’é»êqne,et du chap. 4 , 
de la sess. ai du concile de Trente , que M. JauQret interprète a tort 
dans un sens contraire. M. Jauffret , Examen du art. argon., p. Sa. 

1S3 • La grande aumônerie est une dignité, dont le titolaire prête 
serment de fidélité entre les mains du Roi ; il est de droit comman- 
deur de l’ordre du Saint-Dsprit ; il délivre les certificats du serment 
des archevêques et évêques ; il marche à la droite du Roi aux pros 
cessions ; il est chargé de la délivrance des prisonniers pour le 
|oycux avènement du Roi é la couronne , pour son mariage, et dans 
quelques autres circonstances ; il dispose des fonds destinés pour 
tes aumônes du Roi; il vient, quand bon loi semble, pour faire le 
WTvice, comme au lever et an coucher dn Roi ; il baptise les Dao- 
pbin,^Fils et Filles de France; il fiance et marie, en présence du 
Roi , les princes et princesses; voyez au reste note Nous n’exa- 
minons pas si, surtout depuis le concordat de 1801 , OM doit le re- 
garder comme l’évêque de la cour et de l’armée. . 
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diocésain, qui peut révoquer à volonté les pouvoirs spi^ 
rituels qu’il leur donne. 

364 . — L’état do prévention ou d’accusation où se 
trouve un ecclésiastique , est un obstacle à sa nomina- 
tion, jusqu’à ce qu’il soit intervenu une ordonnance ou 
arrêt de non-lieu , ou bien un acquittement. 

365. — On ne doit pas nommer à une dignité ou à un 
ofGce qui n’est pas vacant, ni en promettre la possession, 
de peur que cette perspective ne donne occasion de 
souhaiter la mort du titulaire. Ex conc, Lateran. cap. 
nulla. extra, de concess. prœb. et eccles. non vacantis. 
Alexand. III. cap. accepimus. extra, de partis. 

366. — L’évêque peut expédier des provisions , 
quoiqu’il ne soit pas dans son diocèse, car c’est un 
acte de juridiction volontaire qu’il a droit de faire hors 
du territoire. 

367 . — L’évêque peut donner à un grand-vicaire oü 
délégué le pouvoir de nommer, à sa place, aux dignités 
et offices vacans dans son diocèse (voyez n® 20 ). 

L’évêque qui donne à un grand-vicaire le pouvoir de 
disposer des dignités et offices vacans dans son diocèse, 
peut limiter ce pouvoir par rapport au temps, au lieu, à 
la nature de ces offices et à l’état de la vacance; il peut 
même ne lui accorder que le pouvoir de nommer au 
premier office d’une certaine espèce. Innoc. III. cap. 
constitutus. extra, do concession., preebend. et eccles. 
non vacantis. 

368. — Le coadjuteur, n’étant regardé que comme 
le vicaire de l’évêque, ne peut nommer aux cures et 
autres offices qui dépendent de l’évêché , à moins qu’il 
n’en ait reçu un pouvoir spécial de celui à qui on l'a 
donné pour coadjuteur. Cependant, si l’évêque étoit 
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lombé en enfance ou devenu fou, le coadjuteur auroit 
de plein droit la nomination à tous les offices et dignités 
du diocèse (voy. n“ 17). 

56 g. — L’évêque peut nommer plusieurs vicaires 
avec pouvoir de nommer aux offices vacans , et, en ce 
cas , chacun d’eux exerce son droit séparément , et la 
première provision est la seule légitime. 

570. — Le pouvoir des grands -vicaires pour la no- 
mination aux cures , succursales et autres offices , ex- 
pire par la révocation qui leur est signifiée, par la 
mort de celui qui les a constitués, ou par l’incapacité 
de nommer de la part de l’évâque, attendu qu’on no 
doit pas faire par un autre ce qu’on ne peut pas faire 
par soi-même. Innocent. IV. cap. romana. de offtc. 
vicarii. in 6 ”. 

371. — Si l’évêque et son grand-vicaire nomment 
le même jour, de sorte que l’on ne puisse reconnoître 
laquelle des deux nominations a été expédiée la pre- 
mière, celle qui est émanée de l’évêque doit être pré- 
férée, comme étant l’ouvrage de celui en qui réside le 
pouvoir de nommer , et dont la nomination , dans le 
doute, doit l’emporter sur celle de son procureur. 

372. — Le concile de Latran, pour empêcher que 
les cures ne soient trop long-temps sans titulaires , a 
enjoint à tous les ordinaires d’y nommer dans les six 
mois de la vacance; s’ils négligent d’y pourvoir dans 
ce temps, le droit est dévolu au supérieur immédiat, 
qui est le métropolitain. Ex. concil. Laler. sub. 
Alexand. III. cap, nulla. extra, de concess. prœbend. 
et eccles. non vacantis. 
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TITRE VI. 


Des Orevetaires de joyeux avènement , et de serment 
de fidélité. 


SOMMAIRE. 


375. — Définitions. 

374. — L’éTèque doit acquitter ces brevets , A présentation. 

075. — Lequel des deux est préférable. 

376. — Si le nouvel évéque est tenu d’acquitter le brevet de serment 

de fidélité de son prédécesseur. 


375. — Le brevet de joyeux avènement h la cou- 
ronne est une espèce do mandat (voy note in fine) 
par lequel le roi de France, nouvellement venu à la 
couronne, ordonne à l’évéque ou au chapitre, le siège 
vacant , de conférer le premier canonicat vacant , à un 
clerc capable qui est nommé par te brevet. 

Le brevet de serment de fidélité est aussi une es- 
pèce de mandat par lequel le Roi enjoint à l’évêque , 
après qu’il lui a prêté le serment de fidélité, de con- 
férer le premier canonicat qui vaquera par mort an 
clerc capable d’en être pourvu , qui est nommé par le 
brevet. 
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074 - — Les évêques et archevêques ou leurs cha- . j 

pitres , le siège vacant , doivent acquitter le brevet du , j 

joyeux avènement à la couronne dès qu’il leur est pré- I 

senté. Le brevet de serment de fidélité étant une dette j 

personnelle de l’évêque , il est & plus forte raison tenu . , 

de l’acquitter. 

375. — Le brevet de joyeux avènement doit être 
préféré à celui du serment de fidélité , parce que les 
lettres-patentes pour l’établissement du premier ont été 
enregistrées plus de vingt ans avant celles du second , 
et parce que la marque de la joie publique pour l’avé- 
nement d’un prince à la couronne doit être préférée à 
la reconnoissance d’un particulier qui a prêté le ser- 
ment entre les mains du Roi. 

376. — Gomme la dette du serment de fidélité est 
personnelle , si un évêque ne l’acquitte point , son suc- 
cesseur n’en est point chaîné “• 

* Les brcTetaires de joyeux avénemeut et de aenneut de fidé- 
lité étoieot tombés dans l’oubli; ils ont reparu depuis la restaura- 
tion , mais ils nous semblent une charge bien lourde imposée aux 
CTéqnes, qui, sur huit canonicats titulaires, te voient ainsi enlever 
la disposition de deux. 
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TITRE VII. . 


De la forme des provisions. 


SOMMAIRE. 

\ 

377. — Forme des provisions de l’ordinaire. 

378. •— Forme de la nomination royale aux évêchés. 

379. — Lettres écrites par le Roi , après l’ordonnance de nomi> 

.. ' ' 
nation. 

380. — - Fonctions de l’ambassadeur en faveur des nommés. 

381. — > Proposition dn nommé dans le consistoire. 

38a. — Expédition des bulles. 


! , . 


577. — La forme des provisions pour les dignités et 
offices spirituels ou ecclésiastiques, données par Févêque, 
ou par le chapitre, le siège vacant, est fort simple. C 4 clui 
qui nomme s’adresse au clerc qu’il veut pourvoir de 
l’office , faisant connoître le droit en vertu duquel il 
nomme, les qualités du nommé, le genre de la va- 
cance, la nature de l’office ou dignité,* et il lui déclare 
qu’il en dispose en sa faveur. 

378. — C’est par voie d’ordonnance que le Roi 
nomme aux évêchés; olle est enregistrée et contre- 
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signée par le ministre des affaires ecclésiastiques *5® 

079 . — Apr^ÿ f expédition do l’ordounauce, le Roi 
écrit trois lettré èn faveur de l’évcque élu ; la première 
au Pape , par laquelle il le supplie et le requiert d’ac- 
corder des bulles à.celiii qui 'a obtenu le brevet; la 
seconde au cardinal proftscteur des affaires de France 
(s’il en existe un) afin de rengager à s’employer à l’ex- 
pédition de bulles; la troisième è son ambassadeur pour 
lui donner des ordres pareils. 

58o. — Le solliciteur commis par celui qui a été 
nommé présente’ les lettres du Roi à l’ambassadeur’ de 
France , qui fiiit mettre au dos son expediatur qu’il 
signe avec son secrétaire; l’ambassadeur fait ensuite 
tenir au Pape et au cardinal protecteur (s’il y eu a) les 
lettres qui leur sont adressées; on met entre les mains 
du cardinal protecteur l’information sur les qualités du 
nommé et sur l’état de l’Eglise vacante. Le cardinal 
protecteur met son approbation au dos de l’informa- 
tion, avec la souscription des cardinaux chefs d’ordre, 
c’est-à-dire des premiers cardinaux du nombre des 
évêques, des prêtres et des diacres. , ' » 

38 1 . — Après ces formalités , le cardin^ proposant 
dit en plein consistoire, en s'adressant au Pape, qu’il 
proposera dans le consistoire suivant un tel nommé 
par le roi de France à un tel évêché , ensuite il met son 
attestation au bas de l’information de vie et mœurs du 

, • Voyez n“ 343 ce gui est dit sur l’informatiim des mœurs 

et de la capacité du nommé, laquelle précède l’ezpéditiun de l’or- 
donnance. Elle a pour but de s’assurer s’il n’existe aucun motif 
pour que le Pape refuse l’institution canonique. Ordon. de BloU , 
^rl, 1, art.ergan. 17. 
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nommé , puis on dresse des mémoriaux qui contien- 
nent l’abrégé des informations qn’on distribue aux 
membres du Sacré- Collège. Le soUiciteur s’eng^e à 
payer les droits d’institution du nommé (droits qui ont 
été fixés à 5ooo fr. pour les archevêques , et 3ooo fr. 
pour les évêques. Décret du ifi janvier i8o5 “). Au 
consistoire marqué, le cardinal propose, les autres 
cardinaux donnent leur suffrage et le Pape prononce : 
fiat in nomine Patrie et Filii et Spiritàs saneti. Par 
ces mots lé Pape accorde la grâce , et le vice-chancelier 
en enregistre le décret dans le livre des matières con- 
sistoriales. 

38a. Après le consistoire , le cardinal proposant 

envoie au vice-chancelier une cédule dans laquelle il 
explique la grâce accordée par le Pape sur la nomina- 
tion du Roi , les clauses et les conditions de la nomi- 
nation. Sur cette cédule , le vice-chancelier en dresse 
une autre appelée contre-cédule, scellée de son sceau 
et contre signée de son secrétaire. La minute des bulles 
qui sont datées du jour que le Pape a accordé la grâce 
dans le consistoire est dressée sur cette contre-cédule 
par l’abréviateur du grand parquet qui se trouve en 
toùr. On la distribué à un autre abréviateur pour 
la revoir et le scriplcur expédie les bulles. On les 
porte en chancellerie où elles passent pas les mains de 
tous les officiers qui prennent leur droit. Le substitut 

** Il n*est plus aujourd’hui question d annales. On appeloit 
anmte le revenu d’une année, ou plutôt la taxe i> laquelle avoit été 
autrefois fixé le revenu d’une année des bénéfices consistonanx, que 
ceux qui étoient pourvus de ces bénéfices payoient à la chambre 
apostolique, en retirant leurs bulles. Les décrets du 4 août 1789 
ont supprimé, le* annales.^ 
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fie l’abréviatcur les collationne avec la minute; il les 
met ensuite entre les mains de l’abréviateur qui les 
examine : celui-ci les jette au custode qui les porte 
au plomb pour les sceller; de là , on les renvoie aux 
registres dont le scripteur les confie au notaire de la 
chambre qui examine si tous les droits ont été payés. 
Puis , quand il a reçu les siens , il rend les bulles au 
solliciteur, ou expédie plusieurs grosses de bulles : 
l’une est adressée au Roi , l’autre au chapitre , une 
autre au métropolitain et une autre à celui qui doit 
sacrer l’évêque. 


i 
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TITRE VIII. 


De la prise de possession des offices et dignités. 


pOMMAinii. 

( * 

383. — Nécessité d’un titre canonique. 

384. — prend possession par soi-mCme ou par procureur. 

385. — Formalités de la prise de possession. 


383 . — Comme ceux qui remplissent quelque diguité 
ou quelque emploi dans l’Église doivent avoir reçu leur 
mission des supérieurs ecclésiastiques , on ne peut y 
posséder aucune dignité ou office sans un titre cano- 
nique “ : de sorte que la possession la plus longue 


sss • On appelle intriu celui qui s’est mis en possession d’une di- 
gnité ou d’un office, sans titre canonique. La peine de l’intrusion est 
la privation de tout le droit que l’intrus pouvoit y avoir ou y pré- 
tendre. lionif. VllL cap. cam qui. de prab. et dign. in 6». Alex. UI. 
cap. relatum. extra, de jure patron. 

On nomme titre coloré , et pouvant motiver une posses^on de 
bonne foi^ le titre émané de celui qui est en droit de nommer, 
quoiqu’il y ait quelque dclbut do la part de celui-ci , ou bien de la 
part du pourvu , ou cnGn dans la forme des provisions. 

J 

iUÉ.. 

■rt.n J 
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n’empêche pas que l’ordinaire ne puisse disposer de la 
dignité ou de l’office , si le possesseur n’a pas un titre 
légitime. Bonifac.f^lll, régulai, dercgul.juris, in 6°. 
Pragm. sancti, de pacifie, possessor. § ordinarii. con- 
cordat. de pacifie, possessor. § monemus. 

384. — Quand on a des provisions de l’ordinaire 
ou des bulles de la cour de Rome , avec l’autorisation 
du gouvernement, on peut prendre possession par 
soi-même ou par procureur fondé d’une procuration 
spéciale. 

385. — Le clerc attaché à une Église prend pos- 
session de son office par l’exercice actuel des fonctions 
de son ordre qu’il fait dans cette église. Mais , peur 
prendre possession d’une cure, etc. , il faut se trans- 
porter sur les lieux et dans l’église et se faire installer 
par la séance dans la place d’honneur, le baiser de 
l’autel , le son do la cloche , la prière dans l’église et 
les autres cérémonies qui sont ’d’usago dans le dio 
cèse; on dresse ensuite un procès-verbal, quel’archi-r 
diacre, doyen rural, ou tout autre prêtre qui installe 
fait signer par celui qui a pris possession et par les té- 
nioins , s’ils savent signer. 
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TITRE IX. 

% 

Des différentes espèces de vacances des offtcès et 

dignités, 

SOMMAIRE. 

586, — Vacance par la mort naturelle dû tltnlâire.- 
^87* — vacance est-elle inséparable de la mort civile ? 

388. — Vacance par démission. 

389. — Le clerc concubinaire est-il privé de plein droit de son- 

office? 

390. — L*épîscopat fait vaquer les autres offices et dignités. 

391. — Offices et dignités incompatibles. 

39a. — Privation par défaut de résidence. 

3g3. — Pour cause' d’hérésie. 

394. ~ Pour assassinat , et divers crimes. 


586.— Les oflTices et dignités n’étant pas héréditaires 
dans I Église , ils vaquent par la mort naturelle du titu- 
laire, et^ aussitôt après son décès, l’évêque peut disposer 
de 1 office ou dignité en faveur d’une personne capable’ 
de le recevoir. 

38^. dignités et offices étant purement 

spirituels quant à la nature des fonctions qui y sont • 
attachées, et du pouvoir en vertu duquel on les exerce, 
il est impossible qu’on en soit privé , soit directement 




» 




V. 


Digitized by Google 


LIVRE 11. TITRE IX. 265 

par le prononcé d’un jugement civil, soit indirectement 
par l’eflet de la mort civile que ce jugement emporte. 
Cette règle , commune à tous les offices , est encore 
en quelque sorte plus certaine à l’égard des évêchés , 
à cause de l’éminence de cette dignité ^*7 

388. — La démission pure et simple d’un office ou 
dignité entre les mains de l’ordinàire, du Pape ou du lé- 
gat, opère la vacance dès qu’elle est acceptée, pourvu 
qu’elle soit faite sans contrainte et par une personne 
qui ait eu l’usage de la raison dans le temps de sa dé- 
mission. 

589 . — Le clerc concubinaire n’est point privé de 
plein droit de son office , mais il peut en être privé par 
une sentence du juge ecclésiastique à cause du scandale 
qu’il cause par ses désordres. Concord, de public, con- 
cubin. § nec non. 

390 . — Tous les offices ou dignités dont un évêque 
est pourvu vaquent de plein droit dans le temps de son 
sacre , ou s’il néglige de se faire sacrer après le temps 
qui lui est accordé par les canons et par les ordon- 
nances pour satisfaire à cette obligation , c’est-à-dire , 


>■7 < I,e crime qai attire la condamnation aux travaux forcés i 
perpétuité on à la déportation , met un ecclésiastique dans le cas 
de la déposition. L’évêque prononcera , ou pourvoira , de quelque 
antre manière , i la desserte du titre. Tout sera dans la règle , et 
chaque puissance restera dans ses bornes. Si l’évêqnc ne veut pas 
user de son autorité , s’il s’obstine à protéger le coupable , il sera 
contraint par son supérieur dans l’ordre hiérarchique : il pourra 
l’être par les magistrats, comme vengeurs et exécuteurs des canons, 
qui obligent les évêques à punir leurs inférieurs tombés dans des 
crimes. Émery, Ditterlatitm rtlalivct à M, de Jaignê, jimates catho- 
liques, t. i , p, 588'5g6; I. a, p. 32-4 1 . 
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trois mois après qu’il a obtenu ses bulles. Alexand, lit, 
cap. cum in cunctis. § cum vero. extra, de elect. et 
electi potesl. Ordonnance de Blois de 3679, art. 8. 

Et même, si sa négligence continue pendant trois 
autres mois, l’évêque peut être privé par jugement 
de l’archevêché ou évêché, mais il ne l’est pas de plein 
droit. 

391. — Les canonicats titulaires , des cathédrales 
sont incompatibles avec les cures; deux canonicats 
en différentes Eglises sont également des offices spiri- 
tuels incompatibles. Ordonnance de Blois, art. 11. 

392. — Lorsqu’un curé, un chanoine, ne réside 
point au lieu où il a obtenu une cure , un canonicat 
titulaire , le supérieur ecclésiastique doit lui faire des 
monitions canoniques, et s’il ne réside point après avoir 
été averti , l’évêque est en droit de pourvoir un autre 
clerc de l’office ou dignité. Celestinus III, cap. ex 
parte, extra, de clericis non l'esidentiùus. 

SgS. — • L’hérétique est privé de plein droit de son 
office on dignité dans l’Église , à moins qu’il n’abjure 
l’erreur aussitôt qu’il en est accusé et qu’il ne se sou- 
mette à la pénitence qui lui est imposée. Lucius III, 
cap. ad abolendam. extra, de hœreticis. 

394. — Les assassins ou ceux qui ont donné des 
ordres pour faire assassiner quelqu’un , ou ceux qui le- 
cèlent ou qui défendent les assassins, encourent de 
]>lein droit la peine de l’excommunication , de la dépo- 
sition et de 4 a privation des offices ou dignités dont ils 
sont titulaires , ce qui a lieu même quand la personne 
ne seroit point morte de l’assassifiat , pourvu qu’il y 
ait eu une entreprise extérieure sur sa vie , comme si 
on a tiré un coup de fusil , si on l’a blessée d’un coup 
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dVpéc. Innocent. IP'. in concil, Lugd. cap. pro hu- 
mani. in 6°. 

11 y a aussi une priration d’emploi encourue de plein 
droit contre ceux qui ont frappé un évêque d’une ma- 
* nière injurieuse, qui l’ont banni ou fait bannir de sa 
ville épiscopale, qui sont convaincus de sodomie ou 
de bestialité, et contre les confesseurs qui abusent de 
leurs pénitentes. Clement.P' , in concil. f^iennensi. cap. 
si quis. de pœnis. in C lementinis. 

L’homicide simple, la fornication, l’adultère, ne 
privent pas de plein droit de leurs offices ou dignités 
ceux qui en sont coupables , quoiqu’ils puissent en être 
privés par le jugement du supérieur ecclésiastique en i 
punition de ces crimes et des autres de même nature. 
La règle -générale qu’on doit observer sur cette matière 
est que la privation de plein droit n’a point lieu, à moins 
qu’elle ne soit prononcée par la loi. Ainsi l’irrégularité 
qui est encourue pour un crime n’emporte point la pri- 
vation de l’office ou dignité, à moins que le crime 
ne, soit de ceux contre lesquels cette peine est pro- 
noncée. Innocent. III, cap. ex litteris. extra de ex- 
cessib. prœlat “. 


H* • 11 faut se reporter au titre : Dct crimes que l’ Église , etc., et 
surtout au Code et aux diverses lois pénates qui nous régissent, pour 
•unnoître les peines que le coupable subit, indépendamment de ta 
privation de son office ou de sa dignité. 
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TITRE X. 


\ 

De Cunion et de la division des offices et dignités. 


I 


DIVISION I. DE l/uNION. 


^ Sommaire. 

395. — On peut unir plusieurs offices ou dignités. 

096, — Plusieurs espèces d'unions, j ^ 

397. — Union des archevêchés et évêchés , réservée au Fapo. 

398. — L'évèqne unit exclusivement les offices spirituels de son dia< 

cèse. ’ 

399. — Ganses légitimes dé Tunion. 

4 00. — Union des cures. 

' 4 oi. — Qui l’on doit appeler à l’union. 

4 o 3 . — Information qui la précède. 

4 0 3 . — Nécessité du consentement du Roi. 

4 0 4 . — Union de cures de différens diocèses. . 

4 0 5 . — L’union ne prive pas le titulaire de son droit. 

406. — La possession ne couvre pas l’abus qui se trouve dans Tu», 

nion. 


5 g 5 . — Les supérieurs ecclésiastiques peuveat unir 
plusieurs ofUces ou dignités avec connoissanco de cause 
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et en suivant les formes prescrites par les saints canons 
et les lois ou ordonnances du royaume. Honorius J IL 
vesprim. epiacop. cap. expotuisti. extra, deprœbend. 
et dignit. 

596. — Les canonistes distinguent plusieurs sortes 
d’union. La première se &it quand les deux églises 
restent dans l’état dans lequel elles étoient aupara- 
vant , sans aucune dépendance de l’une ou de l’autre , 
quoique ce soit le même titulaire qui les gouverne 
toutes deux. Gregor. I, caus. 16. quCBst. 1. can. et 
temporit. 

La seconde espèce d’union se fait quand les deux 
offices subsistent tels qu’ils étoient avant l’union, de 
manière cependant que le moins considérable des deux 
soit r^ardé comme dépendant de celui auquel on l’unit. 
Innocent. III, in concil. Lateran. cap, extirpendœ. 
§ qui vero. extra, de prœben. M dignitat. > 

Dans la troisième espèce d’union , les deux titres 
sont tellement unis qu’il n’y en a plus qu’un, ce qui 
se fait ou par l’extinctjon d’un des titres, ou par l’in- 
corporation des deux titres qui ne comportent plus 
ensemble qu’un seul office. Greg.I. can, postquàm. l^l^, 
caus. 16. quœst, 1. 

397. — Il est réservé au Pape seul d’unir plusieurs 
archevêchés ou plusieurs évêchés. Le légat à latere ne 
peut unir valablement les évêchés , à moins qu’il n’en 
oit reçu le pouvoir par ses facultés dûment enregis- 
trées. CelestinusIII. cap. aient unire. extra, de exeeSr 
tibut prœlat. 

098. — • L’évêque, en suivant les règles prescrites 
par les canons el par les lois ou ordonnances, peut unir 
les offices qui sont dans son diocèse, de quelque na- 
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turc qu’ils soient.' Aucun des supérieurs ecclésiastiques 
• ioférieurs à l’évêque ne peut unir* des dignités- ou des 
oilices.» 'parce que le pouvoir d’unir est expressémeut 
réservé à l’évêque par les saints canons.' Ibid, 

* . 599. — Une union d’oilices ou dignités ne doit pas 
subsister , à moins qu’elle ne soit fondée sur des causes 
raisonnables. 11 y en a deux marquées dans les con- 
stitutions ecclésiastiques : la nécessité évidente et l’u^ 
liiité, non pas d’un particulier en faveur duquel on . 
pourrait faire l’union , mais de l’Église. Concil. Cons- 
tant, sess, 4 ^* Honorius III, vos primo, episcop, cap» 
eœposuisti, 

400. -r- Il y. a nécessité d’unir une cure à une aulre, 
lorsque l’Église paroissiale a été détruite par les en- 
nemis qu’il reste peu d’habitans , et qu’on aurait peine • 
ri trouver de quoi rétablir l’église. On doit aussi unir 
une cure au chapitre, quand cette union peut main- 
tenir ou rétablir le bon ordre dans les églisës cathé- 
drales et inétropolitainés , ou prévenir les dissensions 
du clergé , et le scandale des fidèles (voyez noté *99 % 
p. 201, *et n®529); Dès'quejes unions n’ont pour but 
qu’un plus grand bien pour l’Église , on ne peut què 
les louer, pourvu qu’on ait observé, en les Aiisant, les 
formalités -prescrites pour les rendre vfjlables. Concil, 
Trident. ' Sess. 24. de reform, cap, i 3 . Concil, Trid, 
sess, 23 . derefor, cap, 18. . • 

401. — Pour faire une union valable., il faut ap- 
peler tous ceux qui peuvent avoir quelque intérêt ,* les 
titulaires , le peuple , s’il s’agit d’unir une cure à une 
"autre cure. Ovncil, Trident, sess, 7. de reform, cap, Go, 

Le consentement du titulaire et du peuple- n’est pas 
cependant requis pour la validité de l’union ni par les 
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canons ni par les ordonnances , et comme on ne les 
appelle que po# connoître les raisons qu’on pour-' 
roit proposer contre 1 union , on peut la poursuivre 
après les avoir entendus , sans avoir égard à leur 
opposition et sans avoir fait décider qu’elle est mal 
fondée. 

402. Pour établir la vérité des faits qui doivent 
servir de preuve de l’utilité ou de la nécessité de l’union, 
on fait une enquête qu’on appelle de commodo et in- 
commoda, dans laquelle les témoins rendent compte 
de l’état de l’office et des autres circonstances qui doi- 
vent déterminer à l’union. 

4 0 3 . — Le consentement du Roi est nécessaire 
pour la validité des unions des évêchés , archevêchés , 
cures et succursales 4»^ a[ \ l’égard des autres , l’auto- 
risation n est pas necessaire , à moins que les unions 
ne soient considérables et qu’on ne veuille donner plus 
de poids et d’autorité à ce qui a été fait. Edit, du mois 
de septembre 1718, art, organ, 61 et 62. 

404. On ne doit point unir deux cures do deux 
diflérens diocèses, parce que cette union coufondroit 

• Aucune partie du territoire français ne peut être érigée en 
Cure ou eu succursale, sans l’aulurisation expresse du gouvernement, 
" Chaque évt^que, de concert avec le préfet, règle le nombre et 
1 étendue de ces succursales; les plans arrêtés sont soumis au gou- 
vernement, et ne peuvent élre mis à exécution sans son autorisation. 
Arl» organ. 62 et Gi. 

Aiuai 1 ordonnance par laquelle le Roi autorise l’érection d’une 
•Qccunale est un acte d’administration publique qui n’est pas sus- 
ceptible de lui être déféré, en Conscil-d’Étnt , par la voie conteu- 
tiense. Ordon. duSmars 1827. 
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i’ordrc qu’on a voulu établir par la distinction des dio- 
cèses. Concil, Trident, sess. i4> cafiè g. dereform, 

405. — Quoiqu’une cure ait été légitimement unie 
à une autre , le titulaire , qui en étoit pourvu dans le 
temps de l’union , ne laisse pas d’en jouir jusqu’à son 
décès; mais, par sa mort, l’union s’exécute de plein 
droit. Concil. Trident, êess. »i. de reform. cap. 5. 

406. — Dès qu’on peut justifier qu’une union a été 
feite sans nécessité et sans utilité , ou qu’on a manqué 
à observer les formalités prescrites par les canons et 
par les usages du royaume , l’union est abusive , et la 
possession même de plusieurs siècles ne couvre pas ces 
défauts. 


« C’est donc à tort que l’ordonnance dn i4 juillet i8i4 , citée 
note *99 établit qne, le titre de l’abbé C***, curé de la paroisse 
de Notre-Dame de Chartres, ayant été éteint par l’union, ce prêtre, 
qui dès-lors n’en pousoit plus exercer les fonctions, ne pouvoit plus 
aussi continuer é profiter des' avantages du titre éteint. 
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DIVISION II. — DE la division. 


SOMMAIRE. 


407. — Division des offices ou dignités. — Causes qui la rendeut lé- 

gitime. 

408. Causes de la division des cures. — Manière d’y procéder. 

4og. Causes légitimes de la division d’un archevêché et d’un 

évêché. — Le Fapc seul peut l’opérer du consentement du 
Roi. 

410, — Érection d’une nouvelle paroisse. 

411. Érection de chapelles domestiques. 


407. — Si le motif qui a donné lieu à Tunion des 
offices ou dignités ecclésiastiques vient à cesser, on 
peut rétablir les choses dans l’état dans lequel elles 
étoient avant le décret d’union , en observant , pour 
cette division, les formalités qu’on avoit suivies pour 
l’union. 

Les offices ou dignités sont indivisibles, suivant le 
droit commun ; cependant des raisons de nécessité ou 
d’utilité obligent quelquefois les évêques à les diviser. 
Alexander III, ex concil. Turon. cap. majoribus. 
extra, de prœben. et dignitat. 

408. — Les causes les plus ordinaires de la division 
des cures en plusieurs églises paroissiales sont l’éloi- 
gnement des lieux qui dépendent d’une paroisse, la 
difficulté des chemins pendant les mauvais temps, 

18 
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et le trop grand nombre des paroissiens. Alexan- 
der III, cap. ad audientiam. de eccles. œdifica. vel 
reparand. 

Pour procéder à la division d’une cure , il faut ap- 
peler le titulaire et le peuple. Ils ne sont appelés que 
pour donner leur avis, sans que leur opposition puisse 
empêcher de faire le décret de division quand l’évêque 
le juge nécessaire. L’information de la commodité et 
de l’incommodité se doit faire de même que pour 
l’union , car les règles , pour parvenir à l’union ou 
à la division des offices ou dignités , sont à peu près les 
mêmes. Ibid. 

409. — Les causes légitimes de la division d’un ar- 
chevêché ou d’un évêché sont à peu près les mêmes 
que celles de la division des cures : pour un arche- 
vêché , quand une ville épiscopale se trouve des plus 
considérables d’un royaume, quand il y a un trop grand 
nombre de suffragans , quand ils sont trop éloignés de 
la ville archiépiscopale; h l’égard des évêchés, quand 
le diocèse est trop étendu , quand les chemins qui con- 
duisent à la ville épiscopale des lieux les plus éloignés 
sont dangereux , quand il y a , dans certains cantons , 
des hérétiques à convertir, ou de nouveaux convertis 
qui ont l^soin de l’attention particulière d’un pasteur. 
Gregor, III. Bonifac. oan. prœcipimut 35 . eaus. 16. 
quœst. i; Bull. Innocent XI. 3 oclob. 1678; Inno- 
cent. XII. 17 maii. i 6 g 4 etjul. 1697. 

Il n’y a que le Pape qui puisse diviser les archevêchés 
et les évêchés, du consentement et à la prière du Roi , 
avec le consentement de l’archevêque ou de l’évêque 
du territoire duquel on retranche une partie , et après 
une information sur la nécessité et l’utilité de la di- 


/ 


Digilizedjîy Google 



LIVIIR ir. TITRE X. 276 

vision. Le Roi conflrme la bulle d’érection du nouvel 
archevêché ou évêché, et la bulle est enregistrée au 
CoDseil-d’Ëtat. 

4 10. — • Pour ériger une nouvelle paroisse, l’évêque 
donne un décret, après avoir fait une information sur 
l’élat de l’église , s’il y en a une bâtie pour la desserte 
de ce nouvel office : mais ce décret n’est donné qu’avec 
l’autorisation expresse du Roi, laquelle est indispen- 
sable pour qu’une partie quelconque du territoire fran- 
çais soit érigée en cure ou succursale (voy. note ") . 
yirt, organ. 62. 

S’il s’agit d’une chapelle ou annexe (voy. note ^9 “) , 
il faut d’ailleurs se conformer aux dispositions suivantes 
du décret du 3 o septembre 1 807 : 

Abt. 8. Dans les paroisses ou succursales trop éten- 
dues , et lorsque la difficulté des communications l’exi- 
gera , il pourra être établi des chapelles. 

9. L’établissement des chapelles devra être préa- 
lablement provoqué par une délibération du conseil- 
général de la commune , dûment autorisé à s’assembler 
h cet effet , et qui contiendra l’engagement de doter 
le chapelain. 

10. La somme qui sera proposée pour servir de trai- 
tement à ce chapelain , sera énoncée dans la délibéra- 
tion; et, après que nous aurons autorisé l'établissement 
de la chapelle , le préfet arrêtera et rendra exécutoire 
le rôle de répartition de ladite somme. 

11. 11 pourra également être érigé une annexe sur 
la demande des principaux contribuables d’une com- 
mune , et sur l’obligation personnelle qu’ils souscriront 
de payer le vicaire; laquelle sera rendue exécutoire 
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par l’hoiuologation et à la diligence du préfet , après 
l’érection de l’annexe. 

12. Expéditions desdites délibérations, demandes, 
engagemens , obligations, seront adressées au préfet du 
département et h l’évêque diocésain , lesquels , après 
s’clre concertés, adresseront chacun leur avis sur l’é- 
rection de l’annexe à noire ministre des cultes, qui nous 
en fera rapport 

1 3 . Les chapelles ou annexes dépendront des cures 
ou succursales dans l’arrondissement desquelles elles 
seront placées. Elles seront sous la surveillance des 
curés ou desservans ; et le prêtre qui y sera attaché , 
n^exércera qu’en qualité de vicaire ou de chapelain. 

4 11. — L’on ne peut faire offrir le sacrilicc de la 
messe dans une chapelle domestique (voy. note à 
moins que l’évêque du lieu ne l’ait permis expressément 
et par écrit.^ Le prêtre qui contrevient à -00110 loi doit 
être puni sévèrement. Ex scxla synodo. can. ctcricos. 
de consecratiorlib. distinct. 1. L’évêque, avant d’ac- 
corder la permission d’offrir le sacrifice de la messe 
dans une chapolle domestique, doit examiner ou faire 

<“>• D’après ua avis du Conseil-d’État, du 6 novembre i8i3 , 
indépendamment des docnméns indiqués , toute demande en érec- 
tion de cette nature doit être accompagnée 

I* D’un certificat de l’ingénieur du département , constatant la 
distance de la commune demandante à l’église paroissiale ou succur- 
siilc , et les difficultés que l’état des lieux pourroit apporter aux com- 
munications dans le mauvais temps; ’t’ 

3 ° D’un certificat du directeur .des contributions, constatant le 
montant du principal des contributions foncière et mobilière des 
domiciliés catholiques de ia commune réclamante, abstraction faite 
des accessoires desdites contributions; . - < 

Et d’qn état d.q la population. certifié. par le sous-préfet. 
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examiner si la chapelle est séparée (le tout autre lieu 
profane , s’il y a des vases^ sacrés et des ornemens ecclé- 
siasliques conservés avec propreté, s’il n’est point à* 
craindre que les personnes chez lesquelles est cette 
chapelle n’abusent de la grâce qui leur est accordée. 
11 peut aussi défendre d’y dire la messe aux fêtes solen- 
nelles , comme les jours de Pâques, de la Pentecôte, de 
Noël , du patron de la paroisse , afin qu’on assiste à la 
messe paroissiale, au moins dans ces grandes solen- 
nités. Ex concil. Agatk. can. si quis. de conservât, 
distinct, 1 . L’évéque peut révoquer la permission qu’il 
a donnée de célébrer le saint sacrifice de la messe dans 
une chapelle domestique, quand les raisons de la con- 
cession ne subsistent plus, quand la chapelle n’est point 
conservée dans un état décent , ou quand on n’a point 
assez de respect pour un lieu sanctifié par la célébra- 
tion des saints mystères. 

D’un autre côté , les chapelles domestiques , les ora- 
toires particuliers ne peuvent être établis sans une 
permission expresse du gouvern|pient, accordée sur la 
demande de l’évêque {art. org. 44) • H faut donc que 
l’évêque sollicite l’autorisation du Roi avant de per- 

4i> a Voici Icj formules de demandes de chapelles domestiques et. 
d’oratoire : 

Oratoire! particuliers pour tes hospices, les prisons , tes maisons dci 
rUtention et de travail, tes écoles secondaires ecclésiastiques , tes congré- 
gations religieuses et les collèges. — Nous cTêquc de vu la 

délibération prise le par les administrateurs d (le nom de l’éta- 
blissement), situé commune d tendant à obtenir l’auto- 

risation pour un oratoiré particniier ; vu l’avis du maire de ladite 
commune et celui du préfet du département ; considérant que la. 
permission demandée peut être accordée sans nuire au service eu - 
liai, formons, aux termes de l’article a du décret du aa déc. iâia,„ 
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mettre lui-méme l’érection d’une chapelle ou oratoire 
particulier. Or le décret suivant, du aa décembre iSia, 


portant règlement pour les chapelles domestiqnes et les oratoires , 
la demande i l’effet qn’il plaise A Sa Majesté accorder rantorisation 
pour un oratoire particulier (It nom de Fétnitûsemeat), commune 
d arrondissement d département d diocèse d 
Oratoires parlieuliert pour les pensionnais de jeunes filles et pour ceuas 
de jaunes garçons, — Nous érèque d vn la demande 

exercée par ( le sieur ou la dame ) tendant à obtenir l'auto- 

risation pour un oratoire particulier dans le pensionnat d 
(jeunes files ou garçons ) qu’ dirige situé commune d 

considérant , i* qu’il j a dans ce pensionnat ( exprimer le 

mmbre ePéléves) élèret\ s* que la demande est, en outre, fondée 
sur (iloignement de l’église paroissiale, la difpculti des chemins, 

torrens, etc.), et que les faits exposés sont des motifs déterminans , 
tels que le requiert l’article 5 du décret du aa décembre i8ia , 
portant règlement sur les chapelles domestiques et oratoires ; 3* que 
la permission demandée pent être accordée sans nuire an service cu- 
rial , formons , aux termes de l’article 3 du décret , la demande b 
l’effet qu’il plaise à Sa Majesté accorder (au sieur ou i la dame ) 
l'autorisation pour un oratoire particulier dans le pensionnat (de 
jeunes filet ou de garçons) i\n’ dirige, commune d arrondisse- 
ment d département d diocèse d 

Oratoires domestiques pouces grands itablissemens de fabriques et ma- 
nufactures, — Nous évêque vu la demande présentée 

par tendant A obtenir l’autorisation ponr un oratoire domes- 
tique dans ( le nom de F établissement ) situé commune d 

vu l’avis du maire de ladite commune et celui du préfet du départe, 
ment ; considérant , i° qu’il y a dans cet établissement (exprimer 
te nombre de personnes qui y sont occupées, ou qui y demeurent ) ; que 
la demande est en outre fondée sur ( éloignement de l’église pa- 

roissiale, la difficulté des chemins, torrens, etc,) ; 3* que la permission 
demandée peut être accordée sans nuire an service curial. Formons, 
aux termes de l'article a dn décret do a a décembre iSii, portant 
règlement ponr les chapelles domestiques et les oratoires , la de- 
mande A l’effet qu’il plaise A Sa Majesté accorder l'autorisation ponr 
un oratoire domestique dans (le nom de l’étabUssement)t 

commune de arrondissement de département d 

diocèse d 
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combiné arec un décret du s5 juin i8i3, régie le 
mode d’autorisation de ces chapelles et oratoires : 

Art. 1". Les chapelles domestiques et oratoires 
particuliers dont est mention en l’article 44 de la loi 
du 8 avril 1 802 , et qui n’ont pas encore été autorisés 
par un décret, aux termes dudit article, ne seront 
autorisés que conformément aux dispositions suivantes. 

2. Les demandes d’oratoires particuliers pour les 
hospices , les prisons , les maisons de détention et de 
travail , les écoles secondaires ecclésiastiques , les con- 
grégations religieuses , les lycées et les collèges , et des 
chapelles et oratoires domestiques , à la ville ou à la 
campagne, pour les individus ou les grands établisse- 
mens de fabriques et mabufactures , seront accordées • 
par nous, en notre conseil, sur la demande des évêques. - 


Chapelles domastûfuet à ta ville ou à la campagne.— Noos 
éïêqae de yu la demandée présentée (le sieur ou la dame) 
tendant é obtenir l’autorisation pour une chapelle domestique dans 
sa maison d’habitation , sise dans la ville de (ou , si c’est à 

ta campagne) dans la eommune d considérant , i» que 

cette demande est appuyée sur (infirmité gui ne permet pas le 

déplacement, eloignement de l’église parmttiale. difficulté des chemins 
tic.) et que ces motifs sont au nombre des causes graves , 

teUes que le requiert l’article 5 dû décret du aa décembre 181a , 
portant règlement pour les chapelles domestiques et oratoires j 
a* que la permission demandée peut être accordée sans noire au’ 
service curial, formons, aux termes de l’article a dudit décret, la 
demande à l’effet qu’il plaise k Sa Majesté accorder (au sieur ou 
é la dame) 1 autorisation pour une chapc^e domestique pour 

(tel temps , ou pour la durée de ht vie) dans sa maison 

d’habiution , sise dans la viUe de (ou , si dest à la campagne) 

dans la commune d arrondissement de départe- 

Kicnt d diocèse d 

Non. Lu pitcri inunc«ei dti» rkaqut furmujo d«îvt nt j <irr jeintta. 
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A ces demandes seront jointes les délibérations prises, 
à cet elFet, par les administrateurs des établissemens 
publics, et l’avis des maires et des préfets. 

3 . Les pensionnats pour les jeunes filles et pour les 
jeunes garçons pourront également , et dans les mêmes 
formes, obtenir un oratoire particulier, lorsqu’il s’y 
trouvera un nombre suffisant d’élèves, et qu’il y aura 
d’autres motifs déterminans. 

4. Les évêques ne consacreront les chapelles ou ora- 
toires que sur la représentation de notre décret. _ 

5 . Aucune chapelle ou oratoire ne pourra exister 
dans les villes que pour causes graves , et pour la 
durée de la vie de la personne qui aura obtenu la per- 
mission. 

6 . Les particuliers qui auront des chapelles à la cam- 

pagne ne pourront y faire célébrer l’office que par des 
prêtres autorisés par l’évêque , qui n’accordera la per- 
mission qu’autant qu’il jugeroit pouvoir le faire sans 
nuire au service curial de sou diocèse. ' 

7. Les chapelains des chapelles rurales ne pourront 
administrer les sacremcns qu’autant qu’ils auront les 
pouvoirs spéciaux de l’évêque, et sous l’autorité et la 
surveillance du curé. 

8. Tous les oratoires ou chapelles où le propriétaire 
voudroit faire exercer le cuite, et pour lesquels il ne 
présenteroit pas, dans le délai de six mois, l’autorisation 
énoncée dans l’article 1", seront fermés, à la diligence 
de nos procureurs près nos cours et tribunaux, et des 
préfets , maires et autres officiers de police. 

J ^ > 

FJN DD LIVRE DEUXIÈME. 
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Des sacremens. 

DIVISION I. DES SACKEHEIfS EK CÉKÉHaL. 

SOMMAIRE. 

4*2. — Ce que c^est que sacrement, et ce qu*on doit y considérer. 
4*3. — Quelle intention doit aroir celui qui le confère. 

4i4. — Si la grâce du sacrement dépend de la disposition du mi- 
nistre.' ' 

4*3. — Cérémonies pour l'administratioD des sacremens. t 


4i2. — Les sacremens sont des signes sensibles 
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d’une grâce indivisible, que Jésus-Christ a institués pour 
la sancliCcalion des hommes. Gref'or. can. muUi. § 2. 
caus. 1. qtuEst, i; Concil. Trident, sess. 7, prœmiode 
sacramenlis. can, 1. 

Il y a trois choses à considérer dans les sacremens , 
la matière, la forme, le ministre. Quand l’une de ces 
trois choses manque , il n’y a point de sacrement. Aug. 
can. detrahe. caus. i. quœst. 1. 

4 i 5 . — Le ministre qui confère un sacrement doit 
avoir l’intention de faire ce que fait l’Église , c’est - à- 
dire qu’il doit agir en ministre de l’Église, et employer 
la matière et U forme du sacrement , non en plaisan- 
tant, mais d’une manière sérieuse et en homme qui 
sait ce qu’il fait et ce qu’il veut faire. Mais il n’est 
pas nécessaire que l’intention du ministre soit de pro- 
duire dans l’âme l'elTet spirituel attaché aux sacremens, 
puisqu’on regarde comme valable le baptême donné 
par les Juifs ou par les athées. Concil. Trident, ms. 7, 
can. 1 1 . 

4i4- — Les mauvaises dispositions du ministre n’em- 
pêchent pas que le sacrement ne confère la grâce qu’il 
désigne , quand il n’y a point d’obstacle de la part de 
celui qui le reçoit , et quoique les sacremens ne don- 
nent pas la grâce , quand ceux qui les reçoivent sont 
mal disposés : cependant le baptême , la confirmation 
et l’ordre impriment un caractère: ainsi celui qui, étant 
adulte, a été baptisé chez les hérétiques ne devient pas 
le temple de Dieu , tant qu’il reste dans l’hérésie, mais 
il reçoit le caractère de chrétien; de manière que, s’il 
entre dans le seiu de l’Église catholique, il n’est pas 
permis de le rebaptiser. Augustin, can. sicut,, caus. i , 
quœst. 1; Concil. Trident, sess. q,can. 12. 


K 
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4 i 5. — Quoique les cérémonies qu’on emploie pour 
l’adminislration des sacremens ne soient point essen- 
tielles , il n’est point permis de les omettre ou de les 
changer. Concil. Trident, »ess. 7 , can. 12 . 


DIVISION II.— DU BAPTÊME. 


SOMMAIRE. 

416. — Ou sacrement de baptâme. 

417. — L'eau naturelle est la matière du baptSme. 

418. — De la forme de ce sacrement. 

419. — Hors du cas de nécessité , il doit être conféré dans l’église. 
4^0. — Si l’on peut différer de le donner. 

4**- — Fonctions des parrains et des marraines. — Qualités qu’ils 
doivent avoir. 

4a*. — Homs qu'on donne anx enfans, en les baptisant. 

4*3. — Ce que contiennent les registres de baptême. 

4*4* — En cas de nécessité , tonte personne peut baptiser. 

4*5. — Si celui qui n’est pas baptisé peut conférer le baptême. 

4*8. — On ne peut se baptiser soi>mêmc. 

4*7. — l’enfant qui n’est pas entièrement sorti do sein de sa 
mère. 

4*8. — Enfant tiré du cadavre de sa mère. 

4*9" — H faut porter é l’église l’enfant baptisé dans une maison 
privée. 

43o. — Du baptême sous condition. — En quel cas on le confère. 

45 1. — En quel cas on présume le baptême. 

43a. — De celui qui, n’étant pas baptisé, croit l’avoir été. 

433. — Si l’on peut baptiser les adultes insensés. 


4 16 . — Le haptéme e»tle sacrement de la régéné- 
ration spirituelle, qui se fait dans l’eau , par la vertu des 
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paroles que Jésus-Christ a ordonné de prononcer en 
baptisant. Les deux autres baptêmes dont parlent les 
théologiens , de sang et de désir, ne font que suppléer 
les effets du sacrement qu’on ne peut recevoir : le pre- 
mier, lorsqu’on donne sa vie pour la foi de Jésus-Christ; 
le second , lorsqu’on meurt avec une véritable con- 
version du cœur et avec un désir sincère de recevoir 
le baptême, sans avoir personne pour se le faire admi- 
nistrer. Mattk, 28, V. ig; August. can. bapüsmi. de 
consecrat. dist. 4* 

417. — La matière éloignée de ce sacrement est de 
l’eau naturelle , telle que celle de pluie , de fontaine , 
de rivière ou de la mer. Le baptême seroit nul si l’on 
s’étoit servi d’eau artificielle, de vin ou de salive. La 
matière prochaine de ce sacrement est l’application de 
l’eau ou l’ablution sur quelque partie du corps de 
celui qui est baptisé. Cette application de l’eau se fait 
dans toute l’Eglise latine par infusion , en versant de 
l’eau sur la tête; autrefois elle se faisoit par immersion ; 
quelquefois on a employé l’aspersion : ces différentes 
manières ne touchent pas à la substance du sacrement. 
Quand on confère le baptême solennellement, on se 
sert de l’eau qui a été bénite le samedi devant la fête 
de Pâques ou devant celle de la Pentecôte. Concil, 
Trident, sess. 7. can. 2; Innocent, lll, cap. non ut. 
extra, de baptismo cl ejus effectu. 

4 18. — La forme du sacrement de baptême con- 
siste dans ces paroles. : Je te baptise au nom du Père, 
et du Fils , et du Saint-Esprit. Quoique l’on prononce 
ces paroles en latin , lorsque l’on confère le baptême 
à l’Église , le baptême n’en est pas moins valable lors- 
qu’on les a prononcées en Français, ou en quelque autre- 
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langue que ce puisse être. Les fautes mêmes que pour- 
roit faire contre la grammaire la personne qui baptise , 
en prononçant ces paroles , n’empêcheroient point 
l’effet du baptême. Alexander. III. cap. si (/uis. 
extra, de baptisrno. et ejus effectu. Zacharias Papa, 
can. retulerunt de oonsecrat, distinct. 4. 

419. — Hors le cas de nécessité, le baptême doit 

toujours être conféré dans l’église paroissiale du lieu où 
l’enfanl est né , par le curé ou par le prêtre qu’il com- 
met; ù cet effet. Les diacres peuvent aussi conférer 
solennellement le baptême , pourvu qu’ils en< aient ob- 
tenu la permission du curé. Ex Clement. cap. pra>- 
senli. de baptisrno et ejus effectu. Isidorus. can. constat, 
dcconsecrat. distinct. 4. i \ \ 

420. — Les dangers de mort auxquels les eiifans se 
trouvent souvent exposés pendant les premiers jours 
de leur vie doivent engager les parons à ne pas différer 
à les faire baptiser, sous prétexte d’attendre le' parrain 
et la marraine , ou pour quelque autre raison de cette 
nature “. 

421. — Les enfans qui reçoivent le sacrement de 
baptême sont avec raison appelés du nom de fîdèles. 
On leur donne en les baptisant un parrajn et une mar- 
raine, afln de répondre ù leur, place, et de rendre 
compte de leur foi; ces personnes sont chargées de 
veiller à ce que les enfans qu’ils ont tenus sur les 
fonts de baptêmes soient instruits dans la foi qu’ils ont 
promise peureux. Augustin, can. parvuli. de conse~ 

t . ? 

* C’vjit ce que portent les statuts s^odaux de plusieurs dlo- 
c<:sc8, qui ordonnent de baptiser les enfans le joue, ou du moins le 
lendemain de leur naissance^. 
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crat. diftinol. 4- Augustin, can. vos ante, de conse- 

crat. dist. 4> 

11 faut que ceux qui se présentent pour être parrains 
et marraines soient parvenus h un âge de discrétion ; 
qu’ils soient instruits des mystères de la religion , et en 
état d’instruire les eufans en cas que les parens négli- 
gent leur éducation. Les religieux ne peuvent être par- 
rains ni les religieuses marraines , parce que l’état de 
retraite qu’ils ont choisi ne paroit pas compatible avec 
les obligations dont l’Église charge les parrains et les 
marraines , et parce qu’ils doivent éviter toutes les oc- 
casions de dissipation. Ex concit. antissiodorensi. ean. 
non licet. de consecrat. distinct. 4> Greg. Mag. ean. 
pervenil. caus. i8. quœst. 2 . 

422 . ' — On donne aux enfans en les baptisant le 
nom de quelques-uns des saints qui sont honorés dans 
l’Église d’un culte public. Les curés doivent veiller à ce 
que les parrains et les marraines ne donnent pas à ceux 
qu’ils tiennent sur les fonts des noms de païen 


* Voici comment s’explique, relativement aux prénoms, la loi 
dn I" avril i8o3 (i i germinal an xi) : 

Art. 1 *' A compter de la publication de la présente loi, les noms 
en usage dans les différent calendriers , et ceux des personnages 
connus de l'histoire ancienne, pourront seuls être reçus, comme 
prénoms , sur les registres de l’état civil destinés à constater la nais- 
sance des eufans; et il est interdit aux oGBciers publics d’en admettre 
aucun autre dans leurs actes. 

a. Toute personne qui porte actuellement comme prénom, toit le 
nom d’une famille existante, soit on nom quelconque qui ne se 
trouve pas compris dans la désignation de l’article précédent, pourra 
en demander le changement , en se conformant aux dispositions de 
ce même article. ' r- .i 

3. Le changement aura lieu d'après on jugement do tribunal d’ai- 


Digitized by Google 



LITRE III. TITRE I. 


387 

4 s 5 . — Les curés sont obligés de tenir les registres 
exacts des baptêmes , le nom des père et mère , celui 
des enfans qui ont été baptisés, et celui des parrains et 
des marraines. Ordonnance de 1667. lit. 30 , art. 8. 
Ibid. art. 10 

424. — Dans le cas d’une nécessité absolue , et dans 
un danger évident de mort, toute personne peut donner 
le baptême , même un laïque et une femme. En ce cas, 
il faut préférer entre les personnes qui se trouvent pré- ' 
sentes les ecclésiastiques aux laïques , les hommes aux j 

rondissemeat , qui prescrira la rectification de l’acte de l’état civil. 

Ce jugement sera rendu , le commissaire du gouTernement en- 
tendu , sur simple requête présentée par celui qui demandera le 
changement, s’il est majeur ou émancipé, et par ses père et mère ou 
tuteur, s’il est mineur. 

• Mais , les registres tenus par les ministres du culte n’étant et 
et ne pouvant être relatifs qii’é l’administration des sacremens , ne 
peuvent , dans aucun cas , suppléer les registres ordonnés par la loi 
pour constater l’état civil des Français. Jrt. organ. 55. 

• Nos anciennes lois avoient confié aux curés des paroisses la tenue 
des registres de l’état civil. Il étoit assez naturel que les hommes 
dont on alloit demander les bénédictions et les prières, aux époques 
de la naissance , du mariage et du décès , fussent chargés d’en cons- 
tater les dates et d’en régler les procès-verbaux. On convient géné- 
ralement que les registres de l’état civil étoient bien et fidèlement 
tenus par des hommes dont le ministère exigeoit de l’instruction et 
une probité scmpuleiise... Les curés n’ont pas toujours été heureu- 
sement remplacés par les officiers civils. On a remarqué dans plu- 
sieurs communes des inexactitudes, des omissions, des infidélités 
même , parce que dans les unes ce n’étoit plus l’homme le plus ca- 
pable, dans d’autres le plot moral, qui étoit chargé des registres. » 
Motift du Code civil, t. 3 , p. 108, édit, de Didot, 1804. Droit civil 
français, t. 1 , n” 3oi. 

L’influence de la religion , combinée avec celle d’une instruction 
plut universellement répandue, élèvera sans doute tons les officiers 
de l’état civil au niveau de leurs importantes fonctions. 
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femmes. Les pères et les mères ne doivent pas baptiser 
leurs enfans , quand il y a d’autres personnes , parce 
que le mari et la femme contracteroient une alliance 
spirituelle, qui leur ôteroit le droit d’habiter ensemble, 
si l’un des deux donnoit sans nécessité le baptême à 
l’enfant commun. Gonune les sages-femmes sont le plus 
ordinairement à portée de baptiser les enfans qui sont 
en danger de mort dès les premiers momens de leur 
vie , ou doit avoir soin de n’en recevoir aucune qui ne 
soit Instruite des règles qu’on doit observer pour l’admi- 
nistration du baptême. Augustin, can. in necessilate 
de consecrat. distinct. 4 > Augustin, can. sanctum. de 
consecrat. distinct. 4* 

4 2 5 . — Non-seulement les hérétiques, mais encore 
les infidèles et les païens qui ne sont pas baptisés, 
peuvent conférer valablement le baptême , pourvu 
qu’ils observent ce qui est prescrit par l’Église , tant 
par rapport à la matière que par rapport à la forme , et 
qu’ils agissent sérieusement. Augustin, can. solet. de 
consecrat. distinct. 4 * Isidor. can. Rotnanus. de con- 
secrat. distinct. 4* 

426. — Personne ne peut se conférer b soi-même le 
baptême , quand même on se trouveroit dans un danger 
évident , et qu’il n’y auroit point d’autre personne pour 
administrer ce sacrement. Innocent. III. cap. debitum. 
extra, de baptismo et ejus effectu. 

427. — Lorsqu’il n’y a qu’une partie du corps de 
l’enfant qui soit sortie du sein de la mère , et qu’il y a 
sujet de craindre qu’il ne vienne à mourir avant qu’on 
l’en retire tout entier. Il faut le baptiser, en versant l’eau 
sur la partie du corps qui est hors du sein de la mère. 
Ex Synodo Lingon. i 4 o 4 > 
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428. — Quand la mère est morte, et qu’on croit 
que l’enfant qu’elle porte dans son sein est encore vi- 
vant, il faut ouvrir la mère pour retirer l’enfant, afin 
qu’on puisse lui donner le baptême. Il faut bien prendre 
garde de ne pas faire cette opération avant qu’on ait 
des preuves assurées de la mort de la femme : car , si 
l’on prenoit une foiblesse pour des signes de mort , ce 
seroit un homicide que de faire cette opération ". 

429. — Si l’enfant , ayant été baptisé à la maison , 
parce qu’on le croyoit en danger de mort, paroît ré- 
tabli de manière qu’on puisse le transporter sans danger, 
il faut le porter à l’église paroissiale , pour y faire faire 
les cérémonies qu’on omet quand on donne le baptême 
dans une maison. En ce cas , l’on doit marquer sur le 
registre des baptêmes le jour auquel il a été ondoyé, et 
celui où il a été présenté è l’église paroissiale. 

43 0. — ^ En cas qu’il y ail de justes sujets de douter 
si un enfant a été baptisé , ou si on a observé en le bap- 
tisant ce qui est prescrit par l’Église , tant par rapport 
à la forme que par rapport à la matière , il faut le bap- 
tiser sous une forme conditionnelle , en disant : Si tu 
n'es pas baptisé, je te baptise au nam du Père , et du 
Fils, et du Saint-Esprit. Alexand. III. cap. dequib. 
extra, de baptismo et ejus effectu. 

Lorsque l’on ne connolt , ni par des registres de bap- 
tême, ni par des dépositions de personnes dignes de 


s» • Quand une femme accouche d’une production monstrueuse , 
qui n’a point de forme et de Cgnre humaine, surtout par rapport i la 
t£te , on ne lui donne pas le bapti'me. Si l’enfant a deux tfites , un les 
baptise séparément ou conjointement , en disant : Je vous baptise, etc . , 
parce qn’on suppose que ce sont deux personnes différentes. 

>9 
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foi , si un enfant a été baptisé , il faut le baptiser sous 
condition , de peur que la crainte de lui donner deux 
fois le baptême ne le prive du salut éternel. C’est pour- 
quoi on baptise ordinairement sous condition les en- 
fans qu’on trouve exposés sans nom de père et de 
mère , quoique l’on ait marqué qu’ils ont été baptisés 
en particulier : car, outre qu’on ne doit pas ajouter de 
foi h des papiers non signés , le trouble qui accompagne 
la naissance des cnfans qu’on expose ôte souvent la 
liberté nécessaire pour leur administrer valablement 
le baptême. Ex Concil, Carthagin. V. can, placuit, 
de consecrat. distinct. 4* 

43 1. — Un homme étant né de parens chrétiens, 
et ayant été élevé chez des chrétiens, ces deux circon- 
stances forment une présomption si forte qu’il a été 
baptisé , qu’on ne doit pas le baptiser même sous con- 
dition , à moins qu’il n’y ait d’ailleurs des preuves 
qu’il n’a point reçu ce sacrement. Innocent. III, cap. 
veniens. extra, de presbytero non baptisato. 

432. — S’il arrivoit , par des circonstances extraor- 
dinaires , qu’une personne eût vécu dans l’Église ca- 
tholique, croyant avoir été baptisée, sans avoir reçu 
le sacrement de baptême , et que l’on n’eût découvert 
ce fait qu’après sa mort, le désir qu’auroit eu cette 
personne d’être baptisée, si elle avoit appris qu’elle 
n’avoit point reçu ce sacrement , si ce désir a été ac- 
compagné d’une véritable conversion du cœur, supplée 
au baptême de l’eau , et on ne doit pas faire moins 
de prières pour elle que pour les autres fidèles. Inno- 
cent. III. cap. Apostolieam. extra, de presbytero non 
baptisato. 

433. — On baptise les adultes nés de parens infidèles. 
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quand Us ont été toute leur vie insensés ; mais, s’ils ont 
été dans leur bon sens depuis qu’ils ont atteint l’âge 
de raison, on ne peut les baptiser pendant le temps 
de leur folle, à moins qu’ils n’aient été dans la résolu- 
tion de se faire baptiser dans le temps qu’ils ont perdu 
l’usage de raison. Innoc. 111. cap. majores, extra, de 
baptismo et ejus effectu. 


DIVISION III. — DE COSFIBXATIOII. 


SOMMAIRE. 

434. — Ru sacrement de conGnnation. 

435. — Matière et forme de ce sacrement. 

436. — L’évèqne en est le ministre ordinidré. 

437. — On ne peut le recevoir qu'une fois. 

438. — A quel Ige on le confère. 


454. — Jésos-Chbist a Institué le sacrement de la 
confirmation pour rendre parfaits ceux que le baptême 
a mis au rang des chrétiens , et pour leur donner de 
nouvelles forces qui les mettent en état de résister aux 
tentations du démon , et de confesser la foi de Jésus- 
Christ, même au péril de lèur vie. Ex Eplstol. faUà 
Melchiad. adscripta. can. Spiritus Sanctus. deconse- 
crat. distinct. 5, Coneit. Triden. sess. 7 . de confirm. 
ean. i. 

435 . — L’imposition, des mains de l’évêque, et fonc- 
tion qu’il fait sur le front de la personne qu’il confirme, 
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aTcc le chrême qu’il a béni le jeudi saint , font la ma- 
tière de ce sacrement ; la forme consiste dans les paroles 
que l’évêque prononce , et qui expriment l’effet de ce 
sacrement. Rabanus. can. novissime. etc eonsterat. 
distinct. 5. 

436. — L’évêque est le seul ministre ordinaire du 
sacrement de la confirmation , et il vaut mieux en être 

- privé quand on ne peut avoir d’évêque, des mains du- 
quel on la reçoive , que de se la faire conférer par un 
simple prêtre , qui n’a point reçu ce pouvoir de l’É- 
glise Innocent.^ 111. cap. quanta, extra, de 

consuetud. Concil. Trident, sess. 7 . can. 5. de con- 
firmât. 

437 . — Comme le sacrement de confirmation im- 
prime un caractère à ceux qui le reçoivent , de même 
que le baptême, on ne peut le recevoir plus d’une 
fois. Ex Concil. Tarracon. can. dictum. deconsecrat. 
distinct. 5. Gregor. 111. can. de homine. de eonsecrat. 
distinct. 5. 

438 . — Quoique le sacrement de confirmation ne 
soit point absolument nécessaire pour le s«lut , c’est 
un péché que de négliger de le recevoir, quand on le 
peut. Autrefois on le conféroit aussitôt après le bap- 


4» • Quelques théologiens croient que les prêtres de Sardaigne , 
dont il est parlé dans S. Grégoire , donnoient la confirmation , que 
V les prêtres grecs la donnent encore k présent , et que les prêtres de 
l’Église latine peuvent conlérer ce sacrement avec une permission 
particulière du saintl Siège , qui ne s’accorde que dans une grande 
nécessité; mais, en ce cas, il faut qu’lisse servent du chrême béni 
par l’évêque. C’est pourquoi le concile de Trente s’est contenté de 
dire que l’évêque est le ministre ordinaire de ce sacrement. 
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lème; k présent on attend pour le conférer que l’enfant 
ait l’âge de discrétion. : ; ; 

DIVISION IV. — DE l’eucharistie. ‘ 


SOMMAIRE. 

> ■ : 

Da sacrement de l’encharistie. 

Dispositions dans lesquelles doivent £tic les prflrcs qui of- 
frent le sacrifice. * 

Si an prêtre peut dire la messe sans être à jeun. 

Mélange du vin et de l’eau pour le sacrifice. 

Si l’on ne doit jamais dire la messe que dans drs églises. 

Du pain qui doit être employé pour le sacrifice. *' 

’Ce que doit faire le prêtre qui laisse tomber une goutte do 
vin consacré. i . I . 

Quand un prêtre peut dire plusieurs messes le même jour. 
Les fidèles sont obligés de communier au moins une fois l’an. 
Les laïques ne reçoivent- l’eucharistie que sous l’espèce du 
pain. 

On reçoit l’eucharistie , par forme de viatique , sans être à 
jeun. 

Les enfans ne la reçoivent qu’à l’â^ de discrétion. 

On ne ta donne pat é ceux qui ontperdu l'usage de la raison. 
Ou la refuse aux pécheurs publics. 

Ce qu’on doit obtçrver quand on la porte aux malades. 

De l’exposition et de la bénédiction du saint sacrement. ' 


. ■ . n • 



4^9* — L B plus auguste de tous les àaeremeus est 
celui de. l’eucharistie; car les. autres saçremeas sont 
..véritaLlcDient, réellement et substantiellement, les sycà- 
boles d'une chose sacrée et d’une grâce invisible qui 
y!est attachée;, au lieu que l’cucharulie , même avant 


439. - 

440. — 

441. - 

44a. — 

443. - 

444. - 

445. - 

446. - 

447. — 

448. - 

449- — 

450. — 

451. — 
45a. — 

433. — 
454. 
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qu’on la reçoive, contient Jésus-Christ, l’auteur de la 
sainteté , son corps , son sang , son âme et sa divinité , 
sous les apparences du pain et du vin. Concil. Trident, 
sets. i 5 . cap. 5 . 

44o. — 11 n’y a que les prêtres qui puissent oflrir ce 
sacrifice , dans lequel la substance du pain et du vin 
est changée en la substance du corps et du sang de 
Jésus-Christ. Us ne doivent le célébrer qu’après s’y 
être préparés par la confession , s’ils ont la conscience 
chargée de quelque péché mortel ; il n’y a d’exception 
à cette règle que quand ik sont dans la nécessité de 
célébrer la messe et qu’ils ne trouvent pas de confes- 
seur. Ainsi un curé de campagne qui est seul dans un 
village , et qui ne peut sans scandale ne pas dire la 
messe un dimanche, et à qui il n’est pas possible 
d’aller chercher ailleurs de confesseur, peut oflrir le 
sacrifice ; il en est de même du prêtre qui, étant à l’autel 
qu’il ne peut quitter sans faire murmurer les assistans , 
se souvient qu’il a commis un péché mortel : il faut , 
dans ce cas , que le prêtre fasse un acte do contrition 
et qu’il se confesse le plus tôt qu’il lui sera possible. 
Concil. Trident, sess. i 3 , cap. 7. 

44 1* — Le prêtre qui offre le sacrifice doit être à jeun, 
par respect pour le corps de notre Seigneur Jésus- 
Christ qu’il doit recevoir. Cependant, un prêtre qui se 
souviendroit après la consécration qu’il a mangé depuis 
minuit, devroit communier, parce que le précepte de 
consommer le sacrifice par la communion l’emporte 
sur celui du jeûne . Les canonistes ont même décidé que 
si un prêtre se souvenoit étant à l’autel qu’il n’est pas 
à jeun , il devroit continuer la messe s’il céléln-oit en 
public , à cause du scandale qu’il causeroit en se reti- 
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rant. Si un prêtre tomboit en foiblesse après la consé- 
cration et ne pouvoit achever le sacrifice , un autre , 

I quand même il ne seroit point à jeun, devroit commu* 
nier et continuer la messe , en cas qu’on ne trouvât 
point de prêtre à jeun pour remplir cette fonction. Ex 
conctl. African. ean. sacramenta. distinct, i de eon- 
secrat. ; Ex concil. Toletan, 7 can. nihil contra, 
eaus. 7, qucBSt. 1. 

442. — Quand un prêtre ©lire le sacrifice, il doit 
mêler de l’eau avec le vin , parce qu’on croit que Jésus- 
Christ l’a ainsi pratiqué en instituant le sacrement de 
l’eucharistie; mais il doit mettre plus de vin que d’eau. 
Ce vin doit être naturel, et tel qu’on l’exprime du 
fruit de la vigne. Julius Papa, can. cum omne. § illud. 
deconsecrat. distinct. 2; Honor. 111 , cap.perniciosus. 
extra, de celebratione missarum. 

443* — On ne doit offrir le sacrifice de la messe 
que dans les églises consacrées ou du moins bénites : 
on en doit excepter le cas de nécessité. A l’armée, 
par exemple , on dit la messe en plein air ; on la dit 
aussi dans les vaisseaux qui font des voyages de long 
cours ; mais il faut , dans ces cas , que la table dont on 
se sert pour oifrir le sacrifice ait été consacrée par un 
évêque. F elix, can. sicut non alii. distinct. 1, de con- 
secrat.; Ex concil. ,T riburiensi. can. eoncedimus. 
dist. 1. deconsecrat.; Ordonnance delà marine, 'liv. 2, 
tit. 2, art. i“; Ibid., art. 3 . 

444 * — En quelque endroit que célèbrent les prêtres 
de l’Église latine , ils doivent se servir de pain sans le- 
vain , parce que Jésus-Christ a institué ce sacrement 
''•'"S le temps qu’il n’étoit permis de manger chea les 
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Juifs que du pain azime; il faut aussi qu’ils se servent 
d’un calice d’or ou d’ai^ent consacré par l’évêque , et 
d’une patène de même métal. Ceux qui contrevien- 
nent à ces règles doivent être déposés. Honorius III ^ 
cap. Hueras, extra, de célébrât, missarum ; Ex concil. 
Rc,^\ensi. , can. ut calix. distinct, i . de consecrat. 

445. — Si le prêtre laisse tomber par terre quelque 

goutte du sang précieux , il doit lécher l’endroit avec 
la longue , racler le pavé et mettre derrière l’autel la ra- 
clure. Si la goutte du sang précieux tombe sur la nappe 
de l’autel, il doit la laver trois fois et mettre l’eau de 
l’ablution derrière l’autrl. Lorsque cet accident est 
arrivé par sa négligence , il faut lui imposer une péni- 
tence. Ex Theodora t can. si per négligent, distinct. 1. 
de consecrat. ' . • 

446. — Il n’est permis à un prêtre de dire plusieurs 
messes en un jour qu’à la fête dé Noël, ou que dans 
le cas de nécessité avec la permission de l’évêque. On 
<lonne cette permission à des curés pour les fêtes et les 
dimanches, quand les cures des paroisses voisines sont 
vacantes ou quand le pasteur est hors d’état d’offrir le 
saint sacrifice. 11 y a des diocèses dans lesquels il se 
trouve si peu d’ecclésiastiques que les évêques char- 
gent un prêtre de desservir deux cures , dont les églises 
ne sont pas fort éloignées , en lui permettant de dire 
la messe deux fois les fêtes et' les dimanches. Inno- 
cent. III, cap. consilium. extra, de célébrât, mis- 
sarum. 

Quand un prêtre dit plusieurs messes le même jour 
il ne doit prendre l’ablution qu’à la dernière, parce 
que autrement il ne seroit point à jeun en communiant. 
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Innocent. III. cap. ex parte, extra, de célébrât, mts- 
sarum. 

447* — L’Église exhorte les fidèles à s’approcher 
souvent du sacrement de l’eucharistie et h mériter par 
leur conduite de le recevoir ; elle enjoint à tous ceux 
de l’un et l’autre sexe , qui ont atteint l’âge de discré- 
tion , de communier au moins une fois par an au temps 
de Pâques, à moins que leurs confesseurs ne jugent à 
propos de leur diflérer l’absolution , et de les préparer 
par ce délai à se rendre plus dignes de participer au 
corps et au sang de Jésus-Christ. On peut priver de 
l’entrée de l’Église pendant leur vio , et de la sépulture 
ecclésiastique à leur mort , ceux qui ont négligé de sa- 
tisfaire à ce devoir. Concil. Trident, sess. i5, cap. 8. 

I 

448 . — C’est un usage établi depuis plusieurs siècles 
dans l’Église , et confirmé par les conciles, de ne rece- 
voir l’eucharistie que sous l’espèce du pain (à l’excep- 
tion du prêtre célébrant qui communie sous les deux 
espèces). Cet usage , fondé sur les inconvéniens aux- 
quels la distribution sous l’espèce du vin donnoit lieu , 
no peut passer que pour un point de discipline ecclé - 
siastique sur lequel l’Église a pu varier, parce que Jé- 
sus-Christ est tout entier sous l’espèce du pain, comme 
sous celle du vin. Concil. Const. sess. i3. 

, - 1 I. 

449-, — Ées laïques doivent recevoir l’eucharistie à 
jeun , de même que les prêtres qui offrent le sacrifice 
de la messe; on n’eXjCepte ,de ceUe règle que les ma- 
lades à qui on donne ce, sacrement en viatique dans le 
cas, de danger de mort. Aug. can. liquida, distinct. _ 2 . 
de çonsecral.; Concil. Constant, sess. i3. ■ .; 

45o.' — L’usage de la pridiitive Église de donner la 


Digitized by Google 



sg6 CODE ECCLÉSIA8T1QCB FBANÇAIS. 

communion aux en&ns aussitôt après le baptême n’est 
point observé h présent , et on attend , pour leur faire 
recevoir ce sacrement , qu’ils aient atteint un âge assez 
avancé pour en connoltre l’excellence et pour se pré- 
parer à le recevoir dignement. Concil. Trident, sest. s i . 
cap, 

45 1 . — On ne donne pas l’eucharistie à ceux qui 
ont perdu l’usage de la raison, soit par la folie, soit par 
la violence de la maladie. On ne l’accorde pas non plus 
è ceux qui sont condamnés à mort en punition des 
crimes qu’il ont commis (mais voyez n* 465 ). 

453. — On peut refuser la communion ecclésias- 
tique aux pécheurs publics et scandaleux, comme sont 
les concubinaires et les usuriers manifestes , quand il 
y a des preuves constantes qu’ils sont dans ce désordre 
dans le temps même qu’ils se présentent pour rece- 
voir la communion. On doit garder de 1 grandes me- 
sures lorsqu’il s’agit d’exécuter cette loi ecclésiastique. 
Les curés qui doivent prévoir ce cas , par rapport à la 
communion pascale, ne peuvent mieux faire que de 
consulter leur évêque. On refuse aussi la communion 
aux femmes qui sont habillées d’une manière immo- 
deste. Ex concil. Ijateran. sub AUxand. lll. cap. 
quià. extra, de usiiris. 

450. — L’eucharistie doit être conservée dans un 
endroit décent et fermé à clef. Quand on laj>orteaux 
malades , le prêtre doit avoir un habit d’église et une 
étole; il doit être précédé d’une personne qui porte un 
flambicau ou un cierge allumé.' Ceux qui se trouvent 
sur le chemin doivent se mettre à genoux pour adorer 
Jésus-Christ. C’est pour avertir ceux qui passent et les 
personnes qui sont dans les maisons , qu’on fait sonner 
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une petite cloche. Honorius 111. cap. $ane, extra, de 
célébrât, misearum 

On ne donne ordinairement qu’une fois l’eucharistie 
en viatique dans le cours d’une maladie. Cependant, si 
la maladie duroit plusieurs mois , on pourroit la donner 
au malade plusieurs fois , s’il le souhaitoit , quoiqu’il 
ne pût la recevoir à jeun. 

454 . — La fête du Saint-Sacrement a donné lieu 
aux processions dans lesquelles on a porté le corps 


* Le décret da i3 juillet i8o4 (^4 messidor an xii) règle ainsi 
les honneurs dûs an saint-sacrement : 

Art. 1 *'. Dans les rillcs où , en exécution de l’art. 45 de la loi dn 
8 avril i8o3, les cérémonies religieuses pourront avoir lien hors 
des édiGces consacrés an culte catholique ; lorsque le sainWsacrement 
passera à la vue d’une garde ou d’un poste , les sous-officiers et sol- 
dats prendront les armes , les présenteront , mettront le genou droit 
en terre, inclineront la tète, porteront la main droite au chapeau, 
mais resteront couverts : les tambours battront aux champs; les offi- 
ciers se mettront à la tête de leur troupe, salueront de l’épée , por- 
teront la main gauche an chapeau , mais resteront couverts , le dra- 
peau saluera. 

Il sera fourni, du premier poste devant lequel passera le saint- 
sacrement , au moins deux fusiliers pour son escorte. Ces fusiliers 
seront relevés de poste en poste , marcheront couverts près du saint- 
sacrement, l’arme dans le bras droit. 

Les gardes de cavalerie monteront à cheval , mettront le sabre à la 
main ; les trompettes sonneront la marche ; les officiers, les étendards 
et guidons salueront. 

3. Si le saint-sacrement passe devant une troupe sons les armes , 
elle agira ainsi qu’il vient d'être ordonné aux gardes ou postes. 

3. Une troupe en marche fera halte, se formera en bataille, et 
rendra les honneurs prescrits ci-dessus. 

» XjC décret précité statue en ces termes, i l’égard des proces- 
sions extérieures : 

Art. 4. Aux processions du saint-sacrement, les troupes seront 
mises en bataille sur les places où la procession devra passer. La 
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de Notre Seigneur, et les processions ont donné lieu 
aux expositions solennelles. Mais, on ne doit exposer le 
saint sacrement qu’aux jours marqués par l’Église , et 
dans d’autres temps par ordre ou du moins du con- 
sentement de l’évéque. ConciL Trid. sess. i5, can. 6. 

(Juste d’honneur sera 1 la droite de la porte de l’église par laquelle la 
procession sortira. Le régiment d’infanterie qui portera le premier 
numéro, prendra la droite; celui qni portera le second, la gauche; 
les autres régimens se formeront ensuite alternatircmcnt à droite et 
à gauche ; les régimens d’artillerie à pied occuperont le centre de 
l’infanterie. 

Les troupes à cheval viendront après l’infanterie. Les carabiniers 
preAdront la droite, puis les cuirassiers, .ensuite les dragons, chas- 
seurs et hussards. 

< Les régifnens d'artillerie A cheval occuperont le centre des troupes 
A cheval. 

, , La gendarmerie marchera à pied entre les fonctionnaires publics 
et les assistans. 

''Deux compagnies de grenadiers escorteront^le saint-sacrement , 
elles marcheront en Cle , à droite et i gauche du dais. A défaut de 
grenadiers, une escorte sera fournie par l’artiUerie ou par les fusiliers, 
et, Adéfaut de ccux-ci, par des compagnies d’éli*ie des troupes A 
cheval, qui feront |e service a pied. 

La compagnie du régiment partant le premier numéro occupera 
la droits du dais ; celle du second la gauche. . 

Les officiers resteront à la tête des files. Les sous-officicrs et soldats 
porteront le fusil sur le bras droit. 

5. L’artillerie fera trois salves pendant le temps que durera la pro- 
cession, et mettra en bataille sur les places ce qui ne sera pus né- 
.«ssaire pour hi luanœuvre du canon. 

Voyez, au resta, sur les processions, le titre : Des Files , etc. 


,.,i ■! . , .Il , -1 , . U. .J ; 
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DIVISION V. DE LA PÉNITENCE. 


SOMMAIRE. 

455. — iDStitutioD de ce sacrement. 

456. — Des parties de la pénitence. 

457. — Il faut un titre ou une approbation particulière pour confes- 

ser. — Limitations que l’érêquc peut mettre à cette ap- 
probation. — Approbation des aumOniers de vaisseaux. 

Tout prêtre peut confesser, en cas de nécessité. 

458 . — Obligation de se confesser à Pâques à son curé. — Dispenses 

qu'on en obtient. 

459. — Nécessité de la déclaration des péchés ; exceptions singu- 

lières. 

460. — Cas réservés au Pape ou à l’évêque. — Qui absout de ceux-ci, 

le siège vacant. — En cas de danger de mort , il n’y a plus 
~ de cas réservés. — L’absolution d’un cas réservé , donnée 
par celui qui n’a pas le pouvoir d’en absoudre , n’est pas 
valable. 

461. — On doit déclarer ses péchés en personne. 

46 a. T- Du secret de la confession. 

463 . — Ce que doit faire le confesseur qui a besoin de conseil. 

464. — Si l’on peut imposer une pénitence publique pour des péché.s 

publics. 

465 . — On donne un confesseur aux condamnés à mort. — Les mé- 

decins doivent avertir les mtilades de se confesser. 

466. — Ce que c’est qu’indnigences. — Quelles sont celles que les 

évêques peuvent accorder. — Règles qu’on doit suivre en 
les accordant. — Ce qu’on observe avant de publier celles 
qui vienneut de Rome. — Des jubilés. 


I 

455. La pénitence est un sacrement que Jésus- 
Christ a institué lorsqu’il a dit à ses disciples , après sa 
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résurrection : Recevez U Saint-Esprit ; les péchés se- 
ront remis à ceux à qui vous les aurez remis, et ils 
seront retenus à ceux à qui vous les aurez retenus. 
Concil. Trident, sess. i4> cap. i. 

456. — Les actes du pénitent, qui sont la contrition 
et la douleur d’aroir offensé Dieu, la déclaration des 
péchés à un prêtre approuvé , et la satisfaction ou une 
volonté sincère que doit avoir le pénitent d’accomplir 
la pénitence que le prêtre lui impose , font la matière 
de ce sacrement. Sa forme consiste dans les paroles 
par lesquelles le prêtre déclare qu’il absout le pénitent. 
Concil. Trid. sess. i4* cap. 3. 

457. — Quoique tous les prêtres aient reçu dans 
l’ordination le pouvoir d’absoudre les pécheurs , ils ne 
peuvent exercer ce pouvoir , à moins qu’ils ne soient 
chargés de la conduite des âmes , comme d’une cure , 
d’une succursale , etc. , ou qu’ils n’aient reçu une 
commission particulière de l’évêque qui leur permette 
de confesser. Conc. Trident, sess. s3; de reformat, 
cap. i 5 . 

Les évêques peuvent examiner les prêtres , avant de 
leur donner la permission de confesser, et ils peuvent 
limiter celte permission pour le temps , les lieux , les 
personnes et les cas. Quoique le temps accordé par la 
permission ne soit point expiré, ils peuvent la révo- 
quer, sans qu’ils soient obligés d’expliquer les causes 
de leur révocation. Ces permissions doivent êlre déli- 
vrées sans frais , et les ordonnances que les archevê- 
ques et les évêques font sur ce sujet doivent êlre exé- 
cutées nonobstant les oppositions et les appellations 
simples ou comme d’abus (voyez n°' sg 4 et 399 ). 

Quand des vaisseaux font des voyages de long cours. 


/ 
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ii doit y avoir un aumônier dans chaque vaisseau pour 
y administrer les sacremens ; il suffît que cet aumônier 
soit approuvé par son évêque diocésain , pour qu’il 
puisse entendre les confessions de toutes les personnes 
qui sont dans le vaisseau. On observe la même règle à 
l’armée pour les aumôniers de chaque régiment. Or- 
donnancô de la marine , Uv, 2 , tit. 2 , art. i . 

Dans le- cas de nécessité , tout prêtre peut entendre 
les confessions et donner l’absolution, quoiqu’il ne soit 
point approuvé pour confesser. Ainsi, quand un homme 
est à l’extrémité , si l’on ne trouve pas de prêtre qui ait 
permission de confesser, un autre prêtre, quand même 
il seroit interdit des fonctions sacerdotales, peut l’ab- 
soudre. 

458. — Tout fidèle de l’un et l’autre sexe , qui a at^ 
teint l’âge de discrétion, est obligé de se confesser une 
fois par an au curé de sa paroisse , et de recevoir au 
moins à Pâques la sainte communion , à moins que le 
curé, qui a entendu leur confession, n’ait jiigé à propos 
de les priver pendant quelque temps de cette grâce. Le 
concile de Latran , tenu sous Innocent III , veut que 
ceux qui ne satisferont pas à cette règle soient privés 
pendant leur vie de l’entrée de l’église , et après leur 
mort de la sépulture ecclésiastique. Ex concil. Later. 
sub Innocent. 111. cap. omnis, extra, de pœniu et 
remissionib. ; concil. T rident. ^ stes. i4* cap. 5. 

Si quelqu’un a des raisons légitimes pour souhaiter 
de se confesser à un autre prêtre qu’à son curé au 
temps de Pâques, il faut qu’il en obtienne la permission 
de son curé , du grand vicaire du diocèse , ou de l’é- 
vêque; autrement l’autre prêtre qui entendroit sa con* 
fessiqn ne pourroit l’absoudre valablement, quoiqu’il 
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(lût approuvé par révêquo pour confesser. Ex conciL 
Lateran., cap. omnis. extra, de poenitenu et remis- 
sionib 

45g. — La règle générale par rapport à la déclara- 
tion des péchés , est que le pénitent doit déclarer à son 
confesseur le nombre et l’espèce des péchés mortels 
dont il s’est reconnu coupable après un examen exact 
de sa conscience, les circonstances qui changent la 
nature du péché ou qui en augmentent considérable- 
ment la grièveté et l’habitude, s’il y est malheureuse- 
ment engagé. On doit néanmoins observer que, lorsque 
le pénitent est attaqué de la peste , et que le confesseur 
ne peut rester auprès du malade sans un danger évi- 
dent , on peut l’absoudre après qu’il a déclaré un ou 
deux péchés. On doit aussi donner l’absolution à un 
malade qui a perdu la parole et dont l’esprit s’est 
même aliéné après avoir demandé un confesseur, ou 
qui, sans avoir demandé de confesseur, donne des 


4St • Il J a de« personnes qui croient que le canon du concile de 
Latran ne doit pas s'entendre du curé , mais de tout prêtre appronvé 
par révêque ; d’autres disent qu’il n’est plus obserré. Cependant, il ^ 
fautcoDTenir que, dans le temps du concile de Latran, il n’étoit 
permis aux laïques de se confesseren quelque temps que ce fût qu’au 
curé de leur paroisse^ et qu’ainsi le concile n’a marqué, par rapport 
aux Laïques, que le curé, en parlant du propre prêtre. Depuis, on a 
établi des confesseurs approuvés, qui n’avoient point la qualité de 
pasteurs, mais on a réservé l’exécution du concile de Latran par 
rapport à la confession pascale. Les derniers conciles et les rituels 
de différons diocèses de France ont toujours appliqué au curé ce qui 
est dit du propre prèirc dans le canon omnis utriusque sexùs. Ces 
conciles et ces rituels veulent que la confession pascale se fasse au 
curé de la paroisse , ou à un autre prêtre avec sa permission : on ne 
peut donc pas dire que ce canon dn concile de Latran ne soit plus 
en usage. 
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marques .sensibles de la dovilcup de ses pédhés. Les 
circonstances, qni rendent dans ces cas la déclaration 
des péchés impossible , ne doivent pas faire priver le 
pénitent de la grâce du sacrement. Concil. Trident, 
sets. i 4 . can. 7; concil. Carthaginenae IF. can. 7; 
concil. Arausien. i.can. 2. ‘ 

460. — - Un prêtre, approuvé pour confesser dans un 
diocèse , ne peut absoudre les.pénitens de toutes sortes 
de péchés. 11 y a des crimes énormes dont l’absolution 
est réservée au Pape , ou à ceux à qui il donne le pou- 
voir de les remettre; d’autres sont réservés aux évê- 
ques ou à leurs grands pénitenciers. Ces réserves ont 
été établies pour donner plus d’horreur de certains 
crimes , en prenant des moyens pour en rendre l’abso- 
lution plus dilTicile à obtenir. Chaque évêque, peut se 
réserver dans son diocèse l’absolution des crimes contre 
lesquels il croit devoir employer ce remède extraordi- 
naire , suivant que les règles de la prudence le lui sug- 
gèrent. Il faut pourtant qu’il prenne garde que les 
réserves multipliées, surtout par rapport à certains 
crimes, sont souvent sujettes à de grands inconvéniens. 
Dans plusieurs diocèses , on donne le pouvoir d’absou- 
dre des cas réservés à l’évêque , non-seulement aux 
pénitenciers , mais encore aux doyens ruraux , ou à 
d’autres prêtres de la campagne , dont on connoît plus 
particulièrement les luraièjres et la vertu. Concil. Tri- 
dent. sesa. 14. cap- 7. 

Le chapitre de la cathédrale, exerçant la juridiction 
pendant la vacance du siège épiscopal, commet des 
personnes pour absoudre des cas qui étoient réservés 
à l’évêque; de même qu’il peut donner des pouvoirs 
aux confesseurs, les limiter pour le temps, les lieux, 
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les cas et les personnes , révoquer les permissions que 
Tévêque a accordées , et celles qu’il a données par lui- 
même ou par son ’grandrvicaire. Bonif» FIIl^ cap» 
episcopalL de majorit. et obedient, in 6®. 

Tout confesseur peut absoudre un pénitent, qui est 
à l’article de la mort , des cas réservés au Pape ou à 
l’évêque. La nécessité a fait lever en celte occasion 
une réserve qui auroit pu causer la perte de plusieurs 
âmes, si on avoit voulu Tobserver à la rigueur, ConciL 
Trident, sess, 7- 

Si , hors du cas de danger de mort , un confesseur 
qui n’a point reçu un pouvoir spécial absout un péni- 
tent de crimes réservés au Pape ou à l’évêque , l’abso- 
. lution qu’il donne est nulle , et le pénitent est obligé de 
se confesser de nouveau à un prêtre qui ait la faculté 
d’absoudre des cas réservés. ConciL Trident, sess, i 4 « 
cap,' 7 460 a • : 

461. — ■ Il n’est permis de se confesser ni par lettre 
ni par un tiers, qui soit chargé de déclarer au confesseur 


* Les canonistes ont agité la question <le savoir si celui qui a 
commis dans un diocèse un crime dont l’absolntion est réservée À 
l’évêque , se trouvant sans fraude dans un antre diocèse où ce crime 
n’est point réservé, peut en recevoir l’absolution d’un confesseur qui 
n’a point de pouvoir spécial pour les cas réservés. Les plus habiles 
canonistes ont cru que dans ce cas tout confesseur pou voit' absoudre 
le pénitent; ils ont donné deux raisons de leur avis: la première, que 
les confesseurs ne sont point obligés de savoir les cas qui sont réser- 
vés dans tous les diocèses , d’où il se peut présenter des pénitens ; la 
seconde , que , même suivant les principes du droit romain qui ont 
été adoptés dans le droit canonique , l’accusé doit être jugé suivant 
les règles qui sont observées dans le lieu où son procès est instruit. 
Une troisième raison peut se tirer de la .règle odia restringenda , en 
matière d’interprétation. 
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les péchés (lu pénitent. L’espèce de confusion qu’il y 
a à déclarer ses péchés aux pieds (l’un prelre fait une 
partie delà pénitence. Augustin, can. quem pœnitet. 
de pœnitent. distinct, i. 

462. — Ou peut déclarer ses péchés à un confesseur 
avec d’autant plus de confiance qu’il lui est expres- 
sément défendu de révéler le péché du pénitent ou du 
complice , de quelque manière qu’il ait été déclaré , et 
même d’en découvrir aucune circonstance directement 
ou indirectement, pour quelque cause que ce soit : 
c’est un secret naturel et de religion, qui doit lui être 
toujours inviolable Un prêtre qui révèle la con- 

» 

* Ce principe est consacré par les consldérans de l’arrêt de 
cassation du 5o novembre 1810, au rapport de M. Vasse, et sur le 
recours de l’abbé Laveine : 

« Vu les articles et suivans du concordat du 26 messidor an ix 
et la loi du i3 germinal an x, contenant les articles organiques du ^ ' { 

régime de l’Eglise catholique dans ses rapports généraux avec les 
droits et la police de l’État... ; 

B Attendu qu’il en résulte que la religion catholique est placée 
sous la protection du gouvernement ; que ce qui tient nécessaire- 
ment à son exercice doit conséquemment être respecté et maintenu; 
que la confession tient essentiéllcment au rite de cette.religion ; que 
la confession cesseroit d’ôtre pratiquée, dès l’instant où son inviola- 
bilité cesseroit d’être assurée; que les magistrats doivent donc^res- 
pecter et faire respecter le secret de la confession , et qu’un prêtre 
ne peut être tenu de déposer, ni même être interrogé sur les révéla- 
tions qu’il a reçues dans cet acte de sa religion ; 

*Que sans doute les prêtres sont soumis, comme les autres ci- 
toyens , à l’obligation de rendre témoignage en justice des faits qui 
sont à leur connoissancc , lorsque cette connoissance leur est par- 
venue autrement que par la confiance nécessaire de la confession ; 
qu’il n’est pas dû à cet égard plus de privilège à la foi sacerdotale 
qu’à la foi naturelle; ' • " 

Mais que ce principe général ne peut être appliqué à l’espèco sur 
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fession doit être déposé du sacerdoce pour toute sa vie, 
et condamné canoniquement h entrer dans un séminaire 
pour y faire une pénitence sévère le reste de ses jours; 
il pourroit même , dans certains cas graves , être con- 
damné par le juge séculier , comme ayant violé le 


laquelle U a été statué par la cour de justice criminelle du départe- 
ment de Jemmappes; 

• Que, dans cette espèce, en eOet, si la réTélation faite au prêtre 
Laveine n’a pas eu lieu réellement dans un acte religieux et sacra- 
mentel de confession , elle n’a été déterminée que par le secret qui 
étoit dù il cet acte : que c’est dans cet aete, et sous la foi de son in- 
Tiolabilité , que le révélant a voulu faire sa révélation ; que, de son 
côté, le prêtre Laveine a cru la recevoir sous la foi et l’obligation de 

* cette inviolabilité ; que la bonne foi et la con&ance de l’un ou de 
l’autre ne peuvent être trompées par une forme qui, n’étant relative 
qu’à l’effet sacramentel de la confession, ne peut en anéantir les 
obligations extérieures et civiles ; 

• Qu’une décision contraire dans cette espèce, en ébranlant la 
conCance qui est due à la confession religieuse, nniroit essentielle- 
ment à la pratique de cet acte de la religion catholique ; qu’elle seroit 
conséquemment en opposition avec les lois qui en protègent l’exer- 
cice et qui sont ci-dessus citées; qu’elle bicsseroit d’ailleurs la mo- 
rale et l’intérêt de la société ; 

• D’après ces motifs, la cour casse et annule, etc.» 

■4®* 4 II seroit passible d’un emprisonnement d’un mois à six mois, 
et d’une amende de loo fr. à 200 fr. [Code pénal, art. 378 ) , à moins 
que sa révélation ne fût commandée par l’intérêt de la sûreté de 
l’État, ibid. io3-io8. . 

On est ài persuadé de la nécessité de garder le sceau de la confes- 
sion , qu’on juge qu’il n’est pas permis de se servir de la confession 
révélée , même comme d’iqdices contre un criminel. On a poussé 
l’exactitude jusqu’au point d’observer cette jurisprudence pour tout 
ce qui peut avoir quelque rapport à la confession. Ainsi l’on ne pour- 
roit pas se servir contre un accusé d’un papier dans lequel il auroit 
écrit sa confession, quoiqu’il s’y reconnût coupable du crime pour 
lequel on lui fait son procès. 

A l’égard d’autres questions que fait naître la qualité de confes- 
seur, voyer. Code civil , art. 909 , et Code pénal , art. 333. 
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secret contre les lois de la société civile. Greg. Magn, 
can. sacerdos. de pœnitent. distinct. 6; ex eoncil. 
Lateran. sub Innocent. III, cap, omnis. extra, de 
pœnitent. et remissionib. 

463. — Si un confesseur , après avoir entendu un 
pénitent, avoit besoin du conseil de quelques per- 
sonnes éclairées , il faudroit qu’il les consultât , sans 
désigner le pénitent, ni directement ni indirectement, 
et qu’il évitât de s’adresser à ceux qui pourroient avoir 
quelque liaison avec la personne dont il a entendu la 
confession. 

464 . — La pénitence que le confesseur impose à 
celui dont il a entendu la confession doit être propre à 
guérir et à expier les péchés , selon la qualité de l’of- 
fense et le pouvoir des pécheurs. Il doit même, suivant 
les derniers conciles , imposer une pénitence publique 
pour les crimes énormes quand ils sont publics. L’é- 
vêque peut néanmoins, pour des causes importantes, 
changer la pénitence publique en une secrète , pourvu 
que le scandale causé par le péché soit réparé. Coneil. 
Trident, sess. s4* de reformat. , cap. 8 

465. — On donne aux criminels un prêtre pour 
entendre leur confession et pour les absoudre, avant 


* lies deroiere coticiles de Fraoce et les rituels de plusieurs 
diocèses coutiennent sur ce sujet des dispositions conformes à celles 
du concile de Trente, avec cette dififérence que les rituels défendent 
d'imposer des pénitences publiques sans l’avis de l’évique ; an lien 
que le concile de Trente semble n’ordonner de s’adresser i l’évêque, 
que quand on veut obtenir une dispense de la pénitence publique 
pour nu crime qui a éclaté , et qui a causé du scandale. 
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d’exécuter les sentences de mort. Ce prêtre doit ac- 
compagner celui qui est condamné à la mort jusqu’au 
lieu du supplice, pour l’exhorter à mourir chrétienne- 
ment. In CUment. cap. unie, de pœnitent. et remis- 
sionib. 

Les médecins sont obligés d’avertir les malades 
qu’ils voient en danger , de faire appeler les ministres 
de l’Église , pour se disposer à la réception des sacre- 
mens , avant que les accidens de la maladie leur ôtent 
la liberté qui est nécessaire pour la confession. Concil. 
Lateran. sub Innocent, lll. cap. cum infirmitas. 
extra, de pœnitent. et remissionib. 

466. — Les indulgences ont un grand rapport à la 
pénitence. Jésus-Christ a donné à l’Église le pouvoir 
de les accorder. Selon l’ancien et perpétuel usage de 
l’Église , l’évêque peut relâcher une partie de la péni- 
tence canonique , lorsqu’il a des preuves de la ferveur 
du pénitent, ou que quelque nécessité le demande. 
Les indulgences ne remettent point la coulpe, mais 
seulement une partie de la peine temporelle due au 
péché , pour lequel on n’a pas encore entièrement sa- 
tisfait. Concil. Trid. sess. aS. de indulgentiis 

Les évêques accordoient autrefois des indulgences 
plénières , quand ils le jugeoient à propos ; mais le con- 

Dans les premiers siècles, les indulgences étoientnne relaxa- 
tion d’une partie des peines canoniques, que l’Église accordoit A 
ceux qui aroient commis des crimes sujets i la pénitence. Saint Paul 
en accorda une à l’incestueux de Corinthe, de peur qu’il ne tombSt 
dans une trop grande tristesse. Les évêques se sont servis de la 
même autorité , et ils ont remis une partie de la pénitence, quand 
ils ont remarqué que celui & qui elle avoit été imposée s’en étoit ac- 
quitté avec une l'ervcur particulière. On donnoit aussi des indai- 
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cile de Latran tenu sous Innocent 111 , voyant que 
quelques évêques abusoient de ce pouvoir, ne leur 
laissa que le droit de donner une année d’indulgence 
quand ils consacreroient une église , et quarante jours 


O 



gences, & la recommaadation des martyrs, ft ceui qui ëtolent tombés 
dans l’idolitrie pendant la persécution. Dans le zi* siècle, on ac- 
eordoit des indulgences à ceux qui entreprenoient quelque chose 
qu’on croyoit devoir être utile à l’Église , comme de faire la guerre 
aux iiiGdèles et aux hérétiques ; on faisoit participer aux indulgences 
ceux qui, ne pouvant pas s’engager par eux-mémes dans ces travaux, 
contribuoient de leur argent aux dépenses de la croisade. Depuis, 
les œuvres auxquelles on a ilttaché des indulgences ont été 'moins 
pénibles; on en a donné & ceux qui ont contribue au rétablissement 
d’une église , qui y ont été faire leur prière le jour de la consécra- 
tion, qui sont entrés dans une confrérie, ou qui ont observé quelque 
pratique de piété. 

Gomme la pénitence duyoit pendant plnsienrs années , snivant la 
diversité des crimes, pendant que les peines canoniques étoient en 
vigueur, on accordoit quelquefois une remise de toutes les peines 
canoniques , qu’on cbangeoit en autres oeuvres de piété ; c’est ce 
qu’on appcloit indulgences plénières. Quelquefois la relaxation 
n’étoit que pour une année ou deux, ou pour un carême (car les pé- 
nitens en faisoient plusieurs chaque année) ; de là viennent les iq- 
dulgences d’une année, de deux années ou de quarante jours. Quoi- 
qu’on ait cessé depuis plusieurs siècles d’observer l’ancienne sévérité 
par rapport à la pénitence, les pécheurs n’en sont pas moins obligés- 
de satisfaire à la justice divine. Ainsi les relaxations de peines que 
l’Église accorde en faveur de certaines œuvres de piété n’ont pas au- 
jourd’hui moins d’effet qu’elles en avoient autrefois, l’Église ayant 
toujours cru , suivant la promesse de Jésus-Christ, que ce qu’elle 
auroit délié sur la terre seroit délié dans le ciel. 

Les indulgences ne doivent être accordées qne pour de justes 
causes , et il faut en les accordant y apporter de la modération , 
selon la coutume ancienne et approuvée dans l’Église , de peur que , 
par des indulgences indiscrètes et superflues , on n’expose au mépris 
les clefs de l’Église , qu’on n’énerve la satisfaction nécessaire dans la 
pénitence , qu’on ne donne occasion aux fldéles de devenir plus en- 
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dans toutes les autres occasions. Ex Coneit. Lateran. 
iub Innocent, 111. cap. cum ex eo. extra, depœnitent. 
etremissionib.Bonif. Vlll. cap.Romana, depœnitent, 
et remissionib. in 6*. 

Ceux qui ont le droit d’accorder des indulgences 
doivent prendre garde qu’on ne les fasse point servir à 
des gains sordides et simoniaques. On peut cependant 
en accorder aux personnes qui font certaines aumônes, 
pour être employées à racheter les captifs, à entre- 
tenir un hôpital , ou à d’autres œuvres de piété. Concil, 
Trident, seas. ib. de indulgent. 

On ne peut publier dons un diocèse aucunes indul- 
gences accordées par le Pape , soit pour des confréries , 
soit pour des aumônes faites à des hôpitaux , soit pour 
d’autres œuvres de piété , quelles qu’elles puissent 
être, sans le consentement et la permission de l’évêque 
diocésain. 

Les jubilés sont des indulgences plénières que les 
Papes accordent à tous les fidèles, contrits et pénilcns, 
qui feront certaines œuvres de piété marquées dans les 
bulles. Il y a un jubilé fixe tous les vingt-cinq ans. Les 
Papes en accordent aussi un au commencement de 
leur pontificat. Ce qu’il y a de particulier pour ces in- 
dulgences qu’on appelle jubilé, c'est que, par les bulles 
qui en sont publiées, le Pape accorde le droit à tous les 

cliot k commettre dana la anitS dea actions illicites, et qne la facilité 
du pardon ne leur serve d’attrait pour le péché. 

Les indulgences sont salntaires à ceux qui sont pénitens, qui tra- 
vaillent et qui prient; elles ne doivent point servir pour entretenir 
la négligence, mats pour aider l’infirmité de ceux qui s’efibreent de 
satisfaire t Dieu selon leur pouvoir. 
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prêtres approuvés pour confesser dans chaque diocèse , 
d’absoudre des cas réservés au saint Siège, et de changer 
tous les vœux en autres œuvres de piété. Pour participer 
aux indulgences du jubilé , il faut , suivant les bulles , 
se confesser de ses péchés avec les dispositions requises, 
et être véritablement pénitent *. 


466 t Boniface VIII , ayant appris qn’on avoit coutume d’accorder 
des indulgences i ceux qui alloient faire leurs prières au commence^ 
ment de chaque siècle sur les tombeaux des apètres saint Pierre et 
saint Paul , donna une indulgence plénière l’an i5oo & tous ceux qni 
visiteroient les tombeaux des apOtres pendant trente jours , s’ils 
ètoient de Borne , et pendant quinze jours , s’ils étoient étrangers. 
Il ordonna de pratiquer la même chose la première année de chaque 
siècle. Clément VI a réduit ce temps à cinquante années, S l’exemple 
du jubilé des Juifs, d’où cette indulgence plénière a tiré son nom ; et 
il en a accordé un en i35o. Paul II le mit de vingt -cinq en vingt-cinq 
ans , afin qu’un plus grand nombre de personnes pùt en profiter. 
Depuis Boniface IX, après le temps du jubilé de Rome, les Papes en 
ont accordé nn à ceux qui visiteroient les églises désignées par l’é- 
vêque dans les villes considérables , et ensuite i toutes les paroisses. 

Sixte V est le premier qui ait accordé un jubilé extraordinaire au 
commenccmeut de son pontificat ; scs successeurs ont tous suivi cet 
exemple. 

Voyez nv 3o3 ce que noos avons dit an sujet des lettres encycliques 
et des bulles du jubilé. 
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DIVISION VI. DB L’BXTEâMlE-OrtCTIO:». 


80MMA.IRE. 


467. — Définition. 

468. — Matière et forme de ce lacrement. 

469. — A qui il appartient de l’adminiatrer. 

4jo. — A qui on doit le donner, et s’il se réitère. 
471. — Si on doit le donner avant le viatique. 


467. — L’extrême -onction est un sacrement que 
Jésus-Christ a institué pour le soulagement spirituel et 
corporel du malade. Concil. Trident, sess. i 4 > cap. 1. 
de extrema-uncUone. 

468. — La matière du sacrement de l’extrême- 
onction est l’huile bénite solennellement par l’évêque 
le jeudi -saint, dont le prêtre fait plusieurs onctions, 
sur les yeux , le nez , les oreilles , les mains et les pieds 
des malades. La forme de ce sacrement consiste dans 
les prières que le prêtre prononce en faisant ces onc- 
tions. Concil, Trident, sess, ll^. cap. 1. deextrema- 
unctione. 

469. — Les prêtres sont les ministres de ce sacre- 
ment; mais tousles prêtres ne doivent pas l’administrer. 
Chaque malade doit le recevoir de son curé , ou de 
celui qui, par un titre, est chargé de la conduite de son 
âme, ou des mains d’un prêtre qu’il commet pour 
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exercer cette fonction. In Clement. cap. religiosi. de 
privUeg. et excess. privil. 1 

470 . — Dans l’Église latine on ne donne l’extrême- 
onction qu’à ceux qui sont attaqués d’une maladie qui 
les met en danger de mort. 11 faut avertir les fidèles 
dangereusement malades de ne point différer à rece- 
voir ce sacrement jusqu’à la fin de la vie , et les engager 
à le recevoir lorsqu’ils ont encore le libre usage de la 
raison, et qu’ils peuvent s’y disposer par des sentimens 
de foi et de piété. Que si le malade revient en santé, 
et qu’il retombe ensuite, on lui administre de nou- 
veau ce sacrement; mais on ne le donne point deux 
fois dans la même maladie, quelque longue qu’elle 
puisse être. Concil.Trident. sess. i4» cap, 3. deextrema- 
unctione 

471 . — Autrefois on donnoit toujours l’extrême- 
onction avant le viatique , parce que l’extrême-onction 
est en quelque manière un supplément de la pénitence. 
A présent l’usage n’est point uniforme sur ce sujet. Il 
y a des diocèses où l’on donne ce sacrement après le 
viatique , et d’autres où on le donne avant le viatique , 
et d’autres où cela dépend du malade ou du. curé. 11 
faut se conformer dans chaque diocèse à ce qui est 
marqué par le rituel. 



* On ne donne pas l’cxtrême-onction i ceoz qni sont condam- 
nés à mort, ni i ceux qui vont Être exposés à nn danger de mort, 
comme les soldats qui montent à l’assaut, parce qu’ils ne sont pas 
infirmes, ni par conséquent dans le cas marqué par l’apétre saint 
Jacques, pour receroir ce sacrement. 
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DIVISION VIL— DE l’OHDBE. 

SUBDIVISION I. — Des différens ordres ecclésiastiques, cl de 
kl manière dont on les confère. 


§ I. ï)a diflèreni ordre* eccliiiaatiquet. 


SOMMAIRE. 

479. — Ce que c'est qu’nn clerc. ^ 

473. — Différens degrés de cléricaturc, et hiérarchie. 
4 / 4 . — Institution des différens ordres ecclésiastiques. 


479. — Nous avons établi (note 1, p. 935) qu’on | 

appelle clercs ceux qui sont destinés par leur état au 
service de l’Église , comme ses officiers publics. laido- 
rus, can. cUrot. diatinct, 2 1 . 

473. — Jésus-Christ et l’Église n’ayant pas donné h 
tous les clercs une autorité égale , il y a dans le clergé 
différens degrés , qu’on nomme ordres. Ces degrés 
composent la hiérarchie ecclésiastique , qui comprend, 
dans l’Église latine , suivant l’usage présent , les évê- 
ques, les prêtres, les diacres, lés sous- diacres, les por- 
tiers, les lecteurs, les -exorcistes et les acolytes. La 
simple tonsure n’est qu’une préparation aux ordres , h 
laquelle il n’y a point de fonction ecclésiastique essen- 
tiellement attachée. Isidorus, can. clercs, distinct. 21. 
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Conc, Trid. $ess. »3. cap. 2 . Concil. Trid. seas. 23. 
can. 2. 

474» — L’épiscopat et le sacerdoce ont été établis 
par Jésus-Christ même (voyez noie ’ <*), qui a laissé à 
l’Église le droit de choisir des ministres inférieurs, pour 
aider les évêques et les prêtres dans leurs fonctions : 
les apôtres, en usant de ce pouvoir, ont fait des diacres; 
et l’on voit que, dans les premiers siècles de l’Église, il 
y avoit des sous-diacres , des portiers , des lecteurs et 
des acolytes. La prêtrise , le diaconat et le sous-dia- 
conat sont appelés ordres sacrés et majeurs. On n’a 
particulièrement donné ces qualités au sous-diaconat 
que depuis que l’Église latine a attaché à cet ordre l’obli- 
gation de garder la chasteté (voyez n” 479)* Concil. 
Trident, aess. 23. cap. 2. 

S II. Blanlire dont on confère lu ordret. 


. SOMMAIRE. 

475. — Forme , matiire , et ministre do sacrement de l’ordre. 

476. — Consécration des érCqoes. — Leors devoirs et fonctions. 

477. — Ordination des prêtres. — Leurs principales fonctions. 

478. — Ordination des diacres. — Leurs fonctions. 

479. — Ordination des sons-diacres. — Vœn de chasteté attaché au 

sous-diaconat. 

480. — Des ordres mineurs. — S’il faut les avoir reçus pour en 

exercer les fonctions. — Si les simples exorcistes peuvent 

exorciser. — De la tonsure , et à qui il appartient de la I 

donner. — Quel droit ont les simples tonsurés. 

481. — Ce que doit faire on clerc quand ildonte s’il a été tonsuré ' 

par un évêque. j 

48a. — De l’ordinant, qui n’était pas baptisé. 

483. — De l’omission par l’évêque de quelques cérémonies princi 
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palet de l’ordination. — L’évèque qui impoae Ica maiiii 
doit prononcer la prière. 

^84. — De celui qui est ordonné par un évêque excommunié. 

485. — Si l'évèquc qui a renoncé à l’épiscopat peut conférer les 

ordres. 

486. — Un évêque ne peut les conférer dans un diocèse étranger. 

487. — Temps auquel on peut ordonner. — Sanction pénale. 

488. — ' Si l'un peut conférer deux ordres à la même personne en un 

jour. 

489. — Le propre évêque doit conférer les ordres 5 chaque ordinant. 

— Qpel est le propre évêque. 

490. — Des démissoirc . 

491. — De l'êge' et des qualités requises pour l’ordination. 

49a. — Pour recevoir la tonsure. 

493. — Four xecevoir les ordres mineurs. 

494. — Pour recevoir les ordres sacrés. — .Sanction pénale. 

495. — Examen des ordinans. 

4g6. — Publication au prûne des messes paroissiales des noms des 
ordinans. 

497. — Peine contre ceux qui sont ordonnés sans avoir été admis. 

498. — L’évêque doit examiner ceux à qui il donne des démissoires. 

499. — Des intentions qu’on doit observer pour la réception des 

ordres. 

500. — Dn clerc promu à un ordre supérieur, sans avoir reçu l’infé- 

rieur. 


4/5. — L’imposition des mains de l’évêque est la 
matière du sacrement de l’ordre; la prière qui répond 
à l’imposition des mains en est la forme. Ce sacrement 
imprime sur ceux qui sont ordonnés un caractère indé- 
lébile , qui les rend ministres de Jésus-Christ et de son 
Église d’une manière irrévocable. Conc, Trid. sess. a5. 
caW^'^. Concil. ‘Trid. sess. s5. can. 4* Concil. Trid. 
sess. 23. can. 5. . • . . 

Les évêques reçoivent la pléi^udc du sacerdoce avec 
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le caractère épiscopal , et il n’y a qu’eux qui puissent 
<lonnér des ministres à l’Église par le sacrement de 
l’ordre. Isidorus can, clcros, distinct, 21. Conc, Trid, 
sess, 23 . cap, 

476. ^ Les cérémonies qu’on observe pour la con- 
sécration d’un évêque (voy. note ) font bien con- 
noltre quelles doivent être les qualités , et quelles sont 
les fonctions de ceux qui sont honorés de cette émi~ 
nente dignité. Ces cérémonies sont marquées dans le 
pontifical. Celles que les théologiens regardent comme 
essentielles , et sans lesquelles il faudroit réitérer la 
consécration, sont que l’évêque, consécrateur , ac- ' 
compagné de deux autres évêques impose les mains 
sur la tête du consacré, qu’il prononce ces paroles : 

Recevez le Saint-Esprit , et qu’il fasse l’onction avec 
le saint-chrême sur la tête du nouveau prélat. La consé- 
cration ne se fait que le dimanche après le graduel de 
la messe , qui est commencée par r l’évêque consécra- 
teur, et continuée ensuite par le consécrateur et le 
consacré. Ex epistolâ primâ ad Timoth, 4 * v, i 4 « Ex 
epistolâ secundâ ad Timoth,' 1. v, 6. 7. Ex concil, 

Cartha^in, can. episcopus, distinct, 23 , 

/ 

475 « Les. ordinations penvent sc faire sans autorisation préalable. 

Circulaire de administrateur général des cultes^ en i8i4« L’usage dé- 
roge , sous ce rapport , à l’art, organ . a6 in fine. 

'*7® « Suivant les théologiens , un évêque , qui auroit obtenu une 
dispense légitime du Pape, pourroit en consacrer un autre dans le 
cas d’une extrême nécessité sans évêques assistans. On dit , pour 
justifier cette décision , que saint Grégoire, Pape , accorda ce pou- | 

voir à saint Augustin d’Angleterre. Henriquès rapporte dans sa j 

Somme une bulle de Grégoire Xlll , qui donne la même faculté au 
patriarche d’Éthiopie. Il avoit été tiré de la société des jésuites. 

I 

t 


Digitized by Google 


580 CODB ECCLÉSIASTIQUE FKAEÇAIS. 

Les devoirs et les fonctions de l’évêque renferment 
tout l’exercice de la religion chrétienne. Toute l’auto- 
rité ecclésiastique, par rapport au gouvernement de 
chaque diocèse , réside en la personne de Tévéque 
comme dans sa source. C’est à lui k faire des'chrétiens 
par la prédication et par le baptême , à leur apprendre 
à prier, à les nourrir de la parole de Dieu et des sacre- 
mens , à choisir des ministres auxquels il communique 
son pouvoir pour l’exercice de ses saintes fonctions. 
Lui seul ordonne les ministres, et fait des chrétiens 
parfaits par le sacrement de la confirmation. 

477. — Quand l’évêque ordonne un prêtre, il met 
les deux mains sur la tête de l’ordinant , en récitant snr 
lui des prières , où il marque la dignité et les fonctions 
du sacerdoce; les prêtres qui se trouvent présens im- 
posent aussi les mains sur celui qui est ordonné. Ensuite 
l’évêque lui met les ornemens , avec lesquels il doit 
faire les fonctions du sacerdoce , puis il lui consacre 
les mains par dedans avec l’huile des catéchumènes , 
et, après lui avoir fait toucher le calice plein de vin, et 
la patène avec le pain, il lui donne le pouvoir d’offrir 
le saint sacrifice , et le nouveau prêtre célèbre avec 
l’évêque. Après la communion, l’évêque impose une 
seconde fois les mains sur l’ordinant , et lui donne le 
pouvoir de remettre les péchés, en lui disant : Recevez 
le Saint- E sptit ; les péchés seront remis à ceux à qui 
vous les remettrez , et ils seront retenus à ceux à qui 
vous les retiendrez. Ex conc. Carthagin. can. prœsbjt. 
dist. 25 . Ex concil. Brachar. Hl. can, ecolesiastica. 
distinct, 23 . 

Les fonctions des prêtres sont d’offrir le sacrifice de 
la messe, de bénir, c’est-à-dire, de faire les prières 
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marquées pour ilifTéreutes bénédiclious , qui ne sont 
pas réservées à l’évêque, comme sont celles du pain 
béni et de l’eau bénite, de la messe paroissiale; de 
présider aux assemblées ecclésiastiques , et d’y faire les 
prières au nom de tous les fidèles ; de prêcher les vé- 
rités de l’Évangile, et d’administrer les sacremens, à 
l’exception de ceux de la confirmation et de l’ordre. 
Tous les prêtres reçoivent également ce pouvoir dans 
leur ordination , mais n’en ont point toujours l’exer- 
cice ; ainsi un prêtre qui a reçu le pouvoir d’absoudre 
les fidèles de leurs péchés , n’ayant point d’office qui 
confère la conduite des âmes , ne peut donner l’abso- 
lution , ni entendre les confessions hors le cas de né- 
cessité sans un pouvoir particulier de l’évêque. Concil. 
Trident, sess. 20. cap. i. 

478. — Pour l’ordination du diacre, l’évêque met 
seul la mi|^ sur la tête de l’ordinant , en disant ; Re • 
eevez le Saint-Esprit , pour avoir la force de résister 
au diable et à scs tentations. Ensuite il lui donne les 
ornemens de son ordre et le livre des Évangiles. Ex 
concil. Carthag. can. diaconus. distinct. 28. 

A présent les diacres n’ont ordinairement d’autres 
fonctions que celles de servir à l’autel aux messes so- 
lennelles, pour aider l’évêque ou le prêtre à offrir le 
sacrifice , et d’y chanter l’Évangile. Isîdorus. can. 
cleros. distinct. 21. Hieronymus. can. diaconî. dis- 
tinct. 98. 

479. — 11 n’y a point d’imposition des mains pour 
le sous-diaconat; mais l’évêque, qui confère cet ordre, 
donne à l’ordinant le calice vide avec la patène, le revêt 
des ornemens qui conviennent à son ordre, et lui donne 
le livre des Épiires , avec le pouvoir de les lire aux 

2 1 
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messes solennelles. Ex concil, Carlliag. can. subdia- 
conus. distinct. 2 5 . 

Depuis plusieurs siècles , l’Église laline a atlaché au 
sous-diaconat l’obligation de garder la continence: c’est 
pourquoi l’évêque, avant de conférer le sous-diaconat, 
avertit ceux qui se préparent à le recevoir que jus- 
qu’alors ils ont été libres , mais que dans la suite ils 
n’auront plus la faculté de se marier, s’ils reçoivent 
l’ordre pour lequel ils se présentent. Ex concil. Tole~ 
tanoll. can. dciis. distinct. 28. Gregor. J. can. mul- 
torum. distinct. 02. 

480. — Les ordres mineurs se confèrent sans impo- 
sition des mains, et seulement par la tradition de ce qui 
doit servir aux fonctions de l’ordre; l’évêque donne au 
portier les clefs de l’église, et il lui recommande de 
conserver avec soin ce qui y est renfermé; au lecteur le 
livre de l’Église , et il l’avertit que , s’il remplit digne- 
ment ses fonctions , il aura part à la récompense de 
ceux qui annoncent la parole de Dieu ; l’évêque met 
entre les mains do l'exorciste le livre des exorcismes , 
et il lui donne le pouvoir d’imposer les mains sur les 
énergumènes. On fait toucher à l’acolyte le chandelier, 
le cierge et les vases destinés è présenter l’eau et le vin 
pour le sacrifice; ce qui marque les fonctions aux- 
quelles il est destiné par l’ordre qu’il reçoit. Ex concil. 
Carthag. can. ostiarius. distinct. 23 . Ex codent conciL 
can. lector. ibid. Ex codent conc. can. exorcista. ibûL 
Ex codent, can. acolythus. ibid. 

On a exhorté les évêques dans le concile de Trente 
à rétablir les fonctions des ordres mineurs , et & ne 
les faire remplir que par des clercs qui aient reçu 
l’ordre auquel ces fonctions sont attachées; mais ce 
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règlement n’a point eu d’exèculion : loules sortes de 
clercs , même des laïques , chantent è présent des le- 
çons; les portiers de l’église sont ordinairement des 
laïques gagés pour cet emploi; des clercs qui n’ont que 
la tonsure , ou des séculiers revêtus d’habits ecclé- 
siastiques , portent les chandeliers et présentent l’en- 
cens. C’est ce. qui fait qu’on ne regarde presque plus 
les ordres mineurs que comme une cérémonie néces- 
saire pour monter aux ordres supérieurs. Concil. Tri- 
dent, sess. 25 . de re for mat. cap. 17. 

Quand le concile de Trente a exhorté les évêques h 
rétablir les fonctions des ordres mineurs , il n’a point 
entendu parler de celles des exorcistes : car, par un 
usage établi depuis long temps dans l’Église , les exor- 
cismes qui se font sur ceux qu’on prétend être possédés 
du démon sont réservés aux prêtres , qui ne peuvent 
même les faire sans un pouvoir spécial de l’évêque, 
parce qu’il est extraordinaire qu’il y ait à présent 
des possédés, et qu’il se commet quelquefois des im- 
postures sous prétexte de possession. On ne saurait 
prendre trop de mesures pour ne pas exposer les céré- 
monies de l’Église aux railleries des hérétiques et des 
libertins. 

La tonsure n’est point un ordre, mais une prépara- 
tion nécessaire aux autres ordres , et pour ainsi dire 
une prise d’habit ecclésiastique. L’évêque coupe un peu 
de cheveux à celui qui entre dans l’état ecclésiastique, 
et le nouveau clerc récite pendant celte cérémonie , 
ces paroles de David : Seigneur, vous êtes ma portion, 
cest vous qui me rendez mon héritage : puis l’évêqiie 
met au clerc le surplis en priant le Seigneur de revêtir 
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du nouvel homme celui qui vient de recevoir la ton- 
sure. 

Il n’y a point de fonctions eccli^siastiques attachée^ 
à la simple clérlcature; ceux qui en sont honorés n’ont 
que le droit de porter le surplis. 

481. — Quand on doute si celui qui a conféré les 
ordres à un ecclésiastique éloit vérltahlcinent évêque , 
le clerc, qui a été ordonné, doit recevoir de nouveau 
l’ordination de son propre évêque avant de faire les 
fonctions de l’ordre , qu’il n’est point assuré d’avoir 
reçu dansda première ordination. Gregor. III. can. 
presbyteri. distinct. Ü8. 

482. ■ — Lorsqu’on a ordonné prêtre celui qu’on 
reconuolt dans la suite n’avoir point été baptisé avant 
l’ordination. Il faut le baptiser et l’ordonner de nou- 
veau , en le faisant passer par tous les ordres inférieurs 
au sacerdoce. Ce cas ne peut guère sc rencontrer en 
Europe. Innocentius III. cap. veniens. extra, depres- 
bylero nonbaptisato. ' ' 

483 . — SI l’on a omis l’imposition des mains à l’or- 
dination d’un prêtre ou d’un diacre , il n’est pas néces- 
saire de réitérer toute la cérémonie de l’ordination; 
mais il faut suppléer aux premiers Quatre-Temps ce 
qu’on a omis par inadvertance ou par erreur; cepen- 
dant le nouveau prêtre ou le nouveau diacre ne doit 
point faire les fonctions de son ordre , jusqu’è ce que 
cette faute ait été réparée. Gregor. IX. cap. presbylcr. 
extra, de sacrum, non itcrandis. 

L’évêque qui impose les mains sur les prêtres et sur 
les diacres doit prononcer lui-même la prière qui se 
fait dans cette cérémonie; que s’il la fait prononcer par 
quelqu’un des prêtres assislans , ceux qui ont été or- 
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«lonnés ne doivent faire les fonctions ni de diacres ni 
de prêtres , jusqu’à ce que le défaut ait été réparé 
par une nouvelle ordination , faite suivant les formes 
prescrites par l’Église. Ex conoilio HispaUnsi. can. 
quorumdam. distinct. 25 . 

484. — Celui qui a reçu les ordres d’un évêque ex- 
communié ne peut en faire les fonctions jusqu’à ce 
qu’il en ait obtenu la dispense. Celte dispense peut 
être accordée par l’évêque , quand celui qui a été or- 
donné ignoroit que l’évêque qui lui a conféré les ordres 
fut excommunié; mais quand l’ordinant a été instruit 
de l’excommunication , il n’y a que le Pape qui puisse 
légitimement le dispenser. Ainsi l’ordination est valable 
quoique illicite , parce que l’excommunication ne fait 
point perdre le caractère épiscopal. Gregorius IX. cap. 
cum clericis. extra, de ordinato ab episcopo qui re- 
nuntiavit episcopatui. 

485 . — L’évêque qui a renoncé à son évêché , sans 
renoncer à la dignité épiscopale, peut donner les ordres 
quand il en est prié par un autre évêqüe; mais , s’il a 
renoncé à l’évêché et à la dignité épiscopale, il ne peut 

plus conférer les ordres. S’il les donne dans ce der- ' 

nier cas , ceux qui les ont reçus de lui , no peuvent en 
exercer les fonctions , à moins qu’ils n’obtiennent une 
dispense do leur évêque pour les ordres mineurs, ou 
du Pape pour les ordres majeurs. L’ordinaire peut ce- 
pendant dispenser pour l’exercice des ordres majeurs , 
quand celui qui les a reçus ignoroit que le prélat qui 
l’a ordonné eût renoncé h l’épiscopat. Alexand. III. 
cap. requisivit. extra, de ordinatis ab episcopo qui 
renuntiavit episcopatui, 

486. — Un évêque ne peut faire aucune fonction- 
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pontificale, ni par conséquent conférer les ordres uiéine 
à ses diocésains, dans un diocèse étranger, sans la 
permission de l’ordinaire du lieu où se fait la céré- 
monie. Ex concil. Antiocheno. episcopum, caus. 9. 
({aœst. 2. 

487. — L’évêque peut donner la tonsure tous les 
jours , et les ordres mineurs les dimanches et les fêtes; 
mais il ne doit conférer les ordres majeurs qu’aux 
Quatre-Temps, le samedi saint ou le samedi devant le di- 
manche de la Passion. Il n’y a que le Pape a ou ceux 
à qui le Pape l’a permis expressément en faveur de cer- 
taines personnes , qui puissent conférer les ordres ma- 
jeurs hors les temps marqués par l’Église pour cette 
auguste cérémonie. Les Quatre-Temps sont des jours 
destinés à la pénitence et à la prière , pendant lesquels 
les fidèles demandent à Dieu qu’il veuille bien ré- 
jiandre sa grâce sur ceux qui doivent être ordonnés. 
Alexander 111. cap. de eç. extra, de temporibus or- 
dination. 

Ceux qui ont reçu les ordres sacrés hors les temps 
prescrits par l’Église sont suspeqs des fonctions de 
leurs ordres jusqu’à ce qu’ils aient obtenu- du saint 
Siège une dispense pour les exercer. L’évêque qui a 
conféré les ordres contre les règles de la discipline ec- 
clésiastique doit être aussi puni de sa prévarication. 
Urban. 111. cap. ciim quidam, extra, de temporibus 
ordinat.; Gre^or. IX. cap. consuUationi, extra, de 
temporibus ordinat. 


“ On appelle extra tempera les dispenses que le Pape accorde 
à des partlculieis pour recevoir les ordres sacrés hors des temps 
marqués par l’Église (voyci note *’ *). 
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488 . — il n’est pas permis do conférer deux ordres 
sacrés en un même jour, ni en deux jours conséculifs, 
quand même on auroit continué le jeûne pendant les 
deux jours. L’évêque qui contrevient à celte règle 
demeure suspens du droit de conférer les ordres , et 
celui qui a été ordonné est suspens des fonctions de 
l’ordre qu’il a reçu , jusqu’à ce qu’ils aient été relevés 
de la suspense. Il n’en est pas de même de la tonsure 
et des ordres mineurs; car, dans la plupart des dio- 
cèses, l’évêque donne en même temps les quatre ordres 
mineurs et quelquefois la tonsure. Innocent, lll. cap. 
UlUras. extra, de temporibus ordinat. 

489. — Personne ne doit recevoir les ordres que 
des mains de son propre évêque. Si un évêque confère 
les ordres à un clerc étanger sans une permission par- 
ticulière de son propre évêque , celui qui ordonne est 
suspens,^ pendant une année, de la collation des ordres, 
et celui qui est ordonné reste suspens de la fonction de 
l’ordre qu’il a reçu jusqu’à ce qu’il plaise à son évêque 
de le relever de la suspense qu’il a encourue. Coiicil. 
Trident, sess. 20. de reformat, cap. 8. 

Suivant le droit canonique , l’évêque ordinaire d’un 
clerc, par rapport à l’ordination, est : 1“ l’évêque du 
diocèse dans lequel le clerc est né; 2“ l’évêque du 
diocèse dans lequel le clerc a son domioile. Le concile 
de Trente permet aussi à un évêque de donner les or- 
dres à un clerc étranger qui a demeuré pendant trois 
ans avec lui, pourvu qu’il lui confère un office aussitôt 
après qu il 1 a ordonné. Mais les évêques de France 
sont convenus dans les assemblées du clergé qu’ils 
n’ordonneroient sans démissoires que les clercs origi- 
naires de leurs diocèses , et ils observent cette rèïle 
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avec assez d’exactitude , quoiqu’il n’y ait point sur cc 
sujet de loi qui ait révoqué l’ancien usage. Ils croient 
que l’évêque de l’origine est plus en état que les autres 
d’être instruit de la naissance et des qualités du clerc 
qui se présente pour recevoir les ordres ; et ils prévien- 
nent par ce moyen la fraude de ceux qui se faisoient 
conférer un office peu considérable dans un diocèse 
étranger, pour éviter la juste sévérité de l’évêque du 
lieu de leur origine. Bonif FUI. cap. eùmnuUus. de 
temporibus ordinal, tn 6 ®; Concil. Trid. sess. a3. de. 
reformai, cap. 9 . ^*9 

490 . — Chaque évêque doit conférer les ordres k 
ses diocésains. Si la maladie ou quelque autre raison 
légitime l’empêche de satisfaire à ce devoir de l’épis- 
copat, il donne à ceux qui se présentent pour les rece- 
voir la permission de se faire ordonner par un autre 
évêque : on appelle ces permissions démissoires. Conc. 
Trident, sess. 23. de reformat, cap. 5. 

En l’absence de l’évêque, le vicaire-général, et, pen- 
dant la vacance du siège épiscopal , le chapitre de la 
cathédrale , peuvent donner des démissoires aux clercs 
pour se foire ordonner par un évêque étranger. Bonif. 
FUI. cap. cùm nuUus, de temporibus ordinat. in 6 *. 

L’évêque qui donne les ordres à un clerc étranger 
sans démissoirc de son propre évêque est suspens pen- 
dant une année de la collation des ordres. Gregorius X. 
cap. eos. de temporibus ordinat. in 6 °. 


* C’est dans les assemblées du clergé de i635 et de i665 qu’on 
a exhorté les évéques il ne conférer les ordres qu’aux clercs origi- 
naires de leurs diocèses, ou A ceux qui ont des démissoires de l’é- 
Têque de leur origine. 
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Les clercs qui ont été ordonnés par un évêque 
étranger sans démissoire de leur propre évêque ne 
peuvent faire les fonctions de l’ordre qu’ils ont reçu , 
qu’après avoir été relevés par leur évêque de la sus- 
pense qu’ils ont encourue par le seul fait. Urban. H. 
can. Lu^dunensi. caus. g. quœst. 2 . 

Le Pape est en possession d’ordonner les clercs , de 
quelque diocèse que ce puisse être , sans le consente- 
ment de l’évêque diocésain. Stephanm Papa, can. nunc 
verà. caus. g. quœst. 3 (voy. n“ 8e). 

4g I. — On ne doit donner les ordres qu’à ceux qui 
ont l’âge et les qualités requises par les lois ecclésias- 
tiques. Ces qualités sont intérieures ou extérieures : les 
qualités intérieures sont la vertu , la piété , la conduite 
régulière, la vocation; les qualités extérieures consistent 
à n’avoir aucune des irrégularités qui éloignent du mi- 
nistère des autels. Concil. Trident, sess. 25. de refor- 
mât. cap. 1 2 . 

4 q 2 . — Suivant le concile de Trente,, il faut que 
ceux qu’on présente pour la tonsure aient reçu le sa- 
crement de la confirniation , qu’ils soient instruits des 
élémens de la religion , qu’ils sachent lire et écrire , et 
qu’on puisse raisonnablement présumer qu’ils prennent 
ce parti dans la vue de se consacrer pour toujours au 
service de Dieu et de l’Église. A l’égard de l’âge auquel 
on peut recevoir la tonsure , le concile ne l’a point fixé. 
Il est réglé à quatorze ans par les statuts de plusieurs 
diocèses. Concil, Trident, sess. 25. de reformat, 
cap. 3, 

4g5. — Le concile de Trente veut que l’évêque no 
confère les ordres mineurs qu’à ceux qui entendent la 
langue latine , qui font coiinottrc par leur conduite 
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qu’ils augmentent en vertu et en science h proportion 
qu’ils augmentent en âge, et qu’ils se rendront dignes 
d’être élevés aux ordres supérieurs. Les évêques de 
France ne confèrent les quatre ordres mineurs qu’à 
ceux qui ont atteint l’âge de dix-huit ou de dix-neuf ans. 
Coneil. Trident, tess. sS. de re format, cap. ii. 


4g4' — L’âge fixé par les dernières lois ecclésias- 
tiques est de vingt-deux ans pour le sous-diaconat , de 
vingt trois ans pour le diaconat, et de vingt-cinq ans 
pour la prêtrise , ce qui doit s’entendre de l’année com- 
mencée et non pas accomplie. Ainsi l’on peut être prêtre 
h vingt-quatre ans et un jour. Le Pape accorde quel- 
quefois des dispenses d’âge pour recevoir les ordres. 
Coneil. Trident, sess. s5. de reformat, cap. 12 . La 
disposition de l’article organique 27 , portant que les 
évêques ne pourront ordonner aucun ecclésiastique 
s’il n’a atteint l’âge de vingt-cinq ans, est rapportée <9^ 
En conséquence, les évêques peuvent ordonner tout 
ecclésiastique âgé de vingt-deux ans accomplis ; mais 
aucun ecclésiastique , ayant plus do vingt-deux ans 
et moins de vingt-cinq , ne peut être admis dans les 
ordres sacrés qu’après avoir justifié du consentement 
de ses parens, ainsi que cela est prescrit par les lois 
civiles pour le mariage des fils âgés de moins de vingt- 


• Le décret du s8 février 1810, art. a, a également rapporté 
l’art, organ. a6, portant que les évêques ne pourvoient ordonner 
aucun ecclésiastique , s’il uc justilioit d’une propriété produisant au 
moins un revenu annuel do 3oo fr. Les fondations successives de 
nouvelles bourses royales dans les séminaires des deux degrés prou- 
vent d’ailleurs que la pauvreté n’est pas uu titre d’exclusion du sa- 
cerdoce. j.j 
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cluq ans accomplis. Décret du 28 février i8io, art. 
3 et 4. 

Si un clerc a reçu les ordres sacrés avant d’avoir 
atteint l’âge prescrit par les canons, il doit demeurer 
suspens des fonctions de l’ordre qu’il a reçu jusqu’à ce 
qu’il soit parvenu à l’âge auquel il auroit pu légitime- 
ment être ordonné. Honorius III. cap. vel non est. 
extra, de temporib. ordinal. 

495. — Quelques jours avant l’ordination, l’évêque 
doit faire venir devant lui ceux qui se présentent pour 
recevoir les ordres, et les examiner ou les faire exa- 
miner par des personnes prudentes et instruites des 
règles de la discipline ecclésiastique , pour savoir si les 
ordinans ont l’âge et les qualités requises par les ca- 
nous, s’ils ont la science nécessaire, s’ils sont instruits 
de la foi catholique, s’ils savent rendre compte de leur 
foi d’une manière claire et précise. Ex concil. Nanne- 
tensi. can.quando. distinct. 24; concil. Trid. sess. 25. 
de reformât, cap. 7. 

Si ceux qui sont chargés de cet examen se laissent 
gagner par faveur ou par présens , pour admettre aux 
ordres des personnes qui en soient indignes ou peu 
propres au ministère ecclésiastique, l’examinateur et 
celui qui a été ordonné doivent être privés, en pu- 
nition de cette prévarication , de toute dignité ecclé- 
siastique. Ex concil. Nannetensi. can. quando. § ipsi. 
distinct. 24. 

496. — Quoique le consentement et la vocation du 
peuple no soient pas nécessaires pour élever les clercs 
aux ordres sacrés, le témoignage que les fidèles peuvent 
rendre de la vertu de celui qui se présente aux ordres 
ne peut être que très- utile; c’est pourquoi on observe 
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de faire publier à la messe jiaroissiale du domicile 
de celui qui sera ordonné , qu’il se présente à l’évêque 
pour recevoir le sous-diaconat , le diaconat ou la prê- 
trise , et on ordonne aux fidèles , s’ils savent quoique 
défaut qui rendent le nommé indigne des saints ordres 
ou incapable d’en remplir les fonctions , de le déclarer 
avant l’ordination. Concil. Trident, sess. s 5 . de re- 
format. cap. 5 . 

497. — Celui qui reçoit un ordre sacré sans avoir 
été admis par l’évêque, est suspens des fonctions de 
cet ordre , et ne peut être élevé aux ordres supérieurs 
sans une dispense du Pape , si , avant l’ordination , 
l’évêque a prononcé la peine d’anathème contre ceux 
qui SC présentent sans avoir été admis; mais, si l’é- 
vêque n’a pas fait ou fait faire une pareille déclara- 
tion , il peut imposer une pénitence à celui qui a été 
ordonné, et lui accorder une dispense pour exercer 
les fonctions de l’ordre qu’il a reçu. Alexand. lll, 
cap. veniens. extra, de eo qui furtive ordinem sus- 
cepit. 

498. — Quand l’évêque donne un démissoire à un 
clerc de son diocèse pour se faire ordonner par un 
évêque étranger, il doit examiner si celui à qui il donne 
le démissoire a l’âge et les qualités requises par les saints 
canons. L’évêque à qui il est adressé peut aussi l’exa- 
miner, suivant le précepte de l’apôtre qui défend d’im- 
poser les mains légèrement. 

499. — On appelle interstice le temps qui s’écoule 
depuis qu’un clerc a reçu un ordre jusqu’à ce qu’on lui 
confère un ordre supérieur. Le concile de Trente sou- 
haite que l’interstice soit d’un an entre le dernier ordre 
mineur et le sous-diaconat , entre le sous-diaconat et 
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le diaconat , entre le diaconat et la prêtrise ; mais le 
concile permet à l’évêque d’abréger ce temps pour les 
besoins de l’Église. Les évêques se servent souvent de 
ce pouvoir. La plupart n’observent point d’interstices 
pour les ordres mineurs qu’ils Confèrent tous en un 
même jour. Concil. Trident, sess. 23. de reformat, 
cap. 1 1 ,■ ibid. , cap. i3. 

5oo. — Celui qui de sous-diacre a été fait prêtre 
sans avoir reçu le diaconat est irrégulier, et il ne peut 
faire les fonctions sacerdotales qu’après avoir été relevé 
de 1 irrégularité , et après avoir reçu solennellement 
l’ordre de diacre. Il en est de même de celui qui a été 
ordonné diacre sans avoir reçu le diaconat. Alexan. IL 
can, sollicitudo. distinct. 52 . 


SUBDIVISION II. — Des irrégularités '. 


S I. Irrégularité qui provient du défaut de naissance. 


SOMMAIRE. 

Soi. — Motif de cette irrégalarité. 

Soa. — Qui peut eu dispenser. 

5o3. — Le légitimité par mariage subséquent n'est pas irréguüer. 


5oi. Le défaut de naissance rend les bâtards ir- 


• Les canonistes déCnissent l’irrégularité un empêchement cano- 
nique de recevoir les ordres, et de faire les fonctions de ceux qu’on 
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réguliers, parce que le crime qui les a fait naître est 
une espèce de tache qui ne s’efface point; d’ailleurs on 
appréhende que ceux qui ne sont pas nés en légitime 
mariage n’imitent l’incontinence de leur père et de 
leur mère. Ex concil. Pictavtensi. cap. ut fîlit, extra, 
de finis presbyterorum ordinand. vel non. 

502. — Celui qui est illégitime n’a besoin que de la 
dispense de son évêque pour recevoir les ordres mi- 
neurs. Bonif. VIII. cap. is qui. de filiis presbyteror. 
et aliis ordinand. vel non. in 6®. 

Le Pape accorde des dispenses de cette espèce d’ir- 
régularité pour les ordres majeurs , quand ceux qui la 
demandent ont d’ailleurs toutes les qualités requises. 
Urban. II. can. quià simpliciter. distinct. 56. 

503. — L’enfant qui est légitimé par un mariage 
subséquent « , ou qui l’étoit par la bonne foi de son 
père ou de sa mère, qui croyoient leur mariage valable 
dans le temps où l’enfant a été conçu , quoique le ma- 
riage fût nul, n’est point irrégulier par le défaut de 
naissance. Il n’y a d’exception à cette règle que par 
rapport au cardinalat , qui ne peut être conféré qu’à 
ceux qui sont nés actuellement d’un mariage légitime 
et honnête , sans porter la tache , ni même prêter en 
aucune manière au soupçon d’une^naissance illégitime. 
Bulle de Sixte F, du 3 décembre i5g5. 


a reçut. Ils réduisent toutes les irrégutarités à deux espèces, celles 
qui ne proviennent point d’un crime, mais d’nn defaut, et celles 
qui proviennent d’un crime. 

*«5 « La légitimation est une fiction attachée par la loi an mariage 
des père et mère, et qui élève les enfans naturels, qu’ils ont eus 
précédemment, au rang d’enfans légitimes. Code civil, art. 55i-553. 

L’usage de la légitimation par lettres n’a pas lieu sous l’empire du 
Code civil. 
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II. Inigutarité qui provient du dcfuul de liberté. 


SOMMAIRE. 


Soi. — l'ScIaTcs. 
5o.>. — Des comptable». 


5o4- — Les esclaves sont irréguliers , et on ne peut 
leur conférer les ordres ni leur donner la tonsure , h 
moins qu’ils ne soient afifranchis. Atexand. III. cap. 
consuluit. de servis non ordinand. et corum manu- 
missione 

5o5. — Ceux qui sont chargés de rendre des comptes 
considérables pour. avoir géré des affaires de mineurs, 
du Roi ou d’autres personnes, ne peuvent être ordonnés 
que leurs comptes ne soient rendus , parce que ces 
comptes les détourneroient du service du Seigneur, 
auquel ils doivent se consacrer tout entiers en entrant 
dans l’état ecclésiastique , et parce que la honte à la- 
quelle ils seroient exposés, s’ils ne pouvoient payer 
le reliquat des comptes , retomberoit eu quelque ma- 
nière sur l’Église. Ex conc. Carth. cap. magn. extra, 
de obligatis ad ratiooinia ordinandis vel non. 


« Les loi» ecclè»ia»tiqacs sur l’irrégiilarilé des esclaves ne sonl 
d’ancun nsage en France, où la servitade est abolie; mais elles doi* 
vc nt Cire observées dans les Colonies. 
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§111. Jrrégutarlté gui provient de la bigamie. 


SOMMAIRE. 

506. — Deux espaces de bigamies. 

507 . — Des mariages contractés ayant le baptême. 

508. — De la bigamie interprétatire. 

509 . — Quand l’inlidélité de la femme rend le mari irrégulier. 

510. — Du mariage qui n’a pas été consommé. 

511. — De la pluralité des concubines. 

5>a. — De la bigamie similitudinairc. 

5i3. — Qui peut dispenser de la bigamie. 

5i4> — Celui qui ne consomme pas le second mariage n’est pas 
bigame. 

Si 5. — Si un homme marié peut être ordonné. 


5oti. — La bigamie a toujours été mise au nombre 
des irrégularités. Les canonistes marquent deux espèces 
de bigamie, l’une proprement dite, l’attire interpréta- 
tive. Ex concil, Aurelian. cap. ut btgami. extra, de 
bt garnis non ordinandis 


*06 a [,2 raison pour laquelle on n déclaré les bigames irrcgiilieri* 
est toute mystique. Voici de quelle manière les Pères et les conciles 
Pcxpliquent. Le mariage des chrétiens est, selon saint Paul, une 
image de Punion de Jésus-Christ avec l’Église. Or, par la bigamie 
proprement dite on interprétative, cette conformité est ùtée, parce 
que Jésus-Christ n’a eu pour épouse que l’Église qui est toujours une 
et incorruptible. Ainsi celui qui n’a point gardé le célibat, 011 dont 
le mariage ne peut représenter l’imion de l’Église avec Jésus-Christ, 
ne doit point être mis au nombre des ministres de l’Fglise. D'autres 
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507. — Un homme qui auroit été marîé une pre- 

mière fois avant son baptême , et une seconde fois après 
avoir reçu ce sacrement, seroit irrégulier.^ Amb» eatt, 
una. distinct* 26. • '« • î ‘ * '• 

5 0 8 . — On ne doit pas promouvoir aux ordres sa- 
crés celui qui a épousé une femme qui n’étoit pas vierge 
lors de son .mariage , ou du moins qui ne passoit pas 
publiquement pour vierge , soit que ce fût une veuve , 
soit .que ce fût une fille publique, soit que ce fût une 
femmes répudiée , comme celle dont, un premier ma- 
riage auroit été déclaré nul après la consommation ; 
cette espèce de bigamie, qui emporte Tirrégularité , 
s’appelle interprétative. Hilarius Papa, canon, eu- 
randum, distinct, 54 » Innocent, I..can,. si quis, di- 
stinct, 54* Eæ canonibus apostol, can, si quis, dist, hl\. 

:6o 9‘. — ^ Celui dont la femme a été convaincue d’a- 
dultère ne peut être admis dans le clergé,^ s’ü ne s’est 
pas séparé de corps d’avec sa femme aussitôt après qii’îl 
a eu cohnoissahee du crime. Cependant, le mari qui 
commet un adultère -n’est point irrégulier. Eœ concil, 
Ncôcæ-sar, can, si cujus, dist, 54 ; Marlinus Brackar, 

canVsi iaîci, distinct, 54 . 

..... 

disent qu*on a déclaré les bigames irréguliers , parce que ceux qui 
ont passé à de fécondés noces paroissent peu propres à exhorter les 
üdèles à la chasteté. Cependant , on ne regarde point comme irrégu- 
liérsceux qui ont eu successivement ou en même temps plusieurs con- 
eubines (voyez n» 5 u). C*est sur des décisions de cette nature qu*on 
peut dire qu*ily a beaucoup de lois très-anciennes dont il est presque 
impossible de découvrir la véritable raison : on n*en est pas moins 
obligé de les observer. * „ 

” . "î. . r rr- • . . • 

509 a Poar aire l’application dâtccsdeux canons à la maxime', il 
i'aut faire attention À l’usage qui étoit observé alors dans l’Église 
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5 10 . — Quand un homme épouse une vierge qiii 
avoit été mariée auparavant , mais dont le mariage n’a 
point été consommé , soit à cause de l’impuissance du 
premier mari, soit par sa mort arrivée aussitôt après la 
bénédiction' nuptiale , cet homme n’est point réputé 
bigame. Innocent, lll. cap. debitum. extra, de biga- 
mie non ordinandis; Pelagius Papa, canon. VaUn- 
tino. distinct. 34> 

5i I. — Un clerc qui a eu plusieurs concubines, soit 
en même temps , soit successivement , avant d’entrer 
dans le clergé ou depuis qu’il y a été admis , n’est point 
irrégulier, quoiqu’il doive être puni pour ce crime, 
surtout s’il l’a commis après avoir reçu les ordres. In- 
nocent. III. cap. quià circa. extra, de bigamis non 
ordinandis. 

b 13 .- — Un clerc engagé dans les ordres sacrés, qui 
contracte un mariage de lait et qui le consomme , est 
réputé bigame et irrégulier, quoique le marii^ soit ^ 
nul. Dans ce cas, on ne regarde pas la validité du sa- 
crement , mais l’intention de la partie contractante et 
l’exécution qui l’a suivie. Les canonistes appellent cette 
bigamie similitudinaire. Innocent. III. cap. nuper. 
de bigamis non ordinandis ; Ex synodo Ancyrana. 
can. quotquot. caus. 27 . quœst. 1 . 

5i5. — Le Pape est seul en possession d’accorder 
dispense de l’irrégularité qui vient de la bigamie pro 
prement dite et de la bigamie interprétative. Mais l’é 
vêque peut dispenser de la bigamie similitudinaire pour 


orientale de ne pas obliger tous ceux qui étoient dans le clergé à 
garder la continence avec leurs femmes : cet usage s’observe encore 
à présent dans l’Eglise orientale, même paé rapport aux prêtres. 
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permettre h celui qui est tombé dans celte espèce d’ir- 
régularité de faire les fonctions de l’ordre qu’il a reçu, 
et non pour être élevé aux ordres supérieurs. L’évêque 
ne pourroit cependant dispenser, si la bigamie simili- 
tudinaire étoit en quelque manière jointe à la bigamie 
proprement dite ou interprétative, comme il arriveroit 
si celui qui est dans les ordres sacrés épousoit une 
veuve , ou s’il avoit été déjà marié valablement avant 
de recevoir les ordres. Alexander III. cap. sanè. ex- 
tra. declericis conjugatii ; Innocent. III. cap, à no- 
bis, extra, de bigamts non ordmandis “. 

5i4-— Comme il faut que les mariages aient été 
consommés pour donner lieu à l’irrégularité qui pro- 
vient de la bigamie , celui qui a épousé une veuve avec 
laquelle il n’a point eu d’habitude, ou qui, après avoir 
épousé une fille , passe à de secondes noces qu’il ne 
consomme pas , peut être ordonné sans dispenses. . In- 
nocent. III. cap. debitum. 

5i5. — Un homme marié n’est point mis par 'les 
canonistes an nombre des irréguliers : cependant, il ne 
peut être promu aux ordres sacrés. Alexand. III. 
cap. sanè. extra, de convers. conjugat 

. l, V. - ’ * •• J * 

. ‘ • r • * • t 

■■ ^ ’ .. 

‘•3 * Il y a pluiienrs .textes daos le droit canonise qui portent 
qu’on ne doit en aucun cas dispenser de l’irrégularité qui tient de lé 
bigamie; il ne faut pas conclure que le Pape ne puisse pas en dis- 
penser i présent; car, outre que ces textes ne parlent que des étC- 
ques , il y a.plusieurs lois ecclésiastiques dont les Papes ne dispen- 
soient point autrefois, et dont ils sont en possession depuis plusielirs 
siècles d’accorder des 'dispenses. L’irrégularité que produit la bigd- 
mie n’est qu’un empêchement du droit positif qui peut’ être leVé 
pour le bien général' de l’Église. i. i: .. 

• Il ne pourroit y être promu que si sa femme faisoit'én même 
temps le vœu solennel de chasteté dans on monastère approuvé : ce 
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S IV. IrrègularUi 'provient de défauts eorporêls ou inleUeetusU. 


SOMMAIRE. ^ . 

5 16. — Quels sont les defauts corporels qui rendent irrégulier. 

5 17 , — XJo borgne est41 toujours irréguUcrt 

S.8. — De celui à qui il manque plusieurs doigts, eu l'oogU do 

pouce. ‘ /, : , 

5,q. L’iiorreur pour le vin rend irrégulier, 

s-io" — De cfcui à qui il survient , après l’brdlnalion , des marmites 

qui rendent irrégulier*. . . ' ' 

5ai. - L’irréguUriié pour le sacerdoce existe mémepour les ordres 

. inferieurs. ’ ; _ , 

Saa. — De l’épilepsie. , 

5j 3_ De la possession*et de la fureur. ' ' . . 

— . Du mutisme et de la surdité. * 

5a5. De l’ignorance. •, ; 


1 II;' 


..'1 . 


5 16. _ Tous les défauts natU^l» du CQtj^à qui font 
«u’an homme est iuhabilè à remplir les fonctions du 
L^rdoce , ou qu’il ne peut les faire sans une diflbmwté 
trop apparente, le rendent irrégulier. Ainsi un aveugle, 
un homme à qui il manque un bras, ou s. fo.We des 
iambqs' qu’il ne peut se soutenir sans bâton, ne peut 
être admis dans le clergé. Gdasitxs. can. si cvangeltca. 

distinct. 55 ‘ 

, 5,^. Ufl borgne n’est point irrégulier, pourvu 

^ lui scroit pas possible:'car la loi française ne reconnoU plus 
de vœux perpétueU, depuis le iS-.g février 1790 et la constitution 
de i-Qf il est défendu d’en prononcer de semblables dansnosçom- 
munlulés et Congrégation, religieuses de femmes ( voyex le titre 1 
jpiristencc ctCa)a t . 
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qae de l'œil qui lui reste il puisse lire sans une trop 
grande difformité dans un livre disposé devant lui , 
comme le missel est placé devant le prêtre, pendant la 
célébration du saint sacrifice. On admet plus facilement 
dans le clei^é ceux qui sont privés de l’œil droit que 
ceux qui qnt perdu l’œil gauche , parce que ceux qui 
ont l’œil gauche ont de la peine à lire le canon de la 
messe sans un mouvement de tète qui paroit indécent. 
Cependant, entre les personnes qui ont perdu l’œil 
gauche, il y en a dont l’œil droit est disposé de ma- 
nière qu’elles peuvent lire sans mouvement extraor- 
dinaire un livre placé à leur gauche à uiie certaine dis- 
tance , et ces personnes peuvent, être admises dans le 
clergé quand elles n’ont pas d’ailleurs d’incapacité. On 
doit raisonner sur ceux qui ont quelque défaut dans 
l’œil , de même que sur ceux qui l’ont perdu. C’est à 
l’évêque à juger si la perte de l’œil , ou le défaut qui 
s’y trouve, cause une assez grande difformité pour 
rendre irrégulier celui qui se présente pour entrer dans 
l’état ecclésiastique. AUxandcr III. cap. ciitn de tua. 
extra, de eorpore vitiatis ordinand. vel non. 

5i8. — On ne peut ordonner celui à qui il manque 
deux doigts et la moitié de la paume de la main , à 
cause des accidens qui peuvent arriver à la célébration 
du sacrifice de la messe. Eugenius Papa, cap, pretby~ 
terum. extra, de clerico asgrotante. 

Celui qui a perdu l’ongle du pouce peut être ordonné; 
pourvu qu’il ait d’ailleurs le pouce assez fort pour rom- 
pre les espèces de la sainte eucharistie. Honoriua III. 
cap. Thomas, extra, de eorpore vitiatis ordinand. 
vel non. 

5ig. — Comme ceux qui ont une horreur naturelle 
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pour le vin ne peuvent prendre le corps et le sang de 
Jésus-Christ sous l’espèce du vin , ils ne peuvent être 
prêtres , ni par conséquent admis dans le clergé. 

5ao. — Quand il survient quelques dé&uts corpo- 
rels à celui qui était sain lorsqu’il est entré dans le 
clergé , il faut'qu’il s’abstienne des fonctions de l’ordre 
qu’il ne peut plus exercer; mais il n’est privé ni de 
l’ordre , ni de la dignité , ni du droit de iàire les fonc- 
tions de son ordre auxquelles le défaut qui est survenu 
ne forme pas d’obstacle. Ainsi un curé qui est devenu 
aveugle peut toujours prêcher et confesser ses parois- 
siens : on lui donne on vicaire pour célébrer la messe 
et pour porter le viatique aux malades: mais, si un 
sous-diacre devenoit aveugle , il ne pourvoit être élevé 
aux ordres supérieurs. Gclatiua Papa^ canon, prœcepta^ 
disUnet, 55. 

521. — Quoique certains défauts corporels puissent 
n’être un obstacle qu’aux fonctions du sacerdoce, ils 
rendent irréguliers pour les ordres inférieurs , même 
pour la tonsure , parce que l’on ne doit admettre dans 
le clergé . selon les canons , que ceux qu’on peut pré- 
sumer devoir être un jour élevés à la dignité sacer- 
dotale. 

5q 2. >— 11 seroit indécent de laisser faire les fonc- 
tions ecclésiastiques à ceux qui sont attaqués de l’épi- 
lepsie , qu’on nomme vulgairement mal caduc , parce 
que les attaques de cette maladie pourvoient les sur- 
prendre au milieu des fonctions de leur ministère. C’est 
pourquoi ceux qui ont souffert des attaques d’épilepsie, 
après avoir atteint l’âge de puberté , sont irréguliers : 
mais on peut admettre dans le clergé ceux qui en ont 
été attaqués dans leur enfance , quand on a reconnu 
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par une expérienee de plusieurs années qu’ils n’y sont 
plus sujets. Alexand* //. can* in luis, caus. '],quœsU 2.< 

Les marques de l’épilepsie sont , selon le Pape Gé-, 
lase , de tomber par terre àvec violence , de pousser des 
cris confus , d’écumer par la bouche. Gelas. Papa. can. 
nuper. caus. 7. quœst. 2. 

On agit avec moins de rigueur b l’égard de ceux 
qui n’ont été attaqués d’épilepsie que depuis leur ordi- 
nation ; car les canons, qui semblent supposer que cette 
maladie peut guérir, du moins diminuer si considéra* 
blement qu’on n’ait point de sujet d’en appréhender 
si fort les suites , laissent à l’évêque le pouvoir de per- 
mettre aux épileptiques les fonctions de leur ordre, 
quand ils ont passé une année entière sans être attaqués^ 
de convulsions de cette nature. Alexand. Il; can. in 
tais. caus. 7. quœst. 2 ; Ex epistolâ falso adscriptâ Pio 
Papœ. can. communiter. distinct. 35. ‘ ^ 

523. — Les canon» défendent de conférer les ordres, 
ou de laisser faire les fonctions des ordres qu’ils ont 
reçus aux énergumènes et à ceux qui sont possédés 
du démon. Ils défendent même d’admettre dans le 
clergé ceux qui ont été possédés dans leur jeunesse , 
quoiqu’ils aient été délivrés depuis. Genad. Constan- 
tinop. can. maritum, distinct. 33; Niaolaus J. can.- 
cierici. distinct. 33. 

11 est défendu d’admettre dans le clergé .ceux qui ^ 

ont été furieux , ou ceux dont l’esprit s’aiToiblit de 
temps en temps , de manière qu’ils deviennent fous ou 
hébétés.’ On doit même interdire les: fonctions ecclé- 
siastiques à ceux h qui ces malheurs arrivent après leur 
ordination. Gre^or. magn. can. quamvis. caus. 7, 
quœst, 1 . 
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5a4* — Un muet ne peut être ordonné parce qu'i{ 
ne peut faire aucune fonction ecclésiastique, ni uu 
sourd, quand la foiLlesse de l’oreille est si forte que 
celui qui en est attaqué ne 'peut entendre, quoique 
ceux qui lui parlent élèvent leur voix fort haut. 

5a5. — L’apôtre défend d’ordonner les néophytes, 
de peur que la dignité dont on les honore avant qu’ils 
aient eu le temps de se fortifier dans la piété ne soit la 
cause de leur perte , et parce qu’on a sujet d’appréhen- 
der qu’ils ne soient point assez instruits des mystères 
de la religion. Cette règle doit encore être observée 
par rapport aux infidèles qui reçoivent le baptême. Le 
temps pendant lequel on doit les regarder comme néo- 
phytes n’est point fixé par les canons ; il dépend de la 
prudence de l’évêque de le détenniner suivant les diffé- 
rentes circonstances. Ex epistoiâ J. ad Timotluum^ 
cap. 3, Ttf 2 et 6. 

Comme les lèvres des prêtres doivent être les dépo- 
sitaires de la science , suivant l’expression d’un pro- 
phète , il n’est pas permis d’ordonner ceux qui n’ont 
pas de connoissances suffisantes pour remplir les fonc- 
tions que l’Église confie è ses ministres par l’ordination. 
Gelas. 1 , can. illiteratos, diclinct. 36. Les ecclésias- 
tiques doivent s’appliquer particulièrement è l’étude 
de l’Écriture sainte , des canons , des Pères de l’Église 
' et de la tradition ecclésiastique ,■ afin de s’édifier eux- 
mêmes et de se mettre en état d’instruire les autres. 
C’est sur les matières importantes qui y sont traitées 
qu’on doit les examiner avant de leur conférer les or- 
dres sacrés. Ex concil. Toletan. IF. can. ignorari- 
tia. distinct. 38. Celestin. can. nutli. distinct. 38. Il 
est du devoir d’un ecclésiastique de ne s’appliquer aux 
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sciences profanes qu’autant qu’elles pcuvenl contribuer 
à lui faire entendre plus facilenaent l’Écriture sainte , 
à lui former le style et l’esprit; il ne doit pas s’y livrer 
tout entier. V enerabilis Beda. ean. turbat. distinct. 5y 
(voy. n"343)' 


§ V. IrrigiilariU qui provient du crime. 

.SOMMAIRE. 


— De l’infamie. 

3ij. — De ceux qui ont subi une pénitence publique. 

SsS. — Oc la mutilation. 

.5ig. — De l’homicide. — Exceptions. 

S5o. — Du clerc duelliste, 

53 1 . — De celui qui fait avorter. 

53a. — Des chirurgiens et médecins. 

533. — Du clerc qni dépose ou poursuit en justice. 

534. — Du juge qni condamne à mort. 

535. — Des soldats. 

•53G. — De la réitération du baptême. 

537 . — Du clerc qui fait les fonctions d’un ordre qu’il n’a pas reçu. 

538. — Du clerc qni fait ses fonctions sons le coup de la déposition 

ou d’une censure. 

53g, — De l’hérésie. 


5s6. Les infâmes ont tonjours été regardés comme 
irréguliers, parce qu’il faut que les ministres de l’É- 
glise soient irrépréhensibles. L’infamie vient ou de la 
nature même du délit , pu de la nature de la peine, on 
de la prononciation du juge. Ainsi celui qui a commis 
un crime infamant par lui-même , comme un vol qua- 
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lifié , un assassinat , et qui en a été convaincu , quand 
même on ne l’auroit point poursuivi criminellement , 
est irrégulier, de même que celui qui a été condamné 
à l’une des peines , soit afflictives et infamantes , soit 
simplement infamantes , déterminées par les articles 7 
et 8 du Code pénal. Tout ce qui rend infâme suivant 
les lois civiles , qui sont en usage dans chaque pays , 
rend incapables d’être admis dans l’état ecclésiastique 
ceux qui encourent l’infamie. Stephanus I. cap. in- 
fantes. caus. 6. quœst. 1. Hadrianus Papa. can. 
omnes. caus. 6. quœst. 1. Ex diversis legibus codicis. 
can. infâmes, ^porro. caus. 3 . quœst, 7 (voy. n® 33 g, 
in fine). 

527. — On ne doit point admettre dans l’état ecclé- 
siastique ceux qui, ont subi une pénitence publique 
pour quelque crime énorme et scandaleux; cependant, 
on peut les dispenser de cette irrégularité quand il y a 
nécessité ou utilité évidente pour l’avantage de l’É- 
glise. Siricius Papa. can. illud. distinct. 5 o. Ex conc. 
Toletan. can. plaçait, distinct. 5 o. 

528. — Ceux qui se sont mutilés eux-mêmes, c’est- 
â-diro qui se sont coupé quelque * partie du corps , 
comme le doigt ou l’oreille , sont irréguliers, quoique 
la partie de leur corps qu’ils ont retranchée ne soit pas 
nécessaire pour l’exercice des ordres sacrés, parce 
que ces personnes sont en quelque manière homicides 
d’elles-mêmes : ce qui doit avoir lieu à l’égard dé ceux 
qui se sont faits eunuques , croyant par là réprimer 
une passion dont ils ressentoient dès impressions trop 
vives , car il n’est pas permis do faire le mal , . même 
dans la vue d’un bien spirituel qu’on espère. Ex cano- 
nihus apost. can. si quis. dist. 55 ; Ex concil. Arelat, 
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can. ht qui. distinct. 55; Innocent. I. ean. quipartem. 
distinct. 55. 

Celui qui a été mutilé pâr les ennemis , ou par les 
médecins , pour éviter les suites fâcheuses de la gan- 
grène ou de quelque autre maladie , ou qui s’est mutilé 
lui-même par hasard , n’est point irrégulier, soit que 
ce soit avant l’ordination , soit que ce soit après avoir 
reçu les ordres qü’il ait été mutilé. Ex canonibus 
apostol. can. eunuchus. distinct. 55; Ex coneit, Ni- 
eœno. can, si quis. distinct. 55 ; Innocent I. ean. qui 
partem. distinct. 55; Stephanus F. can. lator. dis- 
tinct. 55; Innocent. III. cap. ex parte, extra, de cor- 
pore vitiatis ordinand. vel non. 

529 . — L'homicide (quand même il seroit caché) 
rend celui qui a tué irrégulier, de sorte qu’il ne peut 
entrer dans le clergé s’il a commis le crime étant en- 
core laïque, ni faire les fonctions des ordres qu’il a 
reçus , s’il étoit dans le clergé lorsque le crime a été 
commis. Gregor. IX. cap. quœsitum. extra, de tem- 
porib. ordinat. 

Non-seulement les homicides , mais encore ceux qui 
mutilent une autre personne , c’est-à-dire qui lui 
coupent quelques parties considérables du corps ^ 
comme une main, un bras, une jambe ou le nez , en- 
courent l’irrégularité, de même que ceux qui se muti- 
lent eux-mêmes 

* La preuve dé cette maxime w tire aou-seulement de ce 
qu’un a observé n° Sa8, que ceux qui se mutilent eux-mémes sont 
irréguliers, mais encore du ce qui sera établi n° 554 /■'“’) que les 

ecclésiastiques ne peuvent condamner à la mutilation des membres, 
comme la marque, sans encourir l’inégularitù. 
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On ne regarde pas seulement comme homicides et 
irréguliers ceux qui tuent ou qui mutilent , mais encore 
ceux qui se trouvent préscns pour soutenir les per- 
sonnes qui commettent ces crimes , ceux qui applau- 
dissent à l’homicide commis de leur consentement, et 
ceux qui ont conseillé de le commettre. August. can. 
perniciasè. de pœnitent. distinct, i. Alexand. III. 
cap. sicui. § elericos. extra, de homicid. voluntario 
et casuali. 

Celui qui a ordonné de battre une personne devient 
irrégulier, si ceux qu’il a chargés de cette indigne 
commission tuent ou mutilent , quoiqu’il ait défendu 
aux ministres de son iniquité de tuer ou do mutiler : 
parce qu’il a donné occasion à l’homicide , et qu’il a pu 
prévoir cette suite fâcheuse de l’ordre qu’il a donné. 
Bonif. FUI. cap. is qui. de homicid. in 6“. 

Mais, l’homicide qui arrive par un cas fortuit ne 
rend point irrégulier celui qui y a donné lieu , pourvu 
qu’il se rencontre deux conditions : la première, que 
celui qui est la cause de l’homicide ne fût point occupé 
h une chose défendue ; la seconde, qu’il eût pris toutes 
les mesures qu’im homme prudent pouvoit prendre 
pour prévenir les accidens. Innocent. III. cap. ex 
litleris. extra, de homicid. valant, vel casuali. Gre- 
gor. IX. cap. quidam, extra, de homicid. volant, 
vel casuali. Alexand. III. cap. presbyterum. extra, 
de homicidio voluntario vel casuali. Alexand. III. 
cap. continebatur. extra, de homicid. volant, vel 
casuali. 

Si un furieux , un enfant , un homme endormi tue 
ou mutile une autre personne , il n’est point irrégulier. 
On suit la même règle pour ceux qui , ne pouvant au- 
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trcment éviter la mort, tuent ou mutilent leur agres- 
seur., /n Clemcntin, cap, si furiosus, de homicid, iso- 
lant. vel casuali, 

. Un clerc n’est point irrégulier pour avoir tué, même 

en plein jour, un voleur qui avoit en main des armes 

offensives , en cas qu’il ne pût s’eu délivrer d’une autre 

manière. A l’égard des voleurs de nuit, on peut les 

tuer sans encourir d’irrégularité , parce que tout ce qui 

se fait dans ce cas n’est point censé passer les bornes 

d’une. défense légitime. Augustin, cap, si perfodiens, 

extra, de homicid, voluntario vel casuali. Ex concil, 

* 

Aurelian, can, si fur, caus,»id, quœst. 2 . 

.Dans le doute, il faut prendre le parti le plus sûr; 
c’est pourquoi un clerc qui est dans l’incertitude de 
savoir si une personne est morte d’un coup qu’il lui a 
donné ou d’une maladie qui lui est survenue , doit se 
regarder comme irrégulier, et il ne doit faire aucune 
fonction des ordres, qu’il a reçus, ni en recevoir de 
nouveaux sans avoir obtenu dispense. Clement, III, 
cap. ad audientiam, extra, de homicid, volant, vel 
casuali, 

530. — Lorsqu’un clerc ayant été appelé en duel a 
répondu. à l’appel, et qu’il a nommé un champion, qui 
a tué son adversaire, ce clerc est irrégulier, parce qu’on 
encourt l’irrégularité en ordonnant l’bomicide comme 
en le commettant soi-même. Celestin. III, cap, Hen^ 
ricus, extra, de clericis pugnantib, in duello, 

53 1 . -r- Un particulier qui blesse une femme en- 
ceinte et qui donne lieu à la naissance d’un enfant 
mort , ou qui meurt quelque temps après être sorti du 
sein- de sa mère, est irrégulier. Ce particulier n’en- 
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courroit point l’irrégularité , si le fœtus n’étoit point 
animé dans le temps dë la blessure qui donûe lieu h 
cet accident , quoiqu’il soit certain qu’on est coupable 
d’un grand crime, quand on procure l’avortement, 
que le fœtus soit animé ou non. Innocent. III. cap. 
sicut. extra, de homicidio voluntario vel easuali. 

C’est une espèce d’homicide que de donner quelque 
breuvage à une fille ou à une femme pour empêcher 
la formation de l’enfant ou sa naissance; ceux qui 
commettent ce crime et qui y participent sont irrégu - 
tiers : ce qui a lieu , quand même on auroit eu intention 
de sauver la vié à la mère en faisant mourir l’enfant. 
Cap, si aliquis. extra, de homicidio voluntario vel 
easuali. ' ‘ \ j 

' 55a. — Toutes les opérations de chirurgie où il faut 
employer le feu ou faire des incisions sont défendues 
par les canons aux ecclésiastiques , quand même ils 
seroient très-habiles dans cet art. C’est pourquoi ils 
seroient irréguliers si les personnes sur lesquelles ils 
auroient fait quelque opération en mouroient , même 
dans le cas où il n’y auroit point do négligence ou 
d’ignorance de leur part. Mais un chirurgien qui au- 
roit exercé cette profession étant laïque n’auroit point 
besoin de dispense s’il vouloit la quitter pour entrer 
dan^ l’état ecclésiastique. Ex coneil. Latera. sub In- 
nocent. III. cap. sententiam. extra, ne cleriei aut 
monachi sœcularibus nef'otiis se immiseeant. Inno- 
cent. III. cap. tua nos. extra, de homicidio voluntario 
vel easuali. 

Un médecin instruit des règles dë son art ; qui a pris 
toutes les mesures nécessaires pour l’exercer, n’est 
point irrégulier quoiqu’il soit arrivé quelquefois contre 
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son intention que les malades qu’il a traités soiçnt 
morts après avoir pris les remèdes qu’il leur avoit 
ordonnés. Il en est de même d’un chirurgien. Clé- 
ment. 111. cap. ad aures. extra, de œtale et, qualit. 
ordinand. 

533. — Un clerc qui dépose contre un criminel , ou 
qui administre des indices qui servent à convaincre 
l’accusé, n’es^ point irrégulier, quoique le criminel 
soit dans la suite condamné à mort : car le témoin qui 
rend compte de ce qu’il a vu ou entendu n’influe sur la 
condamnation que d’une manière fort éloignée; c’est 
le jury ou le juge qui examine la force des preuves, et 
à qui on doit proprement imputer la sentence et la 
condamnation. Le greffier, qui ne fait que rédiger par 
écrit ce que le juge prononce , n’encourt pas non plus 
d’irrégularité. Innocent. 111. cap. tua nos. § ad ulti- 
mum. extra, de homicidio voluntario vel casuali. 

Quand les clercs ont été maltraités ou volés , il leur 
est permis de poursuivre les coupables par les voies 
de la justice, même dans le cas où ils prouveroient 
que le crime est de la nature de ceux qui sont ordi- 
nairement punis de mort ou de mutilation. Ce qui 
doit d’autant plus avoir lieu en France que les parti- 
culiers qui ont été offensés ne concluent jamais aux 
peines afflictives , mais seulement à une réparation ci- 
vile et à des dommages et intérêts. Les avocats et les 
avoués, qui plaident ou sont constitués dans les affaires 
criminelles, ne sont pas non plus irréguliers par la même 
raison. 11 n’en est pas de même des avocats et des pro- 
cureurs généraux des cours royales, ou des gens du 
Roi attachés aux tribunaux inférieurs : comme ils doi- 
vent poursuivre la vengeance publique , et requérir la 
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peine de mort ou de flétrissure contre ceux qui ont 
mérité ces peines , ils deriennent irréguliers quand ils 
ont donné des conclusions de cette nature , et qu’elles 
ont été suivies par l’arrêt . qui est intervenu. Bonif. 
y III. cap. prœlatis. de homicidio in G°. 

534 . — L’esprit de l’Église est un esprit de dou- 
ceur , de paix et de miséricorde , c’est pourquoi elle 
déclare irréguliers ceux qui ont prononcé contre des 
criminels des arrêts qui les condamnent h la mort, à la 
flétrissure ou à quelque autre peine qui va jusqu’à l’ef- 
fusion du sang, et les jurés dont 1a réponse afOrmative 
sert de base à ces condamnations. Ex concil. Tolelano 
XI. can. his. à qulbus. caus. 23, queest. 8. AUxand. 
III. cap. clertcis, extra, neclerici. aut tnonacki sœcu- 
taribus negotiis se immisceant. Ex concil. Lateran. 
sub Innocent. III. cap. sententiam. extra, ne clerici 
aut rnonachi sœcularibus negotiis se immisceant 

• Comme ce n’est pas l’iatention de tuer, mais la mort natu- 
relle qui rend l’homicide irrégulier, les jurés et les magistrats qu» 
ont concouru à un arrêt de mort n’ont point encouru l’irrégularité, 
quand la sentence n’a point été exécutée, soit parce que l’arrêt, ayant 
été infirmé en cassation , de nouveaux juges ont acquitté on absous 
1 accusé, soit parce que le condamné a obtenu sa gréce du Roi; mais 
les premiers juges ou jurés encourent-ils l’irrégularité, quand une 
sentence nouvelle condamne à une peine afllictive plus ou moins 
forte que celle d’abord prononcée ? On peut dire que dans ce cas la 
senteuce du premier juge n’est point exécutée, et par conséquent 
qu il n encourt pas d irrégularité. Cependant , comme cette questioix 
pourroit peut-être faire quelque difficulté , ceux qui se trouveroieut 
dans un cas pareil feroient bien d’obtenir des dispenses, en tant 
qu’elles pourroieut leur être nécessaires avant d’entrer dans l’état 
ecclésiastique , ou avant d’exercer les fonctions de leur ordre , s’ils 
étoient clercs dans le temps du jugement. 
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Àussi les ecclésiastiques ne sont-ils point portés sur 
les listes des jurés. Code de 1808 , art. 385. 

Aussi , à plus forte raison , le clerc , pair de France , 
s'abstiendroit <le concourir aux arrêts de la chambre 
haute , réunie pour coniioitre des crimes de haute tra- 
hison , et des attentats à la sûreté de l’Etat, dont la loi 
lui auroit attribué la répression. Charte const, art, 33. 

535. — Le port d’armes pour la défense de la patrie 
ne rend point irrégulier: mais ceux qui se trouvent 
«lans une action, dans laquelle ils tuent ou mutilent 
quelqu’un des ennemis , ou dans laquelle ils ont donné 
des coups incertains , sans savoir s’ils ont tué' ou mu- 
tilé, encourent l’irrégularité. Honorius III. cap. petilo. 
extra, de homicid. volant, vel. casuali. 


• Quelques canonistes ont cherché la raison pour laquelle on 
sléclare irréguliers ceux qui contribuent légitimement é la mort d’un 
tiomme , comme les magistrats (voyez n° 5Ô4) et les soldats (voyez 
n' 535), pendant qu’on ne regarde point comme irréguliers ceux qui 
ont tué par un pur accident dans le cas d’une dél’ensc légitime , lors- 
qu’ils éloient' dans leur eDtance , ou pendant le sommeil (voyez 
n* 539 in fine), il y en a qui disent , pour lever cette difficulté, qu’il 
faut distinguer par rapport i l’irrégularité que produit l’homicide, 
celle qui provient du crime, et celle qui provient du défaut de dou- 
ceur. 11 faut, disent-ils, pour la première qu’il y ait un péché mor- 
tel , ce qui ne se trouve pas quand l’homicide est l'eflet du hasard on 
d’un premier mouvement; au lieu que, pour l’irrégularité qui vient 
du défaut, il n’est pas nécessaire qu’il se rencontre rien de criminel 
dans l’action qui la produit , comme on le voit par la bitardise et la 
bigamie : mais on pourvoit demander à ces canonistes pourquoi un 
n’a point mis l’homicidc casuel au nombre des irrégularités qui pro- 
viennent d’un défaut de douceur? question 5 laquelle il semble qu’il 
ne leur scroit pas facile de répondre. C’est pourquoi il paruit plus 
naturel de dire que l’Iîglise a déclaré irréguliers tous ceux qui au- 
roient part à la mort d’un homme de dessein prémédité, et avec une 
-entière connoissance , soit que l’action qui donne lien à la mort fét 
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536 . — Le sacrement ile baptême imprime sur ceux 
qui l’ont reçu un caractère indélébile, et il n’est point 
permis de le réitérer, k moins que l’on ne doute s’il a 
été conféré , ou si en le conférant on a sujvi la forme 
prescrite par l’Église. Hors de ces cas , si le baptême 
est réitéré , il rend irrégulier celui qui l’a reçu une 
seconde fois, même sans savoir qu’il avoit déjà été 
baptisé; et celui qui le confère une. seconde fois, 
n’ayant point sujet de douter qu’on eût observé tout 
ce qui est nécessaire pour la validité d’un premier 
baptême qui lui est connu , encourt l’irrégularité , de 
même que les clercs qui l’assistent dans cette céré- 
monie. Félix Papa. can. qui in qualibet. caus. 
quœst. 7. Ex Pœnitentiali Theodori. ean. qui bis. de 
consecrat. distinct. 4 - Alexand, III. cap. ex littera- 
rum. extra, de apostatis et reiterantib. baptisma. 

53^. Un clerc qui fait les fonctions d’un ordre 

sacré qu’il n’a point reçu dévient irrégulier. Un simple 
clerc qui n’a que la tonsure , et même un laïque , peut 
faire les fonctions des ordres mineurs , même chanter 
l’épître à une messe solennelle , sans crainte d’encourir 
l’irrégularité, pourvu qu’il ne prenne point de mani- 
pule. Ilofmisdas. cap. si quis. extra, de clerico non 
ordinato ministr. Vrbanus III. cap. ex litter. extra, 
deordin, minist. 

innocente, soit qu’elle fût criminelle, parce qu’Ü se trouve dans l’un 
et dans l’autre cas un défaut de douceur dans l’esprit et dans l’inten- 
tion ; ce qui ne peut s’appliquer k ceux qui ont tué ou mutilé par 
un pur hasard pendant le sommeil, ou dans le cas de défense néces- 
saire qui se fait dans un premier mouvement, et tans qu’on ait le 
temps (le rélléchlr sur les suites de l’action. 
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538. — Si un ecclésiastique qui est déposé, sus- 
pens, excommunié ou interdit, fait les fonctions de 
son ordre, il devient irrégulier. Ex canonib. apoatol. 
cap. si quis. extra, de clerico excommun, depos, vel ' 
interdic. ministrante. Alexand. J II. cap. latores. 
extra, de clerico excommunie, etc. 

Mais le clerc qui n’est lié que d’une excommuni- 
cation mineure n’encourt point d’irrégularité, en exer- 
çant les fonctions de son ordre. Gregor. IX. cap. si 
célébrât, extra, de clerico excommunie, etc. De même, 
quoique la sentence d’interdiction soit prononcée conlre 
un clerc , il n’encourt pas d’irrégularité pour avoir fait 
les fonctions ecclésiastiques, s’il ignoroit le jugement 
qui est intervenu contre lui , à moins que l’ignorance 
ne soit grossière ou affectée.- G regor. IX. cap. apos- 
toliccB. extra, de cler ica excommunie, depos. vel in- 
terd. minist. 

Lorsqu’une église est interdite, les clercs qui y font 
le service divin , sans observer les règles qui sont pres- 
crites pendant le temps de l’interdiction , encourent 
l’irrégularité. Bonif. V 111. cap. is qui. § is verù. de 
sentent, excommun, in C“. 

53g. — On regarde comme irréguliers ceux qui ont 
fait profession de l’hérésie après avoir reçu les ordres, 
ceux qui ont été ordonnés par les hérétiques , et ceux 
qui n’ont pas été baptisés dans l’Église catholique; 
mais on n’observe point eu France les décrets des Papes 
qui veulent que les enfans des personnes qui sont 
mortes dans l’hérésie soient irréguliers jusqu’il la se- 
conde génération. Cypriahus. can. si qui. caus. i. 
quœst. 7 . 
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§ VI. Dans fjttcfs cas on encourt C'm'cgularitc , ci qui en dispense. 


SOMMAIRE. 

54.0.— Dans quels cas on Tcncourt. 

541. Qui en dispense. 


540. — On n’enconrt l’irrégularilc que dans les cas 
qui sont marqués par une loi ecclésiastique, et dans 
cette matière il n’est pas permis de tirer un argument 
d’une espèce h une autre. C’est pourquoi les simo- 
niaques , quelque odieux qu’ils soient aux yeux de 
l’Eglise, ne sont pas irréguliers, car il n’y a point de 
canons qui prononcent contre eux la peine de l’irrégu- 
larité. Bonif. y 111 , cap. is qui. de sentent, excom- 
munie. in 6 ®, 

54 ï* — Le Pape accorde des dispenses des irrégu- 
larités , soit qu’elles proviennent d’un défaut , soit 
qu’elles proviennent d’un délit. Il est même permis 
aux évêques de dispenser de toutes les irrégularités qui 
proviennent d’un délit caché, et par rapport à la con- 
science seulement. II en faut excepter l’homicide vo- 
lontaire , dont le Pape seul peut accorder la dispense 
(voy. n® 542 in fine). L’évêque dispense aussi les bâ- 
tards pour les ordres mineurs (voy. n° 34 o in fine). La 
plupart des canonistes lui donnent le même pouvoir 
par rappport aux bigames (mais voy. n® 34 i). Concil. 
Tridcn. sess. 24. de re format, cap, 6. 
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DIVISION VIII.— DU MARIAGE. 

* ■ « 


SUBDIVISION I. — De ce qui précède le mariage. 


sommaire. 

Définition. 

Si l^union des corps est essentielle dans le mariage. 
Des fiançailles. 

Des bans de mariage. 

Indication faite au curé d’empéchemens au mariage. 


542. — Le mariage est un contrat naturel ^ qui 
à pour objet l’union légitime , maritale et perpétuelle 
d’un homme avec une femme. Jésus-Christ a élevé le 


54a.— 

545. — 
544.- 

540. — * 

546. — 


• Remarquez où ton tombe éh admettant une autre définition : 
'• Le 'mariage est un contrat civil ; or tÉglise ne peut tien en matière 
civile ;'donc lé mariage est étranger à* la législation comme an tri- 
bunal de rl^glise, et, si- quelquefois élle en a connu , ce n'est que 
par la concession des princes qu'elle en a pu connaître. » La dona- 
tion des corps et’ la transmission réciproque des droits maritaux, 
voilà tout le fond du mariage; d’après sa nature , c’est donc nri con- 
trat naturel ; qui le nommeroit autrement , le définiroit pat sCs for- 
'mes contingentes. Aussi, qu^on appelle le mariage contrat civil, il 
faudra, par la même raison', l’appeler tout-à-la fois contrat civil, 
naturel et ecclésiastique , car il est régi et gouverné par les lois de* la 
'nature, 'de l’Église, de l'État. Et qu’on ne se figure* pas, d’après 
cela , qu’il y a dans le' ni'àriage trois contrats différeiiS : il ne s’y 
en trouve qu’un seid et'nnique, le contrat naturel, lequel se nomme 
eiv'ii et ecclésiastique, quand il est revêtu des formes vouIuca par 
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mariage à la dignité de sacrement auquel il a attaché 
des grâces particulières, pour l’avantage de cette so- 
ciété , et pour l’éducation des enfans qui en provien- 
nent Alexand. III. cap, illud. extra, depræ- 

sumptionibus. concil. Trid. sest. il\. can. i. 

la loi de l’État et de l’Églii, M.' Boyer, Examen du pouvoir légiibttfdo 
l’ÊglUe tur le mariage, f. iai-ia6. 

II faat , à coup sûr, se conformer exactement à ce qne le Code ci- 
vil prescrit (»oy. note *) ; mais si, par la négligence, par la faute 
des officiers de l'élat civil, ou par l'ignorance, la mauvaise volonté 
des parties contractantes, quelqu’une des conditions et formalités 
qu’il requiertpour la validité du mariageavoit été omise, ce mariage, 
nul sans doute quant aux effets civils , pourroit en même temps être 
très-valide quant au lien , et comme contrat naturel et comme sa- 
crement. 

* € Le mariage est on objet mixte, spirituel et temporel par le 
fond et la Cn immédiate de son être : ses effets ont même un rapport 
plus prochain et plus immédiat avec la religion qu’avec la politique, 
et ils n’intéressent pas moins l’ordre ecclésiastique que l'ordre ci- 
vil. Le mariage est, dit-on, l’entrée de l’État. Il est bien aussi 
l’entrée de l’Église ; c’est de la main des époux que la société civile 
reçoit ses magistrats, ses guerriers et ses juges. Mais ce sont bien eux 
qui donnent à l’Église sus prêtres, ses pontifes et tous les chrétiens 
qu’elle conduit, par la pratique de l’Évangile , à la vie éternelle. 
Des mariages mal assortis naissent les divorces et les dissentions do- 
mestiques. Mais le divorce est encore plus réprouvé par la loi de 
Dieu que par la loi du prince ; la discorde n’est pas moins opposée k 
la charité chrélienoé qu’é l’harmonie sociale. Des mariages obscurs 
et clandestins naissent la bigamie , l’abandon de l’épouse et des en- 
fans ; désordres qui désolent l’Église autant qu’ils affligent l'État. 
Les mariages incestueux oOensent la nature; mais Dieu est-il moins 
outragé que le prince par les crimes qui outragent la nature t La 
mauvaise éducation est le résultat nécessaire des mauvais mariages : 
avec de la bonne foi , on convient que la morale souffre, encore plus 
que la politique , du vice de l’éducation. L’État pourra faire d’un 
mauvais mari un bon soldat, et même un bon général ; mais il sera 
toujours un mauvais chrétien. La loi civile constitue l’État; mais 
c’fat surtout la loi de Dieu et de son Église qui constitue la famille- 
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545. — • Le mariage consiste plus dans l’union des 
esprits que dans celle des corps ; ainsi , quoiqu’il donne 
un droit aux personnes mariées sur le corps de l’un et 
de l’autre , il peut y avoir un véritable mariage sans 

La première t’arrête & la porte du citoyen , et respecte l’intérieur de 
ton domestiipie; c’cst là que la loi de Dieu vieut le saisir, le sur- 
veiller dans les ombres de la nuit, et pénétrer jusque dans son 
cœur , le siège du bien et du mal qu’on peut faire à l’État on à 
l’Église. En un mot, ou n'imaginera pas un seul rapport du mariage 
vers l’ordre civil, qui ne soit également prochain et immédiat vers 
l’ordre ecclésiastique ; et il n’y a pas de raison pour l’attribuer au 
prince, quand on l'a refusé au for ecclésiastique. Le théologien 
exagère quand il donne ici l’exclusion àù prince ; le magistrat s’égare- 
quand il ne reconnoit au mariage d‘. dre souverain que le prince ; 
et la vérité ne se trouve que dans le sage milieu qui place ce contrat 
sons la dépendance des deux puissances. 

• Non, je ne puis croire qu’au contrat, dont les destinées sont si 
bautes aux yeux de la religion , soit abandonné à la volonté arbitraire 
des hommes ; qu’il puisse revêtir toutes les formes bizarres et indé- 
centes que voudra lui donner la passion des princes; que Jésus- 
Christ, en établissant son Église, et l’investissant de tous les pou- 
voirs qu’il avoit reçus sur les choses spirituelles , n’ait pas mis sous 
ta garde ce contrat, dont le tort entraîne le salut eu la ruine de 
toute la société chrétienne. Ce qui achève de me le persuader, c’est 
que Jésus-Christ a pris soin de régler le mariage par ses lois. 11 s’est 
imposé la loi, en venant an monde, de ne pas s’immiscer dans les 
affaires tem porellet, et surtout de ne pas toucher aux droits de César; 
il en a fait la déclaratiou solennelle devant les magistrats : là , il a 
calmé toutes les alarmes des princes , au sujet do l’empire et des 
droits souverains qu’il destinoità son Église, en protestant que son 
royaume n’étoit pas de ce monde , et que ses lois ne se ràpportoient 
qu’à l’ordre spirituel, Néanmoins il a étendu ses lois sur le mariage ; 
il a bouleversé, il a changé la législation civile de tous les peuples, 
pour ramener le mariage à sa forme primitive et à l’unité de son 
origine ; et par là il témoigne que le mariage est un contrat d'un 
ordre à part , qui intéresse la société spirituelle , dont il est le légis- 
lateur; un contrat si spirituel, qu’il a cru devoir en faire no sacre- 
ment , c’est-à-dire, nn des fondemens de son Église. > 

Quelques théologiens soutiennent que la contrat et le sacrement 
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nucuno consommation. Augustin, apud Gratian. ccm. 
heata Maria, eaus. 27. quœst. 2. Ibid. ean. conjux. 
eaus. 27. quœst. s. 

544' — Avant le mariage, les parties qui ont des- 
sein de le contracter se promettent réciproquement de 
se prendre dans la suite pour mari et femme : c’est ce 
qu’on appelle fiançailles Rien ne s’oppose à ce 

» > • 

<Tcux clioscs ruelles cl distinguées , sont , par la vulunté de Dieu, unis 
si étroitement ensemble que ccuxK;i sont inhabiles au contrat qui ne 
lernirent pas le sacrement , e,t que l’exclusion donnée au sacrement 
par l’intention des parties anij^ille le contrat. La vérité est que , sui- 
vant chacune des deux opiy^^ns sur le ministre ,flu sacrement de 
mariage, le contrat est distingué du sacrement (voy. note '■)k 
M ais, si le contrat est divisible du saciemeut , le sacrement n’est 
point , par réciprocité, séparable du contrat. Dieu, qui est le mei- 
tre, et qui attache scs sacrcmens à des signes sensibles, a voulu 
que le contrat fût l’élément matériel et visible, la matière même du 
sacrement de mariage : de sorte qu’il est aqssi impossible d'avoiij 
l’idée du sacrement de mariage sans un contrat , que de concevoiij 
nn baptême sans une eau qui lave, une extrême-onction sans une 
huile qui oint, un sacrement de pénitence sans les trois actes du 
pénitent. Pour en revenir é la divisibilité do contrat d’avec le sacre- 
ment, cette séparation, possible dans la théorie, ne sauroit l’être 
dans la pratique : le système de la séparation facultative du contrat 
et du sacrement est démenti par la lui divine et par la loi ecclésias- 
tique.— Voir, pour les développemens, Af. Boyer, Ejeamen du pouvoir^ 
législati f de l’Église sur ie mariage, p. i3S-i65. 

* Ce genre de fiançailles étoit le seul qui pùt se pratiquer va- 
lablement : les sponsalia de prœsenti (par parole de présent) étoient 
entièrement défendues par Part. 44 tic l’ordonnance de Blois , con- 
forme an concile de Trente. 

Comme le Code civil n’admet ni ne rejette les fiançailles, nous 
croyons que, considérées comme simples promesses de mariage, elles 
peuvent encore se pratiquer : le silence du Code civil a seulement 
pour clTet de les laisser dans la classe générale des contrats ; elles 
sont, par conséquent, soumises é toutes les règles des conventiunsi 
ordinaires. Les fiançailles difièrent donc du mariage en ce qu’elles 


Digitized by Google 



LIVRE III. TITRE I. 


3Cl 


<|u’on fasse bénir les fiançailles dons l’église, en pré^ 
sence du curé d’une des parties , parce ^e la nature 
de celle cérémonie , en provoquant d’utiles réflexions 
sûr le sacrement de mariage , prépare dignement à la 
bénédiction nuptiale. L’évéque ou son official statue 
sur la dissolution de l’ertgagement spirituel qui résulte 
des fiançailles , et condamne à des peines canoniques 
la partie qui refuse sans raison d’exécuter sa pro- 
messe t 

545. — Le concile de Latraii , tenu sous Inno- 
cent III , voulant rendre général pour toute l’Église ce 
qui 80 pratiquoit depuis long temps en Franco , afin 
d’cmpécher les mariages^ clandestins , wdonna do pu- 
blier à haute, voix dans les églises les promesses de 

peuvent ëtro^pesséet dans la forme coraninne i tous les contrats sy- 
nallagmatiques ; au lieu que le mariage ne peut être contracté qu’en 
présence de rolTicicr public de l’état civil. Toutes personnes qui 
n’ont pas été déclarées incapables par loi, peuvent contracter des 
Sançailles, même l’oncle avec la nièce, parce qu’ils peuvent espérer 
d’obtenir;, pour cet objet, les dispenses nécessaires. Mais, l’espé- 
rance d’obligation que font naître les fiançailles ne rendroit pas rece- 
vable l’opposition de l’iinc dns parties au mariage de l’autre avec un 
tiers; et, une foia les fiançailles formées, il n’eo résulte pas, aux 
yeux de la lui civile., l’cmpécbement d’afiiDité restrejnt par le con- 
cile de Treute au premier .degré entre chacun des fiancés et les pa- 
rens de l’autre , lequel ne subsiste donc plus qu’au spirituel. 

f** * Mais , que doit-on décider è l’égard des stipulations pénales 
qui sont apposées sous le Code civil à des promesses de mariage I 
La jurisprudence actuelle applique constamment aux promesses 
de mariage non munies de .stipulations pénales la; disposition de 
l’art. ii4s> suivant lequel toute obligation de faire ou de ne pu 
faire se résoud en dommages-intérêts en cas d’inexécution de la 
part du débiteur. A plus forte raison duit-clle sanctionner la stipu- 
lation pénale, qui n’est condamnée ni explicitement ni implicite- 
ment par le Code civil, et qui est au contraire toute conforme é 
l’esprit de l’art. iiSa. 
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mariage <> , afin que ceux qui y savoient quelque 
empêchement ^ les dénonçassent aux supérieurs 
ecclésiastiques (voy. n” 49^)* conciL Ijolerantnsi 
»ub Innocent, lll, cap. cum inhibitio. extra, de 
clandestin, desponsationib. 

La publication des bons se doit faire pendant trois 
jours consécutifs, de dimanche ou de fêle, dans le 
temps de la célébration de la messe paroissiale , par 
le propre curé de l’une et de l’autre des parties , avec 
injonction à tous ceux qui savent quelque empêche- 
ment au mariage d’en faire leur déclaration. Il faut 
qu’il y ait quelque intervalle entre chacune des pro- 
clamations , et entre la dernière proclamation et le 
mariage , afin que toutes les personnes qui pourroient 
savoir quelque empêchement puissent être instruites 
de la promesse de mariage, et qu’elles aient le temps 
de faire leur déclaration. Concit. Trident, sess. «4* 
de reformat, cap. i _ 

On acquiert dans une paroisse un domicile suffisant 
pour s’y marier , et par conséquent pour y faire pu- 

*** * Cette proclamatioD s’appelle ban. 

Les publications qui doirent précéder la célébration du mariage 
civil se font , au contraire , par l’officier de l’état civil , à la porte ea- 
térieure de la maison commune dn lieu où chacun des époux est ac- 
tuellement domicilié. 

«> ^ On appelle empêchement tout obstacle mis par la loi au ma- 
riage. Quand on ne peut franchir cet obstacle, sans faire un mariage 
nul, l’empêchement est ifirimnat. Tel est celui qui résulte de l’ab- 
senoe du propre prêtre et des témoins. Si le réfractaire h la loi , en 
commettant un délit, fait néanmoins un mariage valable, l’empê- 
chement se nomme prohibitif. De ce genre est l'omission de la publi- 
cation des bans. M. Boyer, Examen du pouvoir tégutetif de tÉgUte sur 
te mariage, p, i6. 

**' • Cet intervalle , comptant entre les publications , est réglé 
différemment par les statuts synodaux et par l’usage des différens 
diocèses. 11 y a des églises dans lesquelles on duit réitérer les publi- 
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blier ses bans de mariage, lorsqu'on y a demeuré pu- 
bliquement peinant six mois , pour ceux qui demeu- 
roient dans une autre paroisse du même diocèse , et 
quand on y a eu publiquement son domicile pendant 
un an , pour ceux qui demeuroient auparavant dans 
un autre diocèse. A l’égi^rd des enfans mineurs de 
vingt-cinq ans , leur domicile de droit est celui de leurs 
père et mère , et de leurs tuteur ou curateur, en 
cas que leurs père et mère soient morts : il y faut faire 
la publication de leurs bans; et, s’ils ont un autre do- 
micile de fait, il faut que les bans soient publiés dans 
la paroisse oii ils demeurent et dans celle de leurs père, 
mère , ou tuteur <*. 

• L’évêque et les grands-vicaires peuvent accorder des 
dispenses de la publication des bans , quand il y a des 
causes justes et légitimes. Ordinairement on n’accorde 
de dispenses que de la seconde et de la troisième publi- 
cation ; cependant , quand il y a des raisons pressantes, 
on accorde quelquefois une dispense même de la pre- 
mière publication. Les évêques et les grands-vicaires 
doivent observer , à l’égard des mineurs , de ne leur 
accorder ces dispenses que du consentement de leurs 
père et mère , ou de leur tuteur. Coneil. Trid, tes». 94* 
de reform. cap. i ». 

Les causes les plus ordinaires de la dispense des 
bans marquées par les canonistes sont la crainte des 
oppositions sans fondement, qui ne feroient que re- 
tarder le mariage; l’infamie qui retomberoit, par la 

cations des bans, quand le mariage n*a point été célébré dans les 
quatre mois après les premières proclamations. 

Voyez Gode civil, art. 63 et 64. 

»4S/i Voyez Code civil, art. 167 et 168 . 

141 • Voyez Code civil, art. 169 , 
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proclamation , sur les personnes qui veulent se marier ; 
le danger qu’il y auroit à différer la éëlébration , soit 
pour le spirituel , soit pour le temporel , quand on ap- 
proche du temps ob les noces sont défendues , et qu’on 
ne peut différer sans courir quelque risque ; quand on 
craint que les publications , on faisant connoitre le ma- 
riage futur, ne causent des troubles et des querelles. 
Ex coneil. Lateran. sub Innocent, lll cap. cum 
inktbitio. § si quis, extra, de clandestin, despon- 
sation. > 

546 . — Les curés doivent tenir note exacte dés em- 
pêchemens spirituels, soit dirimans, soit prohibitifs, 
qu’on leur dénonce contre les • mariages , et ne pas 
passer outre è la célébration avant que l’évêque n’ait 
prononcé sur leur existence (voy. n® 56g). Le mariage 
célébré', nonobstant cette dénonciation , n’est pas 
nul , s’il n’y a .point d’ailleurs d’empêchement diri- 
mant ; cependant , le curé qui a contrevenu aux règles 
do l’Église doit être puni , selon les canOns ,’ par une 
suspense de trois = ans, et même par une peine plus 
grave’ suKant les circonstances. Ex concil. Lateran. 
sub Innocent. 111, cap. cum inkibitio , §sunê, extra, 
de clandest. desponsat. • 

* 'Voyez Code cml, art. 66-68. ■ ..i , . 

S’il ne s’agit pas d’une simple révedation, mais d’une véritable 
oppositifin signifiée au curé, à qui appartient-il d’en donner main- 
levée t Le Coeba civil ne reconnolt que les tribnnaux civils comme 
juges en celte matière. Toutefois , si l’opposition est motivée sijr des 
devoirs de conscience , on formée pour des empêcbemens canoni- 
ques, c’est à l’évéque qu’il appartient de. l’apprécier, ou il ceux aux- 
quels il a donné mission de le faire. Le meilleur désistement de la 
part des opposans ne suffiroit pas pour que le curé pùt passer outre , 
à moins que leur opposition n’eùt été fondée que sur des intérêts 
tem porcis. 
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SUBDIVISION I. — De la célchration du mariage. 


SOMMAIRE. 

54/. — Le mariage doit Cire célébré eu présence du propre curé. 
548. — Registres des mariages. ' 

^9- — Quand on peut donner la bénédiction nnptialc. 

550. — EQets du mariage. 

55 1 . — Du mariage contracté par procureur. 

55a. — Des secondes et troisièmes noces. 


547. — Le consentement des parties contractantes 
exprimé par des signes extérieurs constitue ia forme et 
la matière de ce sacrement, et les parties qui consentent 
de se prendre pour mari et femme en sont elles mêmes 
les ministres nmis , pour que ce consentement suit 


’O * Sans se départir de l’opinion que les conjoints eux-mCmes 
sont les ministres de ce sacrement, et qu’ils se le dispensent l’un à 
l’antre par l’acceptation qu’ils font de leur mutuel cuosentemcot , il 
faut reconnottre entre le contrat et le sacrement une distinction 
réelle, par le droit et par le fait. Par le droit t en cOet, Dieu qui 
crée et ne détruit pas , en élerant le contrat k la dignité de sacre- 
ment, ne lui a pas Oté les propriétés essentielles du contrat. Par le 
fait , dans l’hypothèse très-possible de deux rénégats baptisés , et de 
deux hérétiques, qui, en se mariant, auroieut la volonté formelle 
d’exclure le sacrement ; dans ce cas, leur consentement formeroit un 
contrat , et le défaut de leur intention donocroit l’exclusion au sa- 
crement. 

11 existe, sur le ministre du sacrement de mariage, une opinion 
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valable et qu*ü fasse un véritable mariage , il faut qu’il 
soit donné en présence du propre curé des parties et 
d’autres témoins qui soient au nombre de deux (voyez 
n* 567 ) ; autrement , les canons de l’Église déclarent 
les parties inhabiles à contracter et le mariage nul. 
Le prçpre curé ou l’ordinaire ^ peuvent permettre 
par écrit aux parties de se marier en présence d’un autre 
prêtre et dans une autre église que dans leur paroisse : 
cette permission rend le mariage valable, quoiqu’il 
n’ait point élé célébré devant le propre curé. Concil. 
Trident, sess. a4. de reformat, cap. 1 . 

La présence du curé qui est requise par le concile 

qui coQiûte A tenir que le pr£tre en est le seul ministre , et que sa 
bénédiction imprime au consentement des parties la vertu sacra- 
mentelle. Four les partisans de cette opinion (et ils sont aussi nom- 
breux que respectables), le contrat n'est donc que cet élément ma- 
tériel, qui, fécondé par la parole de l’Église, est la cause productrice 
de la grScc du sacrement. Dans cette opinion, les mariages non bé- 
nis par le prêtre sont de véritables contrats sans être des sacremens. 

« 7 * Les curés ont prétendu que l’ordinaire ne pouvoit point com- 
mettre des prêtres contre leur gré pour la bénédiction des mariages 
dans leurs paroisses; mais le contraire a été décidé dans une assem- 
blée du clergé de France, tenue en i655 : l’évêque est regardé 
comme le premier curé de toutes les églises de son diocèse. 

* Les curés, ainsi que les ordinaires, peuvent déléguer des 
prêtres pour la bénédiction du mariage. Le vicaire dûment institué 
dans une paroisse est regardé comme commis de plein droit par le 
curé ; celui-ci néanmoins peut se réserver ce droit , ou le retirer 
quand il l’a donné. Le vicaire commis par le curé peut aussi com- 
mettre un prêtre pour la bénédiction nuptiale , é moins que ceci ne 
lui ait été défendu ; mais, lorsqu’il commet , la commission ne peut 
s’exercer que dans la paroisse où il est vicaire , parce que le vicaire 
n’a la juridiction du curé que dans l’étendue de sa paroisse. Au reste, 
le prêtre commis par le vicaire ne peut pas en commettre un autre ; 
c’est le cas de la règle , qu’un délégué ne peut pas en déléguer un 
autre. ‘ 
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de Trente pour la validité des mariages , aux yeux de 
l’Église, n’est point une simple présence corporelle 
qui pourroit être forcée et involontaire, mais elle doit 
être accompagnée de la part du curé d’un acquiesce- 
ment , de l’approbation donnée au nom de l’Église aa 
consentement respectif des parties , et de la bénédiction 
nuptiale Ex decretis Horsmisdœ apud Gratian. 
can. nuUus. caus. 3o, quœst. 5. 


«7 d Là bénédictioa nuptiale eat-elle nécessaire S la validité da 
contrat 1 11 faut croire que les mariages vides de la bénédiction nup- 
tiale ne sont pas nuis, que les mariages des païens sont valides; 
que ceux des hérétiques , faits sans prêtres en pays où le concile de 
Trente n’a pas été publié , sont valides ; qu’ailleurs , ils ne sont pas 
nuis par le défaut de la bénédiction du prêtre ; que le curé , par la 
loi du concile de Trente , n’assisie pas an mariage comme ministre 
pour bénir, mais comme témoin , pour attester; qu’il auroit beau 
maudire au lieu de bénir , dit Benoit XIV, sa|présence ne laisseroit 
pas que d’affermir le mariage; que cette qualité de témoin n^es- 
saire et seul autorisable ne suppose dans le prêtre aucune juridiction ; 
qu’elle est inhérente au titre de curé ; qu’elle persévère en loi sons 
le lien de l’excommunication; que les mariages bénis par nn prêtre 
excommunié sont valides , jusqu’à ce que l’Église le destitue de son 
titre; que la loi du concile de Trente, qui exige la présence du curé 
à peine de nullité, cesse d’obliger quand l’accès auprès de sa per- 
sonne devient moralement impossible , c’est-à-dire très-difficile ; et 
que, pour cette raison, les mariages laits sans prêtres dorant le 
cours de la révolution de France, à cette époque terrible où le prêtre 
surpris sur le sol français étoit puni de mort , ont ordinairement été 
valables. Et si les décisions de Silvins, de Fagnan , de Benoit XIV, 
qui tiennent pour valides les mariages faits sans prêtres , quand on 
ne peut les approcher sans de graves dangers, avoient été inconnus 
aux prêtres français, une instruction très-ample, adressée par le 
cardinal Caprara, légat à tatere, à tout le clergé de France, les 
auroit guéris de cette erreur, en leur apprenant , avec autant do pré- 
cision que de détail , les cas où il faut réhabiliter, et ceux où il faut 
se garder de troubler les mariages faits sans prêtres durant la révo- 
lution de France. M. Beyer, loeo citato. 
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Le [iroprc curé des parties est , pour la célébration 
des luoriages comme pour la publication des baus , 
celui sous la paroisse duquel les parties ont fait leur 
résidence pendant six mois, en cas qu’elles ne vien- 
nent point d’un autre diocèse , ou pendant un an si 
elles sont repues d’un autre diocèse. Quand les deux 
parties ne sont pas de la même paroisse, le mariage 
se célèbre ordinairement sur la paroisse de la fille , en 
conséquence d’un certificat que donne le curé de l’é- 
poux , qu’il a publié les bans , et qu’il n’a point eu 
connoissance d’empêchemens canoniques , ou que dis- 
pense en a été accordée. Le curé du domicile de droit 
d’un mineur observe la même règle par rapport au curé 
de la paroisse où le mineur a une résidence de fait , 
diflerente de celle de ses père et mère , ou tuteur <'. 

La peine prononcée par le concile de Trente, contre 
toi|t prêtre qui bénit un mariage sans la permission du 
propre curé des parties, ou de l’évêque diocésain, est 


e Quand les Français sont à la suite d'un ambassadeur du Roi 
dans un pays où il u*y a pas d’église callioliquc, l'auiiiûnler peut 
olors légitimement donner la bénédiction nuptiale, en observant 
les mêmes règles que celles qui s'observent en France. C'est sur ces 
principes qidun mariage qui avoit été célébré dans la maison d’uu 
ambassadeur, par un jésuite, son aumônier, dans une ville où les 
catholiques n’avoient point d’église, a été jugé valable par un arrêt 
du parlement de Paris, du ag mars 167a. Le même tribunal refuse 
néanmoins ce privilège aux aumôniers de vaisseaux : il leur a fait 
défenses, par un arrêt du 16 février 167Ô, de célébrer aucun mariage 
sans la permission de l'évêque ou des curés. 

C’est sur le même exemple qu’on décide que les mariages des sol- 
dats ne penvent être béAis valablement par l’aumonier du régiment, 
A moins que le régiment ne soit, depuis un temps considérable, dans 
un pays où il n’y a point d’église catholique. 

\ 
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une suspense , qui doit durer aussi long-temps qu’il 
plait il l’évêque du curé qui dev.oit assister au mariage, 
, et donner la bénédiction nuptiale. Conoit. Tridtnt. 
SMS. a4- refo'rm. cap. i, 

548. — ^ Pour chaque mariage le curé doit marquer 

sur un registre le nom , le surnom, l’âge, la qualitéet 
le domicile de ceux qui contractent , s’ils sont enfans 
de famille, en tutelle, et sous la puissance d’autrui. En 
cas qu’il y ait eu des dispenses de publication de bans, 
il est obligé de faire mention des dispenses , et de la 
publication de bans , s’il n’y a point eu de dispenses. 
Il doit aussi faire mention dans le même article du 
nom des quatre témoins , déclarer s’ils sont parens des 
parties , de quel coté et en quel degré , et leur faire 
signer cet acte. Concil. Trident, sesi, 24. de reform, 
cap. 1. * ' 

549. — Mais le curé ne doit donner la bénédiction 
nuptiale qu’à ceux qui justifient, en bonne et due 
forme , avoir contracté mariage devant l’officier civil. 
Art. organ, , 54 . Tout ministre du cqlte qui procédera 
aux cérémonies religieuses d’un mariage, sans qu’il 
lui ait été justifié d’un acte de mariage préalablement 
reçu par les officiera de l’état civil , sera , pour la pre- 
mière fois^ puni d’une amende de 16 fr. à 20 fr. En 
cas de nouvelle contravention de l’espèce exprimée , le 
ministre du culte qui les aura commises sera puni, 
savoir : pour la première récidive , d’un emprisonne- 
ment de deux à cinq ans , et , pour la seconde , de la 
déportation. Code pénal, art. 199 M aoo 

•<9 • Quelqu’excessivet que loieiit ce» peine», les prêtres catho- 
lique» ont un motif encore plus fort , et beaucoup plus releré , de ne 
pas bénir un mariage arant la formalite qu'on exige, lia sont per- 

*4 
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jôo. — Le premier des efl’els idu mariuge légitime- 
ment contracté est la puissance que les mariés actfuié - 
rent sur le corps l’un de l’autre , puissance qui leur 
donne droit do se poursuivre devant le juge ecclésias- 
tique, le mari par la demande on adhésion, c’est-à-dire 
ahn que sa femme cohaLite avec lui , la femme aliu 
que son mari la traite maritalement. Ephtol. ad Cu- 
rinth.. I. cap, 7 . li-f. 3, 4 et 5. 

Le second effet des mariages célébrés .ivec toutes les 
formalités prescrites |>ar l’Eglise est de rendre les en- 
fans qui en naissent légitimes et capables de recevoir 
tes ordres Telle est meme la vertu du mariage 


Kitadé^i qucc’cst, puur tout les ciluyont, uu tlévoir rigoiireat d'ub- 
^erver Ict luit civiles, loisqu’vllet n’uiit rieu de mauvais : uv, se 
présenter devant un magistrat, dans la vue d’assnrer les elTels civils 
que doit avuii un mariage , c’est un acte purement politique , qui nu 
blesse ni la religion ni l’ubéissancc due par tuus les cbrélletis ii l’É- 
glisé de Jétas-Christ. Mais, si quelque puissance temporelle exigeoit 
qu’on se mariit dans une société tcliismalique, avec des ciicunstauccs 
ou des cérémonies sentant rbérésie uu le schisme , on ne pourroU 
point le faire, parce que ce seruit professer h l’extérieur un colle 
condamnable, ou y communiquer (nheiMre oporiei Deo ma^it <juàm ho- 
minibus). M. Compans surCol/et, 'Traité det ditpenus, t. i,p. S^o-â^i. 

L’officier de l’état civil lui-même , quaod l’époux est militaire uu 
soumis à obtenir une permission préalable des chefs dont il dépend, 
ne peut procéder an mariage H moins qu’on ne Ini xeprésente la 
permission nécessaire, qu’il est d’ailleurs obligé de joindre à l’acte 
de uélébration. Décret du 16 Juin i 8 u 8 . 

Les certlBcals que les officiers de l’état civil délivrent aux parties , 
pour justifier aux miuislies des cultes de raccumplissemcnt préa- 
tablé des formalités civiles avant d’élre admises à la célébration reli- 
gieuse de leur mariage, sont assujétis au timbre de aS centimes. 
Décret du 9 nonembre iSro. 

sso • Voyei Code civil,, art. aia cl ai5. . 

sso i On ne peut, dans un acte ecclésiastique, douucr le nom 
d’épouse qu’i la femme qui a contracté mariage suivant les lois de 
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qiiQ l’enfant , né avant le mariage de deux per- 
sonnes, libres au temps de leur cohabitation illicite, 
est légitimé par le mariage subséquent du père et de. 
la mère , quand même il y auroit eu un mariage inter- 
médiaire depuis la naissai^ce de l’enfant : ce bénéfice 
n’a pas lieu au profit d’enfans incestueux ou adultérins. 
Alexand. 111. cap. conquestut. extra, qui flUi sint 
legitimt. Alexand. 111. cap. tanto. extra, qui (ilii 
sint legitimi 

Si , après qu’un mariage a été célébré avec toutes les 
formalités requises , on découvre un empêchement di- 
rimant qui le lasse déclarer nul, les cnfans nés ou conçus 
jusqu’au jour où l’empêchement a été prouvé , sont 
légitimes , en cas que l’empêchement n’ait point été 
connu par les parties contractantes; car, si les deux 
parties l’avoient connu , les enfans seroient déclarés 
illégitimes, attendu qu’il n’y a que la bonne foi qui 
fasse ôter dans ce cas aux enfans la tache de bâtardise. 
Alexand. 111. cap. ckm intr. extra, qui filii sint 
legitimi. Ex ooncil. Lateran. sub Innocent. 111. cap. 
cum inhibitio, § si quis. extra, de elandestihâ des-* 
ponsatione. 

Bien plus , quoiqu’il y ail un empêchement dirimant 
du mariage qui le fasse déclarer nul dans la suite , les 
enfans qui en naissent sont légitimes , quand l’une des 
parties a ignoré l’empêchement au temps où l’enfant 


l’Église. L’enfant dont les père et mire ne sont maiiès que civilement, 
quoique légitime aux yeux de la loi séculière, est illégitime anx 
yeux de l’Église ; aussi , lorsqu’un mariage ecclésiastique subséquent 
ne le vient pas légitimer, il lui faut une dispense dn Pape pour entrer 
dans le sacerdoce (voyex n° 5o5). 

' Voyex Code civil , art. 3ia , 53i "i33. 


\ 
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a été conçu (voy. n** 34o) : ainsi ies enfans’ d’une fille 
qiii.û épousé publiquement un homme engagé dans lés 
.ordres sacrés, en ignorant rengagement'de celui qu’elle 
croyoit son mari , sont légitimés par la bonne foi de la 
mère* Innocent, III, cap, tenore, ■ extra, qui fîlit 
sint legitimi, 

55 1 , — Le mariage contracté par procureur est 
valable , pourvu qu’il y ait trois conditions : la pre- 
mière, que le procureur ait une procuration spéciale 
pour épouser la personne qui y est désignée ; la seconde 
qu’il ait contracté lui-môme, h. moins qu’on ne lui ait 
donné une. faculté expresse de pouvoir constituer un 
autre procureur; la troisième qu’il n’ait point été révo- 
qué avant la célébration du mariage, car la révocation 
de là procuration empêche la validité du mariage , quoi- 
qu’elle n’ait été connue ni du procureur ni de la per- 
sonne qui contracloit avec- lui. Il faut -aussi que le 
procureur observe dans ce* cas toutes les conditions 
marquées dans la .procuration; car, s’il excédoit'sur 
quelque article les bornes de son pouvoir, tout ce qu’il 
feroit séroit absolument nul , à cause du défaut de con- 
sentement. Bonlf, V III, cap, procurator, de procti- 
ratarib, in 6* 

*** • Suivant le docte M. Boyer , il est douteux que les niariagcs 
par procureurs soient de vrais contrats, plus douteux encore qu*ils 
soient de vrais sacremeus : on doit en renouveler le consentement, 
et le sanctifier par la bénédiction nuptiale. 

Résultê-t-il des articles 56 et ^5 du Code civil, que le mariage 
est excepté de la catégorie générale des actes que Bon petit faire par 
procureur? -Non, car la présence de Barticle 294 détruit la consé- 
quence qu’on voudroit induire de l’article 56, et ensuite la lecture 
prescrite par l’article 76 ne l’est pas à peine de nullité. Le droit civil 
et le droit canonique s’accordent donc pour valider le mariage par 
procureur. 
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552 . Après la dissolution du mariage , laquelle a 
lieu par la mort d’un des conjoints , le survivant peut 
passer h de secondes noces, même aux troisièmes et 
aux quatrièmes, s’il se trouve veuf trois ou quatre fois; 
mais il faut, avant qu’il se remarie, que la mort de Fautre 
conjoint soit bien prouvée Ex epislola ad lîoma- 
nos . cap. 7. 2 et 3 . Lucius III. cap. Dominas, 

extra, de secundis nuptiis. 


* Voici comment saint Léon résoud la question de saroir si 
une femme ayant tu t/ue ton mari était prit par let ennemit et captif 
entre leurt maint, et ayant oui dire yuelifuet années aprèt qu’il était 
mort, quoiqu’il fût vivant , l’est remariée, ton mari venant entuile, elle 
pouvait refuser de retourner avec lui : 

• Puisque l’homme (dit ce Pape) ne doit point séparer ce que Dieu 
a joint , il est nécessaire de renouveler entre cette femme et son 
premier mari, l’allianee de leur légitime mariage, et de proenrer 
arec soin que ehacun reprenne ce qui lui appartient : on ne doit pas 
pourtant estimer coupable comme un uaarpatenr des droits d’autrui, 
celui qui a pris la place d’un mari qu’on cruyoit mort. 11 a pu arri- 
ver, de la même sorte , qne diverses choses qui a'ppartenoient à ces 
captifs, ont passé entre les mains d’autres personnes; et alors c’est 
nne chose infiniment juste que, lorsqu’ils sont de retour dans leur 
patrie , on leur rende ce qui est à enz ; c’est pourquoi si les maria , 
étant échappés d’une longue captivité,persérèrent tellement dans leur 
premier amonr pour leurs femmes, qu’ils désirent qu’elles retournent 
avec eux, il faut faire cesser le second mariage, qui est venu d’une 
nécessité excusable, et rétablir ce que la foi du premier oblige de 
conserver; que, si quelques-unes de ces femmes sont . si possédées de 
l’amour qu’elles ont pour leur second mari, qu’ellet aiment mieux 
ne les point quitter que de satisfaire é leur devoir en sc rendant au- 
près des premiers, elles méritent d’être punies et même d’être pri- 
vées dé ia communion ecclésiastique , puisqu’elles se portent é 
changer une chose qui étoit excusable eu une corruption qui est 
criminelle, témoignant qu’elles n’ont recherché qne la satisfaction 
de leur incontinence. • 

Voyez Code civil , art. i3j. 
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suBDi'^siON III. — Des empéchernens du mariage 


% 1 . Des empêchemens dirhnans *. 


SO&IMAIRE. 

555 . — 8 ourco de» empêcbemens dtrimans. 
554. — Erreur par rapport à la personne. 


* Gibert (Trad.snr le mariage, t. 1. Traité du pouvoir d’établir 
des empêcbemens dirimans, 1'* partie), nous a donné, pour dis- 
tinguer dans le langage ecclésiastique les empêcbemens dirimans 
des empêcbemens probibans des règles sages dont voici le sens et 
la teneur : Si le mot soivere, aveltere, separare, tombe sUr le ma- 
riage dans le langage des canons, l’empêchement est dirimant, vu 
qu’il n’y a pas lieu de dissoudre ce qui est indissoluble ; si les mots 
separare, separentur, tombent sur les personnes, il est possible qu’on 
y parle de la séparation à toto. 

Autre règle : Si la séparation est prononcée pour un délit, comme 
l’adultère ; ou pour inconvénient survenu depuis l’union légitime 
du mariage, comme l’usage du mariage entre l’époux et l’épouse, 
parrain et marraine de leur enfant , la séparation est à ioro. Mais, si 
la séparation est prononcée par un délit , ou une cause antérieure au 
mariage, la séparation indique la rupture du lien, et l’empêcbe- 
ment qui la provoque étoit dirimant, vu que, si le mariage n’avoit 
d’antre vice qu’une simple contravention à une loi prohibante, son 
indissolubilité seroit un obstacle à la séparation; et cette union se- 
roit du nombre de ces choses défendues qui doivent tenir apres 
qu’elles sont faites : mulla sunt qutt fieri prohibent ur, qute tamen facta. 
tenenf.' C’est ainsi que le droit ne dira jamais, du mariage des con- 
joints célébré en temps prohibé et- entre personnes de différente 
croyance, qu’il faut le» séparer, et que cette conjonction est 11 a 
adultère. Le savant canoniste que nous venons de citer, conclut de 
ces principes, que les canons de saint Basile, dans sa lettre à Am- 
philoque, et le concile de Nèoeésaréé , énoncent des empêcbemens 
dirimans. 

* Qu’csl-ce que renipêchciuenl dirimant? C’est un obstacle mi» 
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,155. Bireur de condition serfilc. 

556. — Les vreui solennels de religion ne sont plus reconnus. 

557. — De l’engagement dans les ordres sacrés. ^ 

558. — De la parenté. 

559. — De l’affinité. 

560. — De l’alliance spiritnelle. 1 

561. — De l'honnétcté publique. 

56i. — Du crime. 

565. — Diversité,,ùe religion. 

564. De la violence, de la crainte el de la démener. 

565. — Lien d’un autre mariage. 

.566. — I nipiiissance perpétuelle. 

567. — De la clandestinité. 

568. — Du rapt^ 


555. — Jésus-Christ , ayant élevé le mariage k la 
«lignité de sacrement , a laissé à l’Église le pouvoir de 


an contrat par la loi , et qui rend les parties inhabiles à contracter 
(voy. note Que cet empêchement soit suspensif on résolutoire, 

question qui partage les théologiens, il est constant que le mariage 
contracté avec le vice de cette incapacité est nul : mariage en ap- 
parence, adultère en réalité. Comme on ne brise pas un lien qui 
n’a jamais été , l’empêchement dirimant ne rompt ni ne dissout le 
mariage : par lui, seulement, les parties sont inhabiles à contracter : 
et il y a autant de malignité que d’ignorance i dire , avec les dé- 
rciiseors du divorce, que la politique fleiible de la cour romaine sait 
bien, quand il le faut, composer avec le dogme de l’indissolubilité du 
mariage , et accorder des sentences de divorce à la passion des 
princes impatiens de la charge du mariage. Ils ont oui parler de ces 
mariages des Uois, cassés et annullés par les légats du Pape on par 
les jiigemens des conciles ; et ils ignorent, ou feignent d’ignorer, que 
tous ces mariages, annullés par le juge ecclésiastique, étoient déj.^ 
nuis par le vice de quelque empêchement dirimant; et qu’il y a, 
entre ces jugetnens et la sentence dn divorce, toute la diUlércnce qui 
distingue un mariage réel d'un mariage nul : que l’une autorise les 
• uojpints 5 rompre leur Icgiliiuc mariage; l’aulic déclaie qu’il n’y a 
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déclarer inhabiles à le contracter les personnes dans 
lesquelles elle verroit des obstacles qui s’opposeroient 
trop fortement aux biens spirituels qui y sont attachés, 
comme l’éducation des enfans dans la religion chré- 
tienne, l’observation de la foi conjugale, et l’indis- 
solubilité *** Ainsi l’on ne peut disputer à l’Église le 


jamais eu do mariage : l’une ordonne la séparation d’une conjonc* 
tion nulle et adultère; l’autre essaie de dissoudre un lien indisso- 
luble. C’est par la même ignorance du droit qu’un accuse l’Église 
romaine de tolérer les prétendus divorces de l’Église de Pologne. 
Soit obscurité de la part de la lui , suit négligence dtns les paslenrs, 
ou mauvaise foi dans les parties, nulle part les tribunaux ne pro- 
noncent , plus souvent qu’en Pologne, la nullité des mariages, entre 
personnes inhabiles, pour cause d’empécbemens dirimans ; et ce 
sont les jugemens qui appliquent aux personnes la loi des empécbe- 
mens dirimans, que l’ignorance appelle des sentences de divorce. 

* L’empêchement dirimant tombe-t-il sur le contrat ou sur le 
saerenient? Le concile de Trente définit que l’Église peut mettre 
des empéchemens dirimans au mariage : or, ce mot désigne le con- 
trat encore plus que le sacrement , le mariage étant contrat avant 
d’étre sacrement. D’ailleurs, un empêchement dirimant au sacre- 
ment seroit dans le ministre , dans le fidèle , une incapacité radicale 
à faire ou à recevoir le sacrement. Or, il n’appartient qu’à Dieu d’é- 
tablir des incapacités légales au sacrement dont il est l’auteur; le 
pouvoir de l’Église , en cette matière, se borne à faire de simples 
défenses et ne peut opérer la nullité , en sorte que la contravention 
à ses lois rend le sacrement illicite en lui laissant toute sa valeur. 
L’Église, ainsi que toute puissance humaine, est donc impuissante 
pour établir des empéchemens dirimans qui frappent directement 
sur le sacrement; elle ne peut atteindre 1e sacrement qu’indirectu- 
ment, c’est-à-dire par l’intermédi-iire d’une lui qui annule le con- 
trat, lequel étant supprimé ne laisse plus de place au sacrement. 
SI. Boyer, Examen du pouvoir legislatif de l’Eg'.isc sur te mariage, 
p. 169-173. 

Voici les empéchemens dirimans reconnus : 

Error, condiiio , volum , cognatio, crimen, 

Çii((ûs dieparitas, vis, ordo, tigameo, honeslas , 
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droit de mettre des empêchemens dirimans aux ma- ^ 
riages Concil. Trident, sess. 24. can, 4. 

554* — L’erreur ou la surprise par rapport à la per- 
sonne est un empêchement dirimant; il se rencontre 
quand on croit épouser une personne, et qu’on en 
épouse une autre. Gratianus, eausâ 29. qwest, i. 

Il ne faut pas étendre cet empêchement h la surprise 
par rapport à la qualité , à la fortune et à la vertu de 
la personne, parce que cette espèce d’erreur ne dé- 
truit point la liberté du consentement , qui regarde 
d’une manière particulière la personne que l’on épouse. 
Gratianus, caus. 29. quœst. 1. 

Quand le mariage est nul par un empêchement 
d’erreur par rapport à la personne , si la partie qui a 

Ament, affmu, ti clandes(muf,et impo*, . 

Si mulier iit rapta, loco Aec reddita luto, 

litre tocianda vêtant connubia, faeta retraetant. 

Cela n’euipüche pas qne, deson c6té, la piiûsaDce séculière ne 
puisse mettre des empèchemeus dirimans au mariage, voy. uute’** 
ce sentiment, enseigné par la majorité des théologiens français et par 
un bon nom bre de ceux qui ont écrit au-delà des monts' , a pour garant 
Pierre Soto , théologien célèbre, dépoté par le Pape au saint concile 
de Trente. Et ce concile n’a pas dit anathème à qui dira que l’Eglise 
ne possède pas exclusivement le pouvoir des empèchemens dirimans, 
mais anathème à qui enseigne que l’Eglise ne peut pas en mettre, 
qu’elle n’en a pas mis, et qu’elle ne peut en ajouter aucun à ceux 
qu’on lit dans le Léritique. Ibid., p. 99-100. 

Voyez Code civil, art. aa, aS, i 44 > i 65 , arrêt de cassation 

du al novembre 1808. 

Mais un ne sauroit trop répéter ce mot de Tronchet : c Dans la 
droit civil, on ne connuit que le contrat civil, et on ne considère le 
mariage que sous le rapport des elTels civils qu’il doit produire. 11 en 
est du mariage de l’individu mort civilement, comme de celui. qui a 
été contracté au mépris des formes légales. > 
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été trompée rouloit bien avoir pour femme ou pour 
époux la personne qu’on lui a supposée, il faudroit 
célébrer de nouveau le mariage en présence du propre 
curé, parce que le premier mariage, étant nul, ne peut 
produire aucun effet. Il faut un nouveau consentement 
avec toutes les formalités prescrites par les lois ecclé- 
siastiques pour la validité des mariages. Gratîanus , 
cous. 99. qucBSt. 1. 

555. — L’erreur par rapport à la condition de la 
personne, que les canonistes proposent comme un des 
empécheroens dirimans du mariage , ne regarde que la 
servitude ou la liberté. Ainsi un homme libre qui épouse 
une esclave , qu’il croyoit libre , n’est pas marié vala- 
blement , pourvu qu’il n’ait pas renouvelé son consen- 
tement en présence du curé, depuis qu’il a été instruit 
de la condition servile de la personne qu’il avoit épousée. 
Celui qui a épousé une esclave reconnue pour telle , 
ne peut, dans la suite, demander la dissolution du ma- 
riage. Ces principes ne sont utiles en France, que 
pour l’instruction de nos missionnaires ; on doit s’en 
servir pour les mariages célébrés en Amérique , et 
dans les autt*es pays où la servitude a lieu. Ex Coneil. 
apud Fermertam, can. si quis. causâ, 29. quœst. 7. 
Innocentius IJÎ. cap. ad noslram. extra, de conjugio 
servorum. 

556. — Quoiqu’on ne prononce plus en France de 
vœux solennels de religion , il est impossible de ne pas 
les y ranger parmi les empêchemens dirimans du ma- 
riage. Quant aux femmes, engagées par des vœux simples 
dans les congrégations et communautés religieuses au- 
torisées, elles peuvent so marier valablement, mais non 
j)as licitement , lorsqu’elles n’ont pas obtenu de dispenses 
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de ces vœux , et qu’elles n’ont pas été congédiées par 
leurs supérieures. Celestin. III. cap. qui clerici vel 
voventes. 

557. — Les mariages contractés par les évêques, 
par les prêtres, par les diacres et par les sous-diacres 
sont nuis , parce qu’il y a dans l’Église latine un vœu 
tacite, mais solennel, de chasteté, qui est attaché à la 
réception de l’ordre sacré du sous -diaconat. Ex 
Concilio IJrbani II. can. pretbyteris. distinct. 27. 
Alexand. III. cap. ex litterarum. extra qui clerici 
vel voventes mçitrimonium contrahere posant. «. 

SI7 * On accorde dea diipeates i ceux qoi ont été forcés é receroir 
le sous-diaconat ; on rapporte même quelques exemples de Papes qui 
ont permis à des princes , qui étoient dans les ordres sacrés , de sc 
marier pour procurer le repos et la tranquillité d’un État. 

Cet empêchement dirimant, consacré par la loi canonique, l’est-il 
aujcAud’hui dans l’ordre civil , de telle sorte que l’officier de l’état 
civil ne puisse marier an nom de la loi le citoyen engagé dans les 
ordres sacrés? Nous allons succinctement établir l’affirmative, . 

Lorsque la Charte, dans un article purement politique , permet 
que chacun professe sa religion avec la même liberté , et obtienne 
pour ton culte la même protection , elle sanctionne deux principes , 
savoir : que nulle inquisition ne taoroit scruter le fur intérieur; pois, 
qu’indépendamment ^e la nature de sa croyance , chacun' a droit de 
la manifester par des actes extérieurs. Mais, lorsque la Charte, dans 
un article à la fois politique et religieux , ajoute que la religion ca- 
tholique, apostolique et romaine est la religion de l'État, elle dé- 
clare que les croyances du catholicisme sont les croyances de l’État, 
et, ^mme l’on entend par État l’ensemble de la constitution poli- 
tique; il demeure évident que dt droit cette constitution est catho- 
lique en France. Garantir é quiconque n’admet ni les croyances, ni 
le culte du cathulicisme , une égale liberté, une même protection, 
c’est placer l’exception à cùté de la réglé, c’est donc confirmer celle- 
ci, puisqu’il a fallu une dérogation expresse pour l’empêcher d’être 
exclusive. Le catholicisme, sous ce point de vue, olfre nu caractère 
politique, tout comme l'État repose sur un foudcuicnt théociatique, 
bien entendu la théocratie des doctrines, et uqn celle des individus : 


Digitized by Google 



38o CODE EGGLÉâlASTIQirB FBANÇAlS. 

aflirmcr que TÉtat est ou doit être purement matériel « c'est nier Je 
droit acquis au catholicisme par la Charte, et les rapports essentiels 
de la religion avec l'État. Prétendre que l'Etat n'a point de religion, 
et que, n’étant ni juif, ni païen, ni protestant, etc., il ne doit avoir 
ni une forme, ni une pensée catholique, c’est donner à la Charte un 
solennel démenti. Nous savons qu'aux yeux de la Constituante il 
n'existoit ni vœux religieux, ni aucun autre engagement prétendu 
contraire au droit naturel; que, depuis, la non promotion aux ordres 
sacrés ne fut pas comptée parmi les conditions requises pour pouvoir 
contracter mariage. Noos accorderons même que , rayés du concor* 
clat devenu loi du pays, les règicmens ecclésiastiques ne lioient pas 
alors les mains à l'autorité civile : nous ajouterons, avec M. Portalis, 
que la défense du mariage faite aux ministres par l’Église, n'étoit 
point consacrée par le concordat comme empêchement dirimant 
dans l’ordre civil; que les prêtres qui auroient contracté mariage se 
seroient exposé^ aux peines spirituelles prononcées par les lois cano* 
niques, sans cesser de jouir des droits de famille ou de cité, et é la 
seule condition de s'abstenir du sacerdoce. Mais , la Charte une fois 
promulguée, qu’importe les déclarations antérieures , les disposi* 
tioDS du concordat et des lois organiquesf .Se réduisissent-elles , 
comme on le prétend , à constater en /ait que le catholicisme est la 
religion de la majorité des Français, toujours seroit^il vrai qu’en 
droit il est aujourd’hui celle de l’État : or, il y a , même dans le sens 
grammatical, une différence tranchante entre les mots état et majo- 
rité des individus qui composent un peuple; et d’ailleurs fùt-elle il- 
lusoire, la différence, qui n'existeroit plus dans les mots,subsisteroit 
encore dans les choses, d’après la règle : scire Icges non est verba 
earum tcnêrOj sed i>im et potestatem (L. ly, fi*, de Leg.}. En effet, ou 
la Charte dit moins que le concordat, ou elle exprime le même 
sens : dans celte dernière hypothèse , il y auroit reproduction pure et 
simple d’une. disposition antérieurement consacrée, double emploi 
de la part du législateur, répétition inutile d’un principe d’ailleurs 
maintenu par une loi en vigueur, chose inadmissible, alors giême 
qu’on pourroit dire qu’une loi rcconnoit des faits , et non pas dca 
droits; dans la première, il y auroit aflirmation d’un fait matériel- 
lement faux. Il ne reste pour sortir d’embarras qu’une seule inter- 
prétation possible, c’est-è-dire qoe les mots employés par la Charte 
présentent an sens plus large , et l’on retombe dès lors sous le coup 
de notre proposition première. 

Far un singnlicr sophisme, on objecte que la Charte, en tolérant 
toua les cultes au lieu de demander asile k chacun , pose virtuello- 
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ment en principe la -saprématie dp l'autorité cirile , parce que la 
puissance constituante est évidemment la souveraine de tout pou- 
voir constitué: comme si la reconnoissance du catholicisme en qua- 
lité de religion de l'État n’étoit pas un hommage rendu à la nature 
des choses; comme si ensuite le caractère qui lui est reconnu ne 
faisoit pas de son empire une règle générale, & laquelle une tolérance 
exceptionnelle soustrait certaines classes d’individus ! 

Mais si, à la différence des autres leligions, la Charte déclare le 
catholicisme ‘religion de l'État, nécessairement il accorde une sanc- 
tion aux- mesures de discipline que l’Église regarde comme essen- 
tielles. Nous irions plus loin, sans l’article S de la Charte ^ car, en 
son absence , il faudruit induire de l’article 6 que , les prescrits dn 
catholicisme étant lois de l’État, chacun se trouve obligé de leur 
subordonner sa croyance et son culte. Sans adopter une conséquence 
qu’exclut le principe de la liberté religieuse solennellement pro- 
clamé, il faut du moins admettre pour vraie notre première induc- 
tion; sinon, que signilîeroient les mots, pourtant si expressifs, de 
religion de l’État? Or, la légalité de cetté sanction reconnue , les 
magistrats devront veiller an maintien des mesures consacrées par 
le catholicisme , intervenir, par conséquent, ponr empêcher le ma- 
riage des prêtres. 

On oppose néanmoins que , le Code civil ne rangeant pas l’enga- 
gement dans les ordres parmi les empèchemens an mariage, et se 
trouvant lui-même confirmé par l’article 68 de la Charte , un prêtre 
peut légitimement se marier. Mais d’abord le Code civil et les luis 
existantes ne restent en vigueur qu’autant qu’ils ne sont pas contraires 
k la Charte ; par cela seul l’objection s’évanouit : ensuite , cette lé- 
gislation se trouvant antérienre i la conoessibn de notre nouvean 
droit public , l’existence de la lacune a pu et a dù être comblée 
par la disposition postérieure qui rccoonoissoit dans le catholicisme 
la religion de l’État. 

Après avoir argumenté du silence du Code civil , on invoque son 
texte dans un cas analogue. Le mort civilement a le droit de se ma» 
rier, sauf à ne point contracter une union qui produise des effets 
civils^ et le prêtre , qui comme tous les antres citoyens jouit des 
droits civils et politiques, moins favorisé en cette circonstance qu’un 
mort civilement , seroit privé du bénéfice du mariage 1 argument 
puéril , car il s’appliqueroit tout aussi bien à l’homme que sa femme 
a quitté et qui ne ponrroit prouver la mort de cette dernière ; il s’ap- 
pliqueroit encore à celui dont la femme se trouverait en état de fu- 
reur : chacun d’eux se diroit à bon droit pins malheureux que le 
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mort civilement. Au reste , la réfutation subsidiaire d'un argument^ 
appuyé sur le Code , ne fait que corroborer le raisonnement général 
et péremptoire que nous avons formé contre le Code lui-méme : cette 
deruière argomenUtiuo paralyse les conséquences qu’on voudroit 
tirer de la prohibition faite d'engager sa liberté , d’imposer la clause 
de ne pas se remarier comme condition d’une libéralité , etc. 

Dans l’impuissance oü les partisans de l’opinion contraire se trou' 
vent réduits, ils prétendent que le prescrit du célibat religieux , ne 
pouvant s’allier avec les droits, libetiés et IranchUes des Français , 
n’étoit pas regardé comme obligatoire en France , et que Henri III 
protesta contre le concile de Trente , oü ce point de législation ca> 
nonique fut fixé : pour éviter l’appareil d’une dissertation historique, 
à laquelle nous donnerions pour épigraphe le décret du concile de 
Néocésaréc , presbyitrum qui uxorem aeeeperit , ab ordine deponen^ 
(htm , nous répondrons en signalant un usage constant et uni- 
forme 

L’attaque est devenue plus vive, et l’engagement, auquel on se 
conlcntoit d’abord de refuser la sanction civile, a semblé nul même 
dans le for intérieur, parce qu’il dépasse les forces de l’humanité et 
qu’il constitue un véritable suicide. On sourit de pillé é la vue d’une 


' La preuve que le concile de Trente est reçu en France\ en tant qu*ii 
ne dérobe pas aux usages du royaume , c*cst que , principalement dans le 
but d*en faire observer les canons , s* assemblèrent , en i 564 , le concile 
de Beims; en i565, celui de Cambrai; en i5Si, celui de Rouen; en 
i585, un autre concile de Reims ; dans la meme année, les conciles de 
Tours, d* Angers , de Bordeaux; en i585, celui d*Aix en Provence ; 
çn iSpo , celui de Toulouse ; en 1O09, celui de Narbonne ; en 1634 * vn 
autre concile de Bordeaux : or, le mariage des prêtres étoU-il, avant te 
concile de Trente, un usage reçu en France? Comment des jurisconsultes 
ignorent-^lsque C empêchement exisloit bien auparavant dans l* Église; que 
S Jérôme dans son livre contre Savinion, condamne le mariage des prêtres; 
que le second concile de Carthage désigne ce point de discipline comme 
une loi sanciionnéedu temps des apôtres : que le premier concile deMâeon, 
assemblé par le roi Gonlran, renouvela Us mêmes défenses et les mêmes 
empêehemens ; que le concile de Sens , de Can i 485 , s'appuya sur l*auio- 
rUé des conciles de Bâle et de Lairan, ei sur la Pragmatique-sanction , 
pour faire un devoir au clergé de la chasteté et du célibat, qu* enfin eette 
loi se trouve dans une foule de décrétales des Papes, plusieurs siècles 
avant te eoneile de TreiJe ? 
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semblable abcrralion d’esprit ; mais l’amc se réviiUc quand on cn- 
lond invoquer la calomnie pour flétrir 1a chasteté de tant du saints 
ministres , qu’un insulte dans la tombe sans respect pour le souvenir 
de leurs vertus. — Le mariage n’est pas seulement permis, il est 
ordonné par le droit naturel : donc le crime de lèse-humanité souilla, 
la vie du sacerdoce , fidèle à ses premiers voeux : il est impossible à 
l’homme d’abdiquer sa nature sous prétexte d’une pureté ebimé- 
iique ; donc le sacerdoce entier, livré à de secrètes turpitudes, n’af- 
Gebait aux yeux du peuple qu’une sainteté hypocrite. Voilà le résultat 
où mène l’ambitieuse indépendance de l’esprit, et c’est le sacerdoce 
du barreau qui préconise la destruction du principe auquel celui 
des autels doit sa plus belle illustration 1 

Coucluons , en nous résumant. Dans l’état actuel des choses, le 
mariage n’est pas permis aux prêtres : celte prohibition canonique 
SC trouve implicitement conUrmée par la Charte , qui , en procla- 
mant le catholicisme religion de l’État, sanctionne le concours des 
deux autorités, ecclésiastique et civile, pour prévenir le scandale 
(Vune affligeante désertion. Soyons catholiques , mais autrement 
qu’en théorie. ^ 

Notre opinion, fruit d’une conviction profonde, s’appuie d’ailleurs 
sur la jurisprudence de la Cour royale du Paris ; nous ne rapporte- 
rons que les cunsidérans de son arrêt du ay décembre i8a8 , rendu 
dans l’alTaire Dumonteil : 

• Coosidéxant que, si, aux teimes de la Charte, chacun professe 
sa religion avec une égale liberté , et obtient pour son culte la même 
protection, il ne s’ensuit pas qu’un Français puisse se présenter 
comme n’appertenant à aucune leligion , et comme étranger à tout 
culte ; que si lu législateur n’a pas voulu interroger les consciences, 
et scruter les opinions et les habitudes privées, sa haute prudeuce ne 
sauroit devenir un moyen de se placer ouvertement hors de toute 
croyance ; considérant que chacun est réputé professer la religion 
dans laquelle il est né, et qu’il est censé en pratiquer le culte; que 
Dumonteil non seulement a été reçu a sa naissance dans l’Église ca- 
tholique, apostolique et romaine, où il a été élevé’, mais encore que, 
de sa pleine volonté , il s’est engagé dans les ordres sacrés , et s’est 
ainsi obligé à observer toujours le célibat prescrit aux prêtres par 
les conciles, dont les canons, quaut à cette partie de la discipline , 
ont été admis en France parla puissance ccclési.-istique , et sanc- 
tionnés par la jurisprudence civile. 

• La Cour, etc. • 
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558. — La parenté ***«• en ligne directe est, sui- 
vant le droit naturel , un empêchement dirimant au 
mariage en quelque degré que ce puisse être; ainsi le 
père ne peut épouser sa iille , ni sa pelite-fdle , ni pas 
une des descendantes de sa fille ou de son fils, ni la 
mère épouser son fils , son petit-fils , ou quelques-uns 
des descenduns de son fils ou de sa fille. 

On sent aussi une répugnance que la nature inspire 
pour le mariage du frère et de la sœur.. A l’égard de 
ceux qui se trouvent dans un degré plus éloigné, l’É- 


>!■ • La pareolé vst un lien qui se contracte par le sang et par 
une naissance commune. On distingue deux lignes dans la parenté, 
la ligne directe et la ligne collatérale ; Tune et l’autre de ces lignes ont 
des degrés diO’ércns. Dans le droit canonique, on ne suit pas la môme 
supputation que dans le droit civil pour les degrés en ligne collaté- 
rale. Code civil, art. yùS et 

La ligne directe comprend toutes les personnes qui sont nées di- 
rectement d’une autre, comme le fils, la fille, le pctit-Gls, la petite- 
fille , l’arriérc-petit-fils, etc. ; elle est ou ascendante ou descendante. 
La ligne directe ascendante est celle par laquelle on reidonté d*nne 
personne à celle dont elle est née, comme au père, i la mère, aüs 
aïeux paternel et maternel, aux bisaieux, etc. An contraire, parla 
ligne directe descendante , on va du père au fils , k la fille , au petit- 
fils , à la petite-fille , ete. Dans la ligne directe , le fils et le père Sont 
au premier degré, le petit-fils et l’aïeul, tant paternel que maternel, 
au second , l'aiTière-petit-fils et le bisaïeul an troisième , et ainsi de 
suite en comptant un degré de plus pour chaque génération. Cock 
civil, art. /Oy. 

La ligne collatérale comprend les personnes qui tirent leur origine 
d’une lige commune , mais indirectement, et sans que l’une des 
personnes dont il s’agit doive sa naissance à l’autre comme les 
frères, les cousins germains , l’oncle et le neveu , etc, La manière de 
compter les dcg;és suivant le droit canonique n’est pas la même que 
celle du droit civil pour la ligne collatérale : car, dans le droit civil, 
on compte les degrés en montant d’une des personnes dont il s’agit 
iusqu’à l’ascendant commun , et descendant ensnitè de l’ucendant 
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glise a jugé à propos de leur défendre de se marier^en- 
semble, afin de multiplier les alliances dans les familles 
et d’unir par ce moyen un plus grand nombre de per- 
sonnes. On peut ajouter à cette raison , que la familia- 
rité qui se forme dès la jeunesse entre les parens de 
deut sexes seroit sourent dangereuse, si ceux qui sont 
en degré si proche pouvoient espérer de s’épouser. Au- 
gustin. can. cum igitur. caus. 35. qumt. i. 

Avant le concile de Latran tenu sous le pape Inno.- 
cent III, les mariages étoîent défendus entre les parens 
jusqu’au septième degré. Ce concile, en modifiant 

commun à l’autre personne dont il s’agit; puis on compte par les 
générations qui se trouvent, tant en montant qu’en descendant, sans 
comprendre dans ce nombre la souche commune. Ainsi, dans cette 
supputation, les frères sont au second degré, parce que l’on va d’un 
frère au père commun , et qu’on descend du père commun i l’autre 
frère. Par la même raison , les cousins germains sont au quatrième 
degré ; et l’oncle et la nièce sont an troisième degré. Pour ce qui est 
du droit canonique, la règle pour connoître les degrés est de compter 
combien il y a de générations de l’une des parties fusqu’i la souebe 
commune. Un frère et une sœur, suivant la supputation canonique 
sont au premier degré de parenté ; un cousin germain et une cousine’ 
germaine enfans de deux frères, de deux sœurs, ou d’une sœur et 
d’un frère, sont au second degré. On ne compte point la souebe 
commune pour un degré; et ceux qui sont au quatrième degré sni- 
vant le droit civil ne sont qu'au second suivant le droit canonique. 
Pour les empêcbemens spirituels du mariage, on suit toujours la 
supputation marquée par les canons. Alexand. II. can. ad sedem. 
$ted ut. caut. 35. qucctl. 5. Code civi/, art. j38. 

Suivant le droit canonique, quand les deux parties dont il s’agit 
pour un mariage ne sont pas dans une distance égale de la tige 
commune, elles sont entre elles au degré où se trouve ao-dessou» 
de cet ascendant commun la partie qui en est la plus éloignée. C'est 
pourquoi les canonistes nous donnent pour règle sur cette matière 
que la partie la plus éloignée attire à elle la plus prochaine. Greffo. 
nu$ IX. cap. vir qui. eœtra. de amtanguinUate et affluitate. 

a5 
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celle loi qui éloit fort sévère , restreignit la défense de 
se marier au quatrième degré inclusivement; de sorte 
qu’à présent les parens au cinquième degré et même 
du quatrième au cinquième , c’est-à-dire , dont 1 un est 
/ au quatrième et l’autre au cinquième peuvent se marier 
ensemble valablement et licitement. Par ce règlement 
on a évité un grand nombre d’iuconvéniens que pro- 
duisoit la fréquente dissolution des mariages , sous le 
prétexte de la parenté qui n’avoit point été connue dans 
le temps de la célébration. Ex concil. Lateran. sub 
Innoc. III. cap. non débet, extra, de consanguinitate 
et afpnitate. , 

Les infidèles qui ont été mariés dans le troisième 
degré" de parenté , dans lequel il est défendu par 1 h- 
glise de se marier, ne doivent point être séparés après 
le baptême , parce qu’il y a entre eux un véritable ma- 
riage. Innocent. III. cap. de infidehbus. extra, de 
consanguinitate et ajjinitate. 

Quand il s’agit de connoître les degrés de parenté , 
soit pour accorder une dispense, soit pour la dissolution 
d’un mariage contracté dans un degré prohibé, on 
entend les parens des parties comme témoins , parce 
qu’ils sont mieux instruits de l’état de la famille que des 
étrangers. Aleœand. III. cap. quoties. extra, de tes- 
tibus. Clement. HL cap. videtur. extra, qui matrix 
monium accusarc passant 


ssi « Voyeï Code cÎTÎl , art. i6i-i64. 

A régard de la parenté légale qui résulte de l’adopüon , la législa- 
tion introduite par le Code civil, art. 343048, ne sauroit beaucoup 
embarrasser les curés qui ont à bénir des mariages. Ils doivent seu- 
lement s'assurer que les parties ont contracté devant 1 officier de 
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55g. — L’alliance “ forme un empêchement di- 
rimant des mariages aux mêmes degrés que la parenté. 
Un homme ne peut donc contracter de mariage après 
la mort do sa femme avec aucune des parentes de sa 
femme au quatrième degré ; ni la femme, après la mort 
de son mari, avec ceux qui sont parens de son mari au 
quatrième degré. La femme et le mari n’étant plus 
qu’une seule chair suivant l’expression de l’Écriture, 
les parens de l’un des conjoints doivent, être regardés 
comme les parens de l’autre. Gregorius Magnus, can. 
porrà. caus. 35. fjuœst, 5. Alexand. III, cap. ex lit- 
teris. extra, de consanguinitate et affinitate. 

L’alliance en ligne directe empêche le mariage comme 
la parenté dans la même ligne en quelque degré que ce 
soit. Levit. ao, 14 . 

Le mariage ne forme entre les parens de la femme et 
ceux du mari aucune alliance qui puisse les empêcher 
de s’épouser : l’alliée de mon parent n’est ni ma pa- 
rente ni mon alliée. Innocentius III. cap. quod per. 
extra, de consanguinitate et affinitate. 

Le commerce illicite forme une alliance comme le 
mariage légitime , avec cette différence cependant que, 
depuis le concile de Trente , l’alliance formée par un 
commerce défendu n’empêche le mariage que jusqu’au 

» 

l'éUt civil, et prendre garde qu’il n'exûte entre elles aocun empê* 
chement reconnu par l’Église. 

* L'alliance ou l’aOinité se forme par la consommation du ma- 
riage, entre le mari et les parens de la femme , et entre la femme et 
les parens du mari. Les degrés de l’alliance suivent ceux de la pa- 
renté ; ainsi les parens au premier degré de la femme sont alliés au 
premier degré du mari ; il en est de même des autres degrés, Grtgor. 
Magn. ean, porra. uxorem, caut. 35. guttst. 5. 
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deuxième degré inclusivement en ligne collotérale; 
d’où il faut conclure que celui qui a eu un commerce 
criminel avec une femme ne peut épouser ni la mère, ni 
la sœur, ni la tante, ni la nièce, ni la cousine germaine 
de cette femme. Gregor, Magntis , can. nec eam, 
caus. 35. quæst. 5. Concll, Trident, sess. s4. cap. l^. 
de reformât. 

Si un homme est assez déréglé pour avoir un mauvais 
commerce avec la sœur de sa femme , ou quelque autre 
des parentes de sa femme dans le second degré , son 
mariage n’est point résolu , parce que le lien en est in- 
dissoluble, quand il a été une fois valablement con- 
tracté; mais l’usage du mariage lui est interdit jusqu’à 
ce qu’il oit obtenu une dispense de son évêque, en 
sorte qu’avant d’avoir obtenu cette dispense , il ne peut 
en conscience demander à sa femme le devoir conjugal, 
quoiqu’il soit obligé de le lui rendre. La femme ne 
doit point être privée de son droit par un crime au- 
quel elle n’a point de part. Innocentius 111. cap. tuœ 
fralemit. extra, de eo qui cognovit consangvineam 
uxoris suce. 

Si un homme, croyant user avec sa femme des droits 
que donne le mariage , a eu commerce avec la sœur de 
sa femme sans la connoitre, il n’a pas besoin de dis- 
])ensc pour habiter avec sa femme , parce qu’il ne doit 
point être puni de l’inceste qu’il a commis sans le savoir. 
Exconcil. Tiburien. can. inlectum. caus. 34. quæst. i. 

56o. — Il se contracte une aiTinité spirituelle entre 
la personne baptisée et le parrain et la marraine qui 
l’ont tenue sur les fonts , de même qu’entre le parrain^., 
et la mère , la marraine et le père de l’enfant baptisé , ' 
entre la personne qui baptise et l’enfant baptisé, et le 
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père et la uièro du baptisé. Celle alliance spirituelle 
rend nul le mariage qui a été célébré entre ces per- 
sonnes sans dispense. Ainsi une fille ne peut épouser 
valablement son parrain , ni un garçon sa marraine ; 
le parrain ne peut épouser ta mère de l’enfant qu’il a 
tenu sur les fonts baptismaux , ni la marraine le père 
de son filleul ou de sa filleule; et la personne qui a 
conféré le baptême ne peut dans la suite épouser ni 
l’enfant , ni le père, ni la mère de l’enfant qu’il a bap- . 
tisé. Les mômes raisons qui ont fait établir l’empêche- 
ment dirimant pour les degrés de parenté au-delà du 
second, ont aussi contribué à régler cet empêchement 
d’alliance spirituelle , parce que , le baptême formant 
déjà par rapport aux parrains et aux marraines une 
espèce d’union entre les familles , il est à propos qu’elle 
s’augmente par des liens diOiérens avec d’autres familles, 
et parce que, les parrains et marraines étant obligés, 
suivant l’esprit de l’Église , d’instruire ceux qu’ils ont 
tenus sur les fonts de baptême , cette instruction pour- 
roit quelquefois donner lieu à des familiarités qui 
aurolent des suites fâcheuses , si les parties pouvoient 
espérer de s’épouser. Innocentius JH. cap, veniens , 
extra, de cognatione spirit. Bonif. VIH. cap, nedum, 
de cognât, spirituali , in 6”. 

C’est le cotacile de Trente qui a réduit l’empêche- 
ment dirimant, à cause de l’alliance spirituelle, aux 
cas qu’on vient de marquer; autrefois il s’étendoit plus 
loin. Ce qui a été ainsi réglé avec sagesse pour prévenir 
les inconvéniens que causoit le trop grand nombre 
d’empêchemens dirimans que produisoit l’alliance , 
quand on lui donnoit plus d’étendue. Coneil. Trident, 
SC 8 S. 24. de reformat, cap. 2. 
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On s’est conformé en France à ce qui est prescrit 
par le concile de Trente, de n’admettre qu’un parrain 
et une marrfiine pour le baptême d’un enfant. En ca» 
que d’autres personnes que celles qui sont désignées 
pour parrain et marraine tiennent l’enfant, elles ne 
contractent aucune affinité spirituelle pour ce sujet, 
même quand elles auroient tenu l’enfant comme ayant 
une procuration du parrain et de la marrbino. Celui 
qui tient un enfant déjà ondoyé, pour lequel on ne fait 
que renouveler les cérémonies qui précèdent et qui 
suivent le baptême , ne contracte par là aucune alliance 
spirituelle. Concil. Trident, sess. il\. cap. s. 

Si l’on faisoit encore présenter à la confirmation par 
un parrain et une marraine, il se formeroit unealliance 
spirituelle , qui feroit un empêchement dirimant de 
mariage entre le conCrmé, son parrain et sa marraine, 
et entre le parrain et la mère de l’enfant , la marraine 
et le père du, confirmé; naais cette' cérémonie de faire 
présenter les enfans à la conümation par un parrain et 
par une marraine n’est plus en usage. Concil. < l'rid. 
sess, üli. ^de reformat, cap. 2 . 

Il est permis d’épouser la veuve de son compère 
quand l’enfant qu’on a tenu n’est pas né de la femme 
qu’on veut épouser. Ex concil. Tribur. can. qui spi- 
ritualem. caus. 3o. quœst. 4* : ' 

Un père qui baptise son propre enfant sans nécessité 
contracte une affinité spirituelle avec sa femme, qui 
ne peut résoudre le mariage , mais qui l’cmpêéhe de 
pouvoir exiger sans dispense le devoir conjugal de sa 
femmé , mère du baptisé. Cependant , si un père bap- 
tise son enfant qui se trouve en danger de mort, quand 
il n’y a point d’autre personne pour lui administrer le 
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haplême , ii n’esl point obligé d'obtenir de dispense' 
pour user avec sa femme dos droits du mariage 
JoarmtsVlll. can, ad limina. caus.' 3o. quœst. i. 

56 1. — L’empêchement de l’honnêteté publique 
vient des fiançailles ou ■ do ' mariage qui n’est point 
consommé. ' .i t;. . 

Avant le concile de Tr^lo, l’empêchement du ma- 
riage qui venoit de l’honnêteté publique alloit aussi 
loin que celui de la parenté. Mais ce concile a restreint 
l’empêchement qui naît des fiançailles au premier de- 
gré, en sorte qu’il y auroit aujourd’hui une erreur 
manifeste à soutenir qu’un fiancé ne peut épouser au- 
cune des parentes de sa fiancée en ligne directe. Conc. 
Trid. »ess. a4. de reform. cap. 3. ' 

Lorsque les fiançailles sont nulles par le défaut de* 
l’âge , du consentement , ou parce que l’une des parties 
est engagée dans les ordres sacrés , ou dans un autre 
mariage , elles ne produisent point d’empêchement 
d’honnêteté publique. 

Les fiançailles faites sous conditions ne forment point 
d’empêchement d’honnêteté publique, lorsque la con- 
dition ne se trouve point accomplie. Ce qui doit être 
suivi , même quand il y a un terme pour la condition , 
et que ce terme n’est point expiré. Bonif. Fl II. cap. 
ex sponsalib. § ille. de sponsalib. in 6*. 

Les fiançailles forment un empêchement d’honnêteté' 
publique, qui résoud les fiançailles postérieures et même 
le mariage subséquent avec la mère , la soeur et la fillo' 
de la fiancée , mais elles n’empêchent pas qu’on 
n’épouse la personne à laquelle on s’éloit d’abord en- 
gagé, quoiqu’on se soit fiancé depuis à une de ses pa- 
rentes , ou à un de ses parens au premier degré. Bo~- 
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nifacius f'III. cap. ex tponsalibus. de sponsalib. et 
malrimon. in 6% 

L’empêchement de l’honnêtetê publique se forme 
par le mariage qui n’est point consommé , soit qu’une 
des parties décède avant: la consommation, soit qu’elle 
ne puisse le consommer par impuissance. 11 y a cepen- 
dant cette différence à faire entre l’empêchement de 
l’honnêteté publique qui vient des fiançailles, et celui 
que produit un nnariage qui n’a point été consommé , 
que le premier est renfermé dans le premier degré , et 
que le second , au contraire , s’étend , comme celui 
de la parenté, jusqu’au quatrième degré inclusivement, 
parce que le concile de Trente n’a point dérogé , pouf 
cette seconde espèce d’honnêteté publique,aux anciens 
canons, qui étendoient cet empêchement jusqu’au qua- 
trième degré. Julius, can. siquis. caus. 37, quasst. 3., 

562. — 11 y a trois cas dans lesquels les deux crimes, 
d’adultère et d’homicide forment un empêchement 
dirimant du mariage. Le premier de cos cas se présente 
quand l’une des parties qui est engagée dans le mariage 
commet un adultère avec une autre personne , pro- 
mettant à son adultère de l’épouser après le décès de 
la partie innocente. Innocentius 111. cap, significasti, 
extra, de eo. qui duœit inmatrimon, quant polluU per 
adulter.; ex concil. Tribur. can. relaium. caus. 3i. 
qucBSt. 1. .. ... , ... .. : ;1 • 

Si un homme contracte un mariage , pendant la vie 
de sa première femme , avec une autre femme qui sait 
qu’il est marié-, non-seulement le mariage est nul, mais 
encore cet homme ne peut , après la mort de sa pre- 
mière femme, épouser valablement celle avec laquelle 
il avoit contracté un mariage nul. 11 en est de même 
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de la femme qui s’est mariée pendant la vie de son mari. 
Dans l’un et dans l’autre cas , il faut que le mariage 
nul ait été consommé pour' former cet empêchement 
dirimant. Clement, 111, cap, ex Utterarum, extra, 
de eo qui duxit in 'matrimon, quam polL per adul- 
terium, - . ' / 

Si un homme , pendant la vie de sa femme, promet 
à une autre de l’épouser sans ‘ avoir d’habitude avec 
elle, ou même contracte un mariage tiul sans lo con- 
sommer, il peut, après la mort de sa première femme, 

» 

épouser celle à qui il avoit fait la promesse , ou avec 
laquelle il avoit contracté un mariage nul. Gregorius IX, 
cap, siquis, extra, de'eo qui duxit inmatriûion, quam 
poLLuii per adulterium, . • r: 

Le second cas où le crime produit un empêchement 
dirimant existe quand un dés conjoints, qui a fait mourir 
l’autre ; épouse une personne qui a eu part à l’homi- 
cide. Une veuve, par exemple, ne peut épouser celui 
qui^a tué son mari, si elle'a participé à la mort de son 
mari;^ et, en cas qu’elle l’épouse , le mariage est nul; 
mais , si elle n’a point eu de part à l’homicide , le ma- 
riage est valable : on doit raisonner de la même manière 
de la femme par. rapport aii mari. Celestinus 111, cap, 
laudabilem, extra, de cohvers, inftdelium. 

Le troisième cas où leerime forme un empêchement 
dirimant est lorsque l’homicide est' joint è^l’adultère, 
comme quand un mari fait mourir sa femme afin d’en 
épouser une autre avec laquelle il a eu un: commerce' 
illicite. L’empêchement dirimant a lieu , quoique la 
femme n’ait point eu de part à l’homicide. Alexand, 111, 
cap, super hoc, extra, de eo qui duxit in matrimon, 
quam poil, per adulter. 
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On sent bien que le motif que l’Église a eu en faisant 
produire au crime un empêchement dirimant du ma- 
riage dans les trois cas qu’on vient de marquer , a été 
de prévenir plusieurs inconvéniens très-fâcheux. C’est 
pourquoi on n’accorde point de dispenses pour con- 
tracter des mariages au préjudice de cette espèce d’em- 
pêchement, mais on en donne quand les mariages sont 
contractés. C’est à la pénitencerie que l’on se pourvoit 
sur ce sujet, afin que la dispense, passant par une 
voie secrète ^ n’attire pas sur les coupables les puni- 
tions de la justice séculière , quoiqu’ils les aient bien 
méritées. - . 

565. — Les mariages des chrétiens avec les infidèles 
ne produisant d’ordinaire que des effets funestes , 
comme l’apostasie de la partie fidèle ct'la nfauvaise 
éducation des enfans , l’Église a déclaré nuis les ma- 
riages contractés par les chrétiens avec les infidèles. 
Un païen, un juif ou un mahométan, qui sc convertit, 
peut même, s’il le juge nécessaire pour son salut, 
quilter sa femme qui persévère dans l’infidélité , et en 
prendre une. autre. Ex pœnitent. Tkeodori. can. si 
quis. 28 . quœst. ir Ambrosius , can. si infldelis. 
caus. 28 . quœst. i; Innocentius III.' cap. quanta, 
extra, de divortiis. 

Mais ai , deux fidèles étant mariés dans le sein de 
l’Église , l’un des deux abandonne la foi pour se faire 
idolâtre, juif ou mahométan , l’autre partie qui persé- 
vère dans la foi ne peut se marier, parce que le sacre- 
ment que les deux parties ont reçu rend le mariage 
indissoluble; au lieu que le mariage des païens , qui n’a 
point été honoré de la dignité de sacrement , peut être 
résolu en faveur de la partie qui a embrassé la foi de 
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Jésus-Christ. Innoeentius lll. cap. quanta, extra, de 
dïvortiis. 

Quoique l’Église ait toujours défendu les mariages 
entre les catholiques et les hérétiques , elle n’a point 
déclaré nuis ces sortes de mariages 

564. — Le mariage contracté par violence et par 
une crainte capable d’ébranler une personne constante 
est nul , parée que la liberté est essentielle pour la va- 
lidité du consentement des parties pour les mariages , 
de même que pour tous les autres contrats. Alex. III. 
cap. cum loeum. extra, de sponsalibus; Honorius III. 
cap. consultationi. extra, de sponsalibus. 

Pour que la crainte rende un mariage nul , il faut 
qu’elle vienne d’une cause libre et étrangère, qu’ellç 
ait pour fin le mariage, et qu’elle ne soit point im- 
primée par une autorité publique et légitime. Ainsi un 
mariage ne scroif point nul, si un homme ne s’étoit 
marié que pour se garantir d’une maladie qu’il a cru 
éviter par l’usage du mariage , ou s’il avoit voulu éviter 
par le mariage un autre péril auquel il se voyoit ex- 
posé , comme un roi qui épouseroit la fille d’un autre 
souverain pour terminer une guerre sanglante, ou si 
un particulier étoit condamné par la justice è épouser 
une personne avec laquelle il auroit d’abord contracté ^ 
un mariage nul. 

La liberté étant essentielle pour la validité du ma- 


*•’ * Ndns avons des eicmples de dispenses accordées par les 
Papes a des princesses catholiques , pour épouser des princes héré- 
tiques. On prend dans ce cas des mesures pour conserver i la prin- 
cesse catholique la liberté de professer la religion dans laquelle elle 
est née. 
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rioge, celui qui a été contracté par un furieux dans Icî 
temps de la fureur est nul , parce qu’il n’a pu donner 
un consentement valable. Mais celui que peuvent con- 
tracter les personnes dont l’esprit n’est qu’un peu af- 
foibli est bon , parce que ces personnes ont assez de 
connoissance pour savoir ce qu’elles font dans un acte 
dont l’exécution part d’un principe naturel. Innocen- 
tlus III. cap. dileclus. extra, de sponsalibus et ma- 
trinxoniis. Ceux qui sont en même temps sourds et muets 
peuvent se marier, pourvu qu’ils fassent connoître leur 
consentement par des signes bien marqués , parce que 
la validité du mariage no dépend point des paroles , 
mais du consentement des parties, exprimé par des si- 
gnes extérieurs. InnocentiusIII. cap. cumapud. extra, 
de sponsalibus et matrimoniis. 

565. — Le lien que les canonistes mettent au nombre 
des empêchemens dirimans est un premier mariage 
qui empêche, tant qu’il subsiste, qu’on n’en contracte 
un second. Cet empêchement est de droit divin , parce 
que Jésus- Christ a défendu aux hommes d’avoir en 
même temps plusieurs femmes, et aux femmes d’avoir 
plusieurs maris , ce qui a rétabli toutes choses dans 
l’état de la première institution du mariage. Grego- 
rius IX. cap. si inter, extra, de sponsalibus et matri- 
\ moniis. 

Quelque longue qu’ait été l’absence d’un homme , 
jsa femme ne peut passer h de secondes noces, sous le 
prétexte de l’absence de son mari. 11 faut qu’elle ait 
une preuve constante de sa mort, ou par un extrait 
mortuaire, ou par un certificat de personnes dignes 
de foi , en cas qu’il soit mort dans un lieu dans lequel 
on ne tient pas de registre de décès, ou que les rc- 
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gistrcs soient perdus. Clement, III. cap. in prœscnt. 
extra, de sponsalibus et matrimonits. 

Que s’il se trouve qu’on ait remarié une femme sur 
la foi de certificats de la mort de son premier mari , 
qu’on a crus véritables, et que le premier mari se pré- 
sente , la femme doit retourner avec son premier mari 
et le second mariage est nul ; cependant , s’il y a des 
enfans du second mariage , ils sont déclarés légitimes 
à cause de la bonne foi des parties. Lucius II I. cap. ' 
Doniinus. extra, de secundis nuptiis. 

566 . — L’impuissance perpétuelle , de quelque côté 
qu’elle vienne , soit de la part du mari , soit de la part 
de la femme, produit un empêchement dirimant du 
mariage , parce que l’union des corps , par rapport à 
la génération des enfans , ou du moins le pouvoir né- 
cessaire pour parvenir h cette union , est de l’essence 
de la société, qui se contracte par le mariage. Cap. 
accepis. extra, de frigidis et malefîciatis et impotent, 
coeundi; Alexand. III. cap. ex litteris, extra, de fri- 
gidis et impotentiâ coeundi. Mais l’impuissance perpé- 
tuelle qui survient après la célébration du mariage ne 
peut être un motif de dissolution, parce qu’un mariage 
valablement contracté ne peut jamais être résolu sous 
quelque prétexte que ce soit. 

567. — Le mariage clandestin est celui qui se con- 
tracte sans l’aveu du propre curé et sans le nombre 
de trois ou de deux témoins au moins. Le Gode civil , 
art. 75, n’en exigeant quatre que pour l’acte passé de- 
vant l’officier de l’état civil, le mariage célébré devant 
le curé et deux témoins seroit toujours valable. De 
même, quant au lieu où so fait le mariage , les disposi- 
tions des art. 74, loa et io 5 , ne regardant que l’acte 
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à passer devant l’oiTicicr de l’état civil , les curés n’ont 
point à s’inquiéter des difficultés qui en peuvent naftre ; 
pourvu qu’ils aient acquis la preuve que l’acte civil a 
été (ait , il ne leur reste qu’à se conformer à ce que 
prescrit ou enseigne le rituel de leur diocèse (voyez 
•n“ 547 ). 

568. — 11 y a deux sortes de rapt : le rapt de vio- 
lence, qui se commet quand on tire par force ou par 
menaces une personne d’un lieu oü elle étoit en sûreté, 
pour la mettre dans la possessiim et sous la puissance 
d’un ravisseur ; le rapt de séduction , qui a lieu quand 
on l’engage par artifice , par caresses , par présens , à 
sortir de la maison de ceux qui ont autorité sur elle 
pour se mettre sous la puissance du ravisseur et con- 
tracter mariage avec lui. Le mariage contracté entre 
le ravisseur et la personne ravie ne sauroit être valable, 
à moins que celle-ci ne l’eût réhabilité par un consente- 
ment volontaire donné en présence du curé, depuis que 
la violence ou la séduction a cessé. Concil. Trident, 
aess. 2 3. de reform. cap. 6. 
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I ' S II- cmpCchetnent prohibitifs 
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575. — Anciens empéchemens abrogés. 

574. — Empêchemeus de l’usage du mariage. 


t 

56 g. — Quand l’évêque ou le curé font défense aux 
futurs conjoints de procéder à la célébration du ma- 
riage , jusqu’à ce qu’on ait examiné ce qui mérite de 
l’être, par exemple, s’il n’y a point d’empêchement di- 
rimant (voy. n* 546), les parties, sous peine d’un péché 
très-grave, alors même qu’il n’y auroit entr’elles aucun 
'empêchement, doivent, avant de passer outre, faire 
connoître qu’elles sont capables de contracter ensemble, 
et obtenir la révocation de la défense qui leur a été 
faite. Cette défense peut s’entendre encore de l’omis- 
sion de la publication des bans (voyez n® 547 ), 
communication et de l’interdit. 

670. — L’homme qui seroit âancé à une femme , ne 
pourrait licitement en épouser une autre, jusqu’à ce que 
l’Église l’eût dégagé (voyez n“ 572). Toutefois, le ma- 


' Ecclesia vetitum, iempus , sponsatia, votum. 
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riago contracté nonobstant son premier engagement 
seroit valable , et l’on ne pourroit lui infliger qu’une " 
peine canonique pour ne l’avoir pas fait précéder de la 
résolution des fiançailles , sans préjudice des pour- 
suites civiles auxquelles l’exposeroit cette promesse de 
mariage (voy. note 544*). 

571 . — Le vœu simple de chasteté empêche aussi 

que celui ou celle qui l’a fait ne puisse se marier lici- 
tement , mais il n’annulle pas le mariage qui a été. 
célébré au préjudice du vœu (voy. n“ 556). Cclesi. IIJ^ ' 
cap, rursug. extra, qui clerici vel vovenles matriino- ■ " 
nium conlraherc possunt. ‘ 

Le Pape dispense du vœu de chasteté ceux qui Pont 
fait trop légèrement , quand il y a sujet de craindre que 
la privation du mariage ne les fasse tomber dans l’in- . 
continence. Après cette dispense , on permet h ceux 
qui ont fait le vœu imprudemment de sc marier. 
Alexand, III, cap. venteng, extra, qui clerici vel 
voventes matrimon. contrahere possunt *7' 

572 . — L’Église défend de célébrer des mariages 
depuis le premier dimanche de l’Avent jusqu’au jour des. 
Sois, et depuis le jour des Cendres jusqu’au lendemain 

du- dimanche qu’on appelle Quasimodo , parce que ce * ' 
temps est destiné à la pénitence ou à la célébration 


<7< • 11 y a des cas dans lesquels les évoques accordent des dis- 
penses des vœux simples dechasleté; tels sont ceux par lesquels on 
n'a fait qu'une simple promesse A Dieu de ne pas se marier, ou 
d'entrer dans les ordres sacrés , les voeux conditionnels , ou qui ne 
sont pas exprès pour la chasteté. lien est de même quand on doute 
si on a fait ou si on n'a point fait un vœu de chasteté , quand il y a 
nn danger pressant d'incontinence , on quand la personne qui a fait 
le vœu n'est point en état d'obtenir la dispense de la cour de Rome. 




Digitized by Google 



LIVRE III. TITRE I. 

des fêles. Ex concil. Ixiodicensi. can. non oportet. 
oaus. 55 . qucest. 4 : Ex concil. lUrdensi. can. non 
oportet. catts. 55 . quœtt. 4 » Concil. Trid. dereform. 
aess. 24. can. 11. Concil. Trid. aess. 24. dereform, 
cap. 10. 

673. — Outre les empèchemens prohibilifs de ma- 
riages dont on vient de parler, il y en a plusieurs au- > 
très marqués dans le droit canonique , entre lesquels il 
s’en trouve qui empêchoient le mariage avec quelque 
personne que ce fut , comme le meurtre d’une 
femme par son mari et d’un mari par sa femme , le 
meurtre d’un prêtre , une alliance spirituelle affectée 
pour ne pas rendre le devoir conjugal, le temps de la 
pénitence publique : l’usage a abrogé ces empécbe- 
mens , et on n’elt demande plus de dispense. 

574. — Ce qui fetoit un empêchement dirimant 
avant que le mariage fût contracté, survenant après la 
célébration , ne forme qu’un empêchement prohibitif 
de l’usage du mariage. Ainsi quand. un mari vient à 
malverser avec une parente de sa femme , il lui est dé- 
fendu d’exiger et même de demander le devoir conjugal 
avant d’avoir obtenu une dispense de cet empêche- 
ment. 

. :.! )■ ■ i ■ .i' i’-' ■ ■ 



26 


Digitized by Google 



coni; l'cci.fcsusTiQUK français. 




§ III. 0<.« dispenses qu’on accorde des cmpi’chemcns soit prohibitifs , 
soit dirimant. 

SOMMAIRE. 

* \ • . • 
r 

SyS, — Disp^oae dfa emp^cheraens prohibitifa. 

5 ^ 5 . — De quels empèchemena dirimana ou peut dispenser, et pour 
quels luotifs. 

5yj, — Qui accorde les dispenses. 

5j8. — Dificrentes causes de dispenses. • ■ > 

5 -ÿ. — Fulmination des dispenses. > 

1 . T~z ■ ; ; . ' ' 

5 yb. — On n’nccordc jamais de dispense pour célé- 
brer un mariage au préjudice des fiançaillest mais on 
obtient une décision de l’éréque qui les déclare réso- 
lues. Quand des circonstances particulières ne permet- 
tent pas d’attendre, pour la célébration d’un mariage , 
que le temps de l’Avent ou du Carême soit passé , les 
évêques , grands-vicaires, ou commissaires épiscopaux 
accordent 'des dispenses 'pour se marier pendant ce 
temps destiné à la pénitence. 

576. — Il y a des empêchemens dirimans dont on 
ne peut jamais accorder de dispenses, quoiqu’on puisse 
dans la suite réhabiliter le mariage qui a été célébré au 
préjudice de l’empêchement. Ainsi, quoiqu’on ne puisse 
accorder de dispense pour permetirc à une personne 
d’en tromper une autre par erreur de personne , après 
que l’erreur est connue , on peut célébrer de nouveau 
le mariage si les deux parties le désirent. Il y a d’autres 
empêchemens dirimans dont on n’accorde point de 
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dispirBse avftnt la célébration du mariage, et qu’on ne 
peut' réhabiliter dans la suite ; par exemple , dans 
■l’Église latine , an homme engagé dans les ordres sa- 
crés, et qui n’en a point été relevé par une décision 
légitime, n’obtiendra point de -dispense pour se marier 
ni pour faire confirmer ie mariage qu’il a contracté au 
préjudice des règles de l’Église. I 

Il y a’d’aütresffetüjjéchemens dirimans dont on peut 
■Obtenir légitimement la dispense avant de se marier, et 
-même après qu’on a été marié au préjudice de l’empé- 
'chement : tels soit ceux qui viennent de la parenté en 
"ligne collatérale au-delà du second degré,’ de l’àlliancè, 
Jde"l’hennêtfeté publique, de l’àilinité spirituelle et des 
'Crimes. -L ■» 

- ' L’esprit de l’Église seroit qu’on n’accoèdât des dis- 
-penses que très-rarement, pour des causes légitimes, 
«t'sans rien exiger de ceux à qui on Les accorde; maii, 
î-comme à'Rome l’argent qui en provient est destiné à 
'des œuvres de charité, par exemple ; à marier de pau- 
vres filles, etc. , feo qu’on donne pour la dispense est 
-une espèce* d’auméne par laquelle on mérite d’obtenir 
»^la grâce que le pRpeaocordeJ Conc. Trident, sess. 24. 
'de reformnt,' cap 5 . . • •- 

i: • Quand les parties "otit- contracté dé bonne for un ma- 
riage sans avoir auCtméCOnheissancë de l’empêchement 
'dinmant dont l’É^ise peut dispenser ,' on en accorde 
•’fciciloméat' lu dispense pour éviter le scandale que cau- 
seroit la séparation; mais* le concile de Trente voudroit 
qu’on n’accordât point de dispense à ceux qui se sont 
mariés en connoissant l’empêchement dirimant de leur 
mariage , ni à ceux qui ont été mariés au préjudice d’«in 
empêchement qui leür éloit inconnu , quand ils n’ont 
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pas observé les formalités prescrites par l’Église pour 
rendre le mariage valable et légitime : cette dernière 
règle n’est point observée à la rigueur. Conc. Trident, 
test. 2 3. de reformât, cap. 5. , ' ; . ^ 

— Le supérieur peut dispenser des lois qu’il a 
lui- même portées, de celles de son prédécesseur , et 
de celles de ses inférieurs, c’est-à-dire, de ceux qui 
n’ont qu’une juridiction subordonnée à la sienne. L’in- 
férieur ne peut ordinairement dispenser des lois de son 
supérieur. On conçoit donc que, qupiqu’un évêqué ait 
reçu de Jésus-Christ même un très-grand pouvoir dans 
l’Église, il n’ait pas sans exception . celui de dispenser 
des empêcbemens dirimans du mariage, ceux-ci tirant 
leur force d’une autorité supérieure à celle des évêques, 
puisqu’ils ont été établis ou au moins reçus et confir- 
més par les Papes, par les conciles, par l’Église uni- 
verselle. Àussi c’est le Pape qui dispense des empêch&- 
mens dirimans à un mariage non contracté, ou des 
empêcbemens dirimans publics d’un mariage solennisé 
en facc,d’Église. À l’égard des empêcbemens qui pré- 
cèdent le mariage, mais dont on n’avoit point de con- 
noissance avant la célébration , et qui ne sont connus 
que de peu de personnes, l’évêque ou son grand-vicaire 
peut en accorder la dispense , de même qu’il peut en 
donner pour les empêcbemens qui surviennent après 
le mariage, et qui ne le rompent pas, mais qui. en 
interdisent l’usage, comme l’aifinité qui survient entre 
les parties à cause d’un inceste ,! -j,, 

V., ■ . . . ■■ ■'■’ • 

* M. Couipaos, dans sa dernière édition du Traité des dispemet 
de Collet, soulève et résout de la manière suivante la question de 
savoir si, depuis la fameuse buUe de Pie VII pour la moderne ctr- 
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Le concile de Trente veut qu’on n’accorde de dis- 
pense au second degré qu’entre les princes et poür 
l’utilité publique; cependant nous voyons souvent des 
dispenses accordées à des particuliers pour épouser leurs 


conucriptiün des diocèses de France, quelques-uns de nos prélats 
peuvent encore dispenser validement et légitimement , en vertu de 
la coutume : ■ ' ' 

• Des raisons auxquelles je ne saurois bien répondre m’empêchent 
de croire qu’ils le peuvent, 

■ Dans ladite bulle, datée do 3 des calendes de décembre de l’an 
1801, et qui fut bientôt après acceptée et mise en exécution, le S. F. 
déclare « qu’il supprime, annulle, et éteint à perpétuité le titre, la 

■ dénomination, et tout l’état présent de nos Églises archiépiscopales 

■ et épiscopales d’alors', avec leurs chapitres, droits, privilèges et 

■ prérogatives de quelqué nature qu'ils soient : Sapprimimus , annut- 

• tamus, et perpétua extinguimue titulum, denominationem , totumque 
titatum preesentem interiptarum Ecclesiarum archiepucopalium et epi- 

• scopalium, unà cum respeclivis earum capiluUs, juribus , privilegiie , 

• et prœrogativii cujutcumque generis. ■ 

■ Tout cela étant donc supprimé, annulé, éteint à perpétuité, 
comment les droits que les anciens sièges épiscopaux avoient acquis 
par la prescription, snbsisteroient-ils è présent?... Le souverain 
Pontife érigea par la même bulle les sièges épiscopaux que nous 
avons, et en les érigeant il ne fit ni ne dit absolument rien d’où l’on 
puisse inférer qu’il leur attribuoit ou qu’il leur rendoit le droit dont 
il s’agit : au contraire , il parle toujours de ces sièges comme de 
sièges nouveaux. Or , puisqu’ils sont nouveaux , ils n’ont pu acquérir 
aucun droit par une longue coutume légitimement preserfte. 

■ Peu de temps après la nouvelle circonscription de nos diocèses , 
le saint et savant M. d’Aviau, qui venoit d’ètre mis en possession de 
l’archevêché de Bordeaux , me fit l'honneur de me demander ce 
que je pensois sur la question dont je parle; Je lui dis n.i'ivement ma 
pensée, qui étoit la même que j’ai aujourd’hui. Je dééirois de savoir 
quel jugement en avoit porté le digne prélat, et si pour se bien fixer 
il avoit écrit à Home. Je m’en suis informé avant la réimpression de 
c*t ouvrage. MM. les trois respectables vicaires généraux de Bor- 
deaux ont en la grande bonté de m’envoyer la répunso suivante , 
datée du aS mai 1827 ; 
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cousines germaines : il .y a même quelques exemples, 
quoique rares, de dispenses. données à des oacles pour 
épouser leurs nièces. Concil. Trident, sess. a4. de 
reformat, cap. 5, 


I 1 ° 11 est douteux que feu Monseigneur d'Ariim, archeTëque de 

• Bordeaux, ait écrit à Uome pour consulter sur la question de savoir 

• si , depuis le concordat , les évêques de France pouvoientsc préva- 

• Ipir des privilèges dont certains sièges usoient, avant la, révolution , 

• pour concessions de dispenses de luariage,. , 

• Les papiers du prélat ont été déponillés avec le plus grand soin . 

• et rien ne témoigne qu’il ait demandé on reçu aucune décision à ce 

• sujet. 

• a* Il est très-certain que jamais Ménseigneur l’archevêque de 

• Bordeaux n’a usé de ces privilèges, ni pour l’ancien diocèse de 

• Bordeaux , ni pour celui de Bazas , qui s’y trouve réuni depuis le 

• concordat. Cependant, ces deux sièges étoient, avant la révolution, 

• en possession de dispenser des troisième et quatrième degrés. 

• 3* Le saint prélat n’a jamais cru être en droit d’accorder ces 

• sortes de dispenses. Il a toujours été convaincu que la circonscrip- 

• tion effectuée lors du concordat, avoit créé de nouveaux sièges, 

• qui ne pouvoient nullement hériter des privilèges des anciens; que 

• d’ailleurs les expressions du souverain Pontife, dans la huile por- 

• tant érection des nouveaux siégea, ne laissoient aucun doute è cet 

• égard, puisqu’il est dit que les anciens sièges sont détruits avec 

• tons leurs droits et privilèges. C’est dans ce sens que Monseigneur 

• d’Aviau s’est toujours expliqué sur cette question de la manière la 

• plus formelle. 

• • 

• Nous pouvons y ajouter une déeision de Rome, du y juin iSai, 

• dont la teneur suit.,...» 

• Et, en effet, ces Messieurs ont bien voulu me l’envoyer. Je ne la 
rapporte point ici, pour n’êtrc pas trop long, et parce que d’ailleurs 
il s’y trouve bien dès choses qui ne regardent pas mon sujet actuel, 
il me suffit d’observer que la sacrée pénitencerie , qui a donné la 
itècision , y dit : • Kùi Epitcoput in impedimenlo Urlii et quarli eon- 
Mnÿumitatit graju dispensant , peculiare in banc rem indultum ab apo- 
■■•taiieà sede obtinuerit, non poiest oralor hujusmodi mafrimoniis ossistsre, 
sed ca proirabere débet donec apostolïca dixpensatio inipetrata fusrit. » 
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Nous trouvons aussi quelques exemples de dispenses' 
accordées à des particuliers au premier degré d’affinité [ 
collatérale ; mais ces dispenses sont si singulières, qu’ott> 
ne peut se flatter d’en obtenir facilement de pareilles. < 
Elles sont beaucoup' plus aisées à avoir quand il ne 
s’agit que de dispenser au premier degré en collatérale , 
pour l’honnêteté publique ou pour l’affinité spiri- 
tuelle. . 

Ô78. — 11 n’y a point de décret ni de canons qui fixe 
les causes pour lesquelles on peut accorder des 'dis- 
penses des empêchemens dirimans. L’usage de la cour 
de Rome est de distinguer ces causes en deux genres ^ 
leÀ unes qui sont infamantes; les autres qui ne tirent 
point leur origine d’un péché , et qui ne peuvent causer 
aucune honte aux parties qui les obtiennent. 

Les causes de dispenses que les canonistes appellent 
infamantes sont celles qui sont fondées sur le commerce 
charnel que les impétrans ont eu ensemble , ou sur une 
fréquentation qui , sans commerce charnel , n’a point 
laissé que de causer du scandale. Les parties sont 
obligées de marquer, sous peine de nullité des dis- 
jienses , suivant le style de la daterie , si elles ont ou 


>Si, «près tout cela, il pouvoit encore reater du doute k quelqu'un, 
U devroit ae aouvenir que , dana les cas douteux , surtout s’ils regar- 
dent l’administration des sacremeos ' , c’est un devoir rigoureux de 
prendre , non le parti le plus agréable , le plus facile , ou le plus 
commode , mais le parti le plus sûr pour la conscience. • 

Si l’on adopte le sentiment de M. Compans, il faut regarder 
comme non avenues les deux dernières phrases du n* 306. 

' Le S. P. Innocent XI a condamne ectle propotition : Non est illici- 
tnm in Sacramentis cooferendis seqiii opinionem probabilein de va- 
lore Sacramenli, rclicU tuliure. 
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habitude ensemble dans le desseiiv d’obtenir la dis- 
pense sûr le fondement de ce commerce, parce que 
cette circonstance rend la dispense plus difficile à ob- 
tenir. 

Les causes de dispenses non infamantes les plus or- 
dinaires sont que le lieu du domicile des parties qui 
demandent la dispense est peu étendu; que la fille, 
'dont la dot est modique , ne pourroit se marier que 
très'difficilement suivant sa condition, si elle n’épousoit 
pas le parent qui se' présente; que c’est une veuve 
chargée d’un grand nombre d’enfans , dont on suppose 
qu’un parent aura plus de soin qu’un étranger; que la 
fille a passé vingt-quatre ans , sans que des étrangers se 
soient présentés pour l’épouser; que le mariage pro- 
posé par les parens terminera de grands procès et 
rétablira la paix dans la famille, qu’on conservera les 
biens dans une famille considérable , et plusieurs autres 
causes de même nature. Le prétexte tiré du peu d’é- 
tendue de l’endroit du domicile des parties n’a point 
de lieu pour les villes épiscopales , à moins que l’évêque 
ne certifie qu’il n’y a pas dans la ville plus de trois 
cents feux. 

On appelle à Rome dispenses sans cause, celles qu’on 
accorde sur des suppliques , dans lesquelles les parties 
qui demandent les dispenses se contentent de marquer 
que c’est pour des causes raisonnables à elles connues , 
et dont elles ne rendent point de compte. On donne 
une somme considérable pour obtenir des dispenses do 
cette manière , et les canonistes disent , pour justifier 
cette pratique , que le bon usage qu’on fait de cet ar- 
gent pour le bien de l’Kglise est une cause légitime de 
dispense. 
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Quand ceux qui demandent la dispense ne sont pas 
en état , sans s’incommoder notablement , de payer la 
somme fixée par le tarif de la daterie , on leur accorde 
la dispense comme pauvres ; ce qu’on appelle h Rome 
dispense in formâ pauperum. Il faut , pour obtenir des 
dispenses en cette forme , que la pauvreté des parties 
soit attestée par l’évêque , ou par son grand-vicaire. 
Pour être censé pauvre , par rapport à cette matière , il 
n’est point nécessaire d’être réduit à l’aumône, mais 
il faut n’être point à son aise, dans une condition mé- 
diocre. Lorsque les parties sont de difTérens diocèses , 
il faut qu’elles obtiennent des certificats des deux 
évêques. 

679. — C’est à l’évêque ou official de la fille qui 
obtient la dispense qu’elle est ordinairement adressée. 
On l’adresse cependant quelquefois à l’évêque de l’im- 
pétrant. Quand on lui a présenté l’expédition, il accepte 
la commission, et il marque au bas de la requête qu’elle 
sera communiquée au propioteur; ensuite les parties 
sont entendues sur l’invitation par lettre du promoteur. 
L’évêque les interroge sur les faits expliqués dans la 
supplique , et il examine si la dispense n’est point 
obreptice ou subreptice (voy, n* 209) ". Si par l’in- 

terrogatoire il ne découvre rien qui puisse en empêcher 


• Suivant CuMet , la doctrine consignée n“ 309 et rappelée 
n° 5-9, est contraire It la pratique et il l'opinion des auteurs. Le 
chapitre Super sur lequel on s’appuie ne regarde que les rescrits. de 
justice, et non ceux de gr&ce tels que les dispenses ; et, quand U 
aoroit d’abord été lait pour les uns comme pour les autres , la clause 
qualenài si ilà etl, qui est toujours exprimée ou sous-entendue dans 
ceux dont nous parlons , feroit certainement une exception pour ces 
rescrits. Traite de$ diupentet, édit, de M. Compatis, 1837, t, 1, p. SSi). 
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la fulminatioD ( c’est une sorte d’homologation ) , on 
amène des témoins, du nombre desquels peuvent être les 
parens, lorsqu’il ne s’agit que des degrés de parenté, 
puis sur les conclusions dn promoteur l’évêque ou l’of- 
licial donne une sentence, qui accorde aux parties leurs 
demandes sur l’examen de leurs requêtes , ou qui les 
en déboute. 

Quoique les évêques ou officiaux doivent être très- 
exacts quand il s’agit de la fulmination des dispenses, 11 
ne faut pas écouter facilement ceux qui veulent donner 
atteinte à un mariage célébré à la face de l’Église, sous 
prétexte qu’on aura trouvé quelque léger prétexte d’ob- 
replion ou de subreption; parce que l’on doit toujours 
présumer en faveur du juge ecclésiastique qui a fulminé 
la dispense , et en faveur d’un acte aussi solennel et 
aussi important pour la société que celui du mariage. 

SDBnivisioir iv. — De la dissolution * du mariage. 

SOMMAIRE. 

580. — Oa mariage coDtracté aa [préjudice d’un empêchement 

dirimant. 

581. Si le juge ecclésiattique a été trompé, le mariage n’e>t pas 

résolu. ' 

58a. — Dn second mariage contracté arant la résolution d’un pre- 
mier vraiment nul. , 

583. — De l’obligation de rendre le devoir conjugal. 


58o. — Quoiqu’un mariage ait été célébré publi- 


' Le divorce est aboli. Lotjdu 8 mai 1816, art. >. 

Pour la séparation de corps , voyez Code civil , art. 3o6-3i 1. . 
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qucment , et qu’il ait été regardé comme valable pen- 
dant un grand nombre d’années, on peut le faire dé> 
clarer nul, dès qu’on, connolt qu’il a été contracté 
au préjudice d’un empêchement dirimant dont on 
n’avoit point. obtenu de dispense, et les enfans nés de 
ce mariage , sont illégitimes aux yeux de > l’Église , à 
moins qu’ils ne soient légitimés par la bonne foi de 
l’une des parties. E-x Conoil. Laieran. sub Innoc. IJI. 
cap. nandebet. extra, de consanguin, et affinitate. 

Pour dissoudre le mariage, il faut avoir des preuves 
claires et constantes que l’empêchement subsistoit 
dans le temps de la célébration. Ainsi la déclaration 
qu’un homme feroit , même avec serment et en jus- 
tice , qu’il auroit eu une habitude criminelle avec la 
femme que son frère auroit épousée avant la célébration 
du mariage, ne sufliroit pas pour faire déclarer le 
mariage nul , s’il n’y avoit d’ailleurs des preuves suf- 
fisantes de cette habitude. Alexander lll. cap, de 
illo, &ctra. de eo qui. cognovit contanguineam uxoris 
suæ. On ne doit pas même dissoudre le mariage sous 
prétexte d’une affinité précédente contractée par un 
crime, sur la déclaration des parties qui avouent le 
crime , quoique cette déclaration soit conflrmée par le 
bruit public , la collusion étant souvent probable de la 
part d’époux ennuyés l’un de l’autre : il faudroit donc 
avoir des témoignages non suspects de l’affinité et les 
examiner avec la dernière rigueur. 

58 1 . — Quand un mariage légitimement contracté 
a été déclaré nul , parce que les juges ecclésiastiques 
ont été trompés ou par l’artifice des parties , ou par 
les déclarations des témoins, dès que l’on reconnoit 
l’erreur , il faut obliger les parties h se réunir , sans 
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avoir aucun égard à la décision qui a été rendue, ni 
même aux mariages qui auroient pu être contractés 
depuis par les parties. En effet , quand le juge déclare 
nul le mariage , il ne prononce pas proprement une 
dissolution: mais il déclare qu’il n’y a point eu de 
mariage à cause des empêchemens dirimans (voyez 
note 2, p. 374)* Si le motif de cetle déclaration n’est pas 
véritable, elle tombe d’elle-mëmc, les hommes n’ayant 
pu séparer ce que Dieu a uni. Alexander, III. cap. 
lator. extra, desentent, et re judicalâ. : 

582. — Lorsque celui dont le premier mariage est 
nul en contracte un second avant que l’Eglise ait pro- 
noncé sur l’invalidité du premier, le second mariage 
est valable parce qu’un acte nul dans son principe no 
peut produire d’effets, ni par conséquent un empê- 
chement dirimant, ürbanus III. can. cum in. extra, 
de sponsalib. et malrimoniis. 

583 . — En conséquence d’un mariage valablement 
contracté, on peut obliger un mari , même par les cen- 
sures ecclésiastiques , à rendre le devoir conjugal à sa 
femme , et la femme à son mari : ce qui doit avoir lieu 
dans le cas où les deux parties se seroient engagées par 
des’ vœux simples à gardefr la virginité perpétuelle , si 
l’une des deux veut jouir des droits que lui donne le 
mariage. Innoe. III.>cap. tua nos, extra, de jureju- 
rando. 

Il faut excepter de cette règle les maris et les femmes 
qui sont légitimement séparés de corps , parce que 
l’effet de cette séparation est de dispenser les parties 
de se rendre le devoir conjugal tant qu’elle subsistera , 
quoiqu’elle ne donne point d’atteinte au lien du mariage 
qui conserve toute sa force. Ex conc. MUevitano. can. 


Digitizedfjy Google 


LITRE III. TITRE I. 


4l3 

placuit. caus. 52 . quœat, 7. Augustin, can. interve- 
niente. caus. 32 . quœst. 7. AUxand. III. cap. signi- 
ficasti. - extra, de divortiis. Augustin, can. fieri. 
caus. 32 . quœst. 7. Concit. Trident, sess. 24. can. 7. 
Alexand, III. extra, de prœsumptionib. cap. litteris. 
Augustin, can. nikil. caus'. 32 . 

Le devoir conjugal n’est pas de nécessité par rapport 
aux conjoints , dont une partie est infectée de cette ma- 
ladie honteuse qui est le fruit ordinaire de la débauche. 
Alexand. III. cap. pervenit. extra, de conjugio le- 
prosorum. 

Celui qui sait que son mariage est nul , parce qu’il a 
épousé sans dispense une de ses parentes dans un degré 
prohibé « doit plutôt souffrir l’excommunication que de 
rendre le devoir conjugal , jusqii’b ce qu’il ait obtenu 
une dispense légitime, ou s’en séparer pour toujours 
en cas qu’il ne puisse faire résoudre le mariage. Inno- 
cent. III. cap. litteras. extra, de restitut; spoliatorum. 



» ' • • ■ ■ 
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TITRE II., 

. :i .• 1 •> . . '1 . 1 . ' " 

I t ' • r 

■ Il ■■ . ■; •'■•I :: 

'•I Des églises. ■ ■' • 

. • •,! '• ■!. .'il ■ 

' ■ ' .r.a . I . . "'4 V. ' ■ 

" - sommaire; ' 

.^84.— béfinitiôn. — Respect dû aux églÎACs.' 

585. — PrécaütionS que doit d'abord prëndi*«‘l'('tequ«t^ t 

586. — Cétémobies qu’on emploie pour la bonstruc'tibn, \ 

587. — Bénédiction des églises. j . 1, . / ■ 

588. — De leur consécration. ’ 

, ^ ... - f 

589. '— Quand une église est polluée'^ el'de’sa réconciliation; — Du 

prêtre qui célèbre dans l’ègUse-poilnée. ; i 1;' ; 1 ’J f 

590. — Des cimetières. — On les bénit, et lebéniten cR^depollu- 

tionl 


584. — Le mot église , dans le sens matériel et phy- 
sique , est un lieu consacré dans lequel les fidèles s’as- 
semblent pour l’exercice de la religion catholique 
Mais quoique l’article organ. 4 ^ défende qu’aucune 

* Bien qu’on puisse prier en tous lieux , le saint sacrifice de la 
messe ne doit être offert qu’en un lieu saint (voy. n* 584) < ot sur une 
table consacrée (roy. n" 697). Toutefois , dans de grands voyages et 
à l’armée , on peut célébrer en tous lieux les saints mystères , avec 
une table consacrée , c’est-i^dire une pierre consacrée dans laquelle 
il y a quelques reliques : c’est ce qu’on appelle autels portatifs ou 
itinéraires. 
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ccrémoiiic religieuse ait lieu hors des édifices con- 
sacrés au culte catholique dans les villes oü il y a des 
temples destinés à dilTérens cultes , cependant l’usage 
a sanctionné partout indistinctement les cérémonies 
extérieures , c’est-à-dire les processions (voy. n" 4^4 . 
note et titre : Des Fêtes, etc.), l’administration du 
sacrement de l’eucharistie au domicile dos malades 
(voy. n° 453 et note gj jg^ pompes funèbres 

,(voy. titre : Des sépultures). Do même, quoi^e,sui- 
,vant l’art, -organ. 46, un même temple ne dât être 
consacré qu’à un même culte , un usage différent s’ést 
forcément introduit,! par l’absence desiédifices néces- 
saires , dans les départemens du Haut et du Bas-Rhin. 

11 résulte de notre définition 'que l’église est ' une 
maison d’oraison, destinée pour la célébration dés 
mystères les plus augustes ^ c’est pounquol il est dé- 
fendu expressément à toutes sortes de personnes de s’y 
promener, d’y faire des repas,' d’y .représenter' ides 
spectacles, d’y tenir des assemblées, d’y parler d’kffaires 
temporelles, d’yrendre la justice d’y mendier 

Il n’est pas même permis de tenir des foires et des mar- 
chés dans les cimetières , et d’y rendre la .justice. £œ 
Synodo'J oannis Papa. cap. ut indofnibus. extra, de 

l 

• Le débitenr ne poorra être arrêté dans les édîGcea consacrés 
au calte, et pendantiles exercices religieux seulement. Code de pro- 

cidure, art. y 8 i. •' i ■) : 

Pat exereica religieux , on entend les messes hautes et basses, le 
salut , le chant des vêpres , les instructions, catéchisme, prOne, ser- 
mon, et l'administration des sacreméns. I . - - 

SS4 s Pour mienx isoler la maison d'uraisôn,’ autant que pour ga- 
rantir sa sûreté , lorsqu’un cimetière placé autour de l’église est sup- 
primé, la rahtique a le droit de réclamer un chemin de ronde autour 
de cet édifice. Avis du Conseil-d‘ Étal , du lü Janvier 1807. 
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immunilate eccles. Cœmet. et rerum ad eas pertmeA- 
tium; Lucius 111. cap. cum ecclesia. extra, eod. titulof 
Innocent. 111. cap. cum decorem. extra, de vita et 
honestate clertcorum s Pragmat. Sanctio. tit. i8. 

585. — Sans revenir sur les définitions consignées 
n° 49 note 49 n* sur les règles relatives à l’érection 
des cures , succursales , chapelles et annexes (voyez 
n° 4io note 4*»"), et à rétablissement de chapelles 
domestiques et d’oratoires particuliers (voy. n® 4 n 
note 4“ nous rappelons que l’évêque doit s’assurer 
si le service divin se fera d’une manière convenable. 

586. — Lorsque le plan de l’église est tracé , l’é- 
vêque plante ou fait planter une croix à l’endroit où 
doit être l’autel, il bénit ou il fait bénir par un prêtre 
la première pierre et les fondemens; et l’église doit 
être disposée do manière que le prêtre étant au maître- 
autel regarde l’orient, qu’elle soit séparée de tout autre 
bâtiment et qu’elle ait un proche couvert et s’il se peut 
une place avant, le porche. Ex nov. J ustiniani. cant 
némo. de consecrat. distinct, i. 

58y. — L’évêque peut , en attendant qu’il consacre 
une église , permettre à un . prêtre de la bénir. Cette 
bénédiction suffit pour qu’on puisse y célébrer le service 
divin. Gregorius IX. cap. si ecclesia. extra, de conse- 
crat. eccles. vel altaris. 

588. — Aussitôt après que l’église est construite, 
l’évêque doit faire la cérémonie de la consécration , 
cérémonie ancienne et auguste, avant laquelle il n’est 
pas permis d’y célébrer le service divin “ (mais voy. 
n° 58y). Can. sicut non alii. de consecrat. distinct, i. 

• La dédicace est la même chose que la conséèration. Dédier 
une église ï Dieu, c’est la consacrer à son service. Le terme de dë- 
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On peut consacrer tous les jours les églises; il n’est i 

point nécessaire de choisir pour cette cérémonie un 
dimanche ou un jour de fête. Innocent. 111. cap. tua ^ 

fraternitas. extra, de consecrat. eccles. vel altaris. 

Quand on doute si une église a été consacrée , il faut 
que l’évêque fasse cette cérémonie. On doit consacrer 
de nouveau les églises qui l’ont été par les hérétiques. 

Ex coneil. Meldensi. can. ecclesiœ. de consecrat. dis- 
tinct. 1 . J Cannes. Papa. can. ecclesias. de consecrat. 
distinct, i. Gregor. Magn. can. arianorum. de conse- , 

crat. distinct, i. 

Quand on rebâtit une église, dont les principaux 
murs ont été détruits et dont le maître-autel a été ren- 
versé, il faut la consacrer de nouveau; mais, s’il n’y a 
que la charpente ou quelque partie peu considérable 
des principaux murs qui aient été consumées par le feu 
ou renversées , il n’est point nécessaire d’en faire une 
nouvelle consécration. Papa. can. de fabrica. 

de consecrat. distinct, i. Innocent. 111.* cap. ligneis. 
extra, de consecrat. eccles. vel altaris. 

dicace emporle de plus l’idée du vocable ou nom de quelque mys- 
tère ou saint qOe l’on donne i la nouvelle église, en la consacrant, 
pour la distinguer des autres églises. 

On se prépare à la dédicace par le jcOnc et par les vigi(&-, que 
l'on chante devant les reliques , qui doivent être mises sous l’autel 
ou dedans. Le matin , l’évêque consacre la nouvelle église par plu- 
sieurs bénédictions et asper.-ions, qu’il fait dedans et dehors. II y , 
emploie l’eau , le sel , le vin , et la cendre , matières propres à puri- 
fier ; puis il la parfume d’encens , et fait aux murailles plusieurs onc- 
tions avec le saint chrême. Il consacre l’aiilel, qui est une table le 
pierre, sous laquelle il enferme des reliques; enfin, il célèbre la 
messe. La dédicace est solennisée pendant huit joiir.s, et la mémoire 
en est renouvelée tous les ans. On en fait la cérémonie è jiaicil jour, 
avec l’octave. 

a 7 
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589. — Une église est polluée par l’iiihumalioii d’un 
infidèle, d’un hérétique et d’un cxc.ommunié dénoncé, 
par l’cxcrcice d’une fausse religion lorsque le sang 
humain y a été répandu, ou que quclqu’pn y a été 
tué d’une manière criminelle ^*9 ", ou quand on y a 
commis quelque impureté, quand même l’action auroil 
été permise dans un autre lieu , comme si le mari y 
nvoit rendu le devoir conjugal à sa femme. Exconcil. 
Aurelian. can. cccles. de consecrat. distinct. 1. Ex 
r.oncil. A^rippinensi. can. ccclesiam. de consecrat. 
distinct. \. Exconcil. Nicorno. can. ecclesiis de con- 
secrat. distinct. 1. 

L’église n’osl point censée polluée quand l’impureté 
qu’on y a commise n’est point notoire; ce qui doit avoir 
Jieu même dans le cas où le fait scroit connu de deux 
«U trois personnes. 


« Les canonistes conviennent qo’il faut, pour que reffiisîon du 
sang pollue uoeaéglise, i* que ce ne soit pas TeOet du hasard, comme 
U arriveroit si une pierre, se détachant de la voî^te, brisoit la tête à 
une ou plusieurs personnes ; a* qu*il faut que’ reffusion du sang soit 
con.sidérable; ainsi, que l’église n’est point polluée quand il ne tombe 
que quelques gouttes de sang du nez de celui qu’on a frappé ; 5* qu’il 
faut que le coup ait été donné dans l’église : d’où ils concluent que 
l’on ne seruit point obligé de discontinuer le service divin, si celui 
qui a reçu un coup d’epee dans la rue venoit mourir dans l’église, ou 
si le coup mortel avoit été donné dans le clocher ou dans quelque 
lieu souterrain dessous l’église; 4” que celui qui a frappé ait commis 
un péché : ce qui leur fait dire que l’église n’est point polluée, quand 
00 n*y répand du sang que dans le cas d’une défense légitime. On 
doit cncorc’ohserver que, si une personne reçoit dans l’église un coup 
mortel, l’église est polluée quoiqu’il n’y ait point ou d’elTusion de 
sang, si la personne meurt de la blessure ; et que, comme la pollution 
de l’église dépend en ce cas de l’événement, il faut suspendre le 
service divin , jusqu’à ce que la personne blessée soit rétablie o*i 
qu’on ait fait rebénir l’église si la personne décédé de la blessure. 
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y On réconcilie une; église; pelkiée par ' l’aspersion de 
l’eau bénite, ^lêlée.•le teU;de vin et.de .cendres et 
en récitant des prières. qui tendent principalement! à 
, chasser le démon et| è obtenir la rémiiskm des péchés; 
ce qui doit sVbserver''. même dans le cas. oh. l’église 
n’auroit été que bénite avant la pollution., /ftnoc. Ilh 
cap. prpposuitti. eyctra', de consecrat. tccles. vel. altar. 

-La réconciliation. solennelle d’une église polluée ne 
doit être faite que par un évêque; mais un simple prêtre 
peut la rebénir avec la permission de l’ordinaire, et, 
après cette nouvelle bénédiction, on peut y célébrer le 
service divin. Gregor. IX. cap. aqua. extra, de con- 
secrat. eccles. vel allaris. ' . 

Un prêtre qui célèbre dans une église polluée peut 
être puni , mais il n’encourt pas d’irrégularité , parce 
qu’il n’y a point de canons qui prononcent cette peine 
contre ceux qui célèbrent en ce cas contre la défeuse 
de l’Église. Bonif. y 111. cap. is qui. de sent, excom- 
munie. m6°. 

5go. — On asperge les cimetières d’eau bénite , on 
y plante des croix, et on fait plusieurs prières avant d’y 
inhumer les corps des fidèles. Il sont pollués, de même 
que les églises, par l’inhumation d’un infidèle, d’un 
hérétique ou d’un excommunié dénoncé, par l’efTusion 
violente du sang et par une impureté. 

Quand l’église est polluée, le cimetière qui est proche 
de l’église l’est aussi , mais non le cimetière -éloigné. 
Le cimetière qui est proche de l’église étant pollué , 


* Cette mixtioD , dont l’emploi a déjà été indiqué note * in 
fine, est ce que l’on appelle Veau grégorienne, ainai nommée parce 
que l’uaage en e»t prescrit dans le sacrementaire de S. Grégoire. 
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OB peut faire le scmce dans l’église; et, quoique deux 
cimetières sdient proches l’un de Faotre , quand il y a 
an mur qui les sépare ; Faccident qui feit que Tua est 
pollué n’ empêche pas qu’on n© puisse enterrer dans 
l’autre. FUI. cap. »i eeclesiam. de consecratione 

eceUs. vel altaris. m 6®. 

On rebénit les cimetières pollués. Si la pollution est 
arrirée , parce qu’on ÿ a enterré un infidèle , un héré- 
tique ou (|n excommunié dénoncé, ^op eq tire le cadavre 
qui est la cause de la pollutioq , en cas qu’on puisse le 
distinguer d’aree les autres co^. ' 
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TITRE HL 


’ ' ' ^ Du service divin. ” " ■ 

■ ^ ■ I . ■> ■ , V ‘ 

• ■ ' ■ ■ • : 

■ ;80MMlURS. 

^ De 1 office divin , et de la réformation dei bréviaires ou mis^ 
sels. 

5g». — Dtes instmcHokit , en générrf;— Du catéchisme. . 

Sgî, — De la prédication. , -i’ ■ • ” ■ •• j 

5q 4. — Des prOnes. . ■ ' 

SgS. — Du service divin dans les cathédrales. 

%6,' — Des prières extraordinaires. ' '' ' ' 

^ 97 '. — Des fondations. •..,>■■■.. . ■ 

598 * — Du son des cloches.. 

■■ * '■ ' ! il J. "-- -.I f...’ 

■t ^ . r- ! '. >■ • ; 

"■ ' ■ ■ •'I .-I Tru, ,î) I. '.'. J ^ 1 • . • . 

59** — L’office diTÏn est itastitué- peur être célébré 
avec le chant et leb bérémonies contenables. Il est 
divisé en sept parties que , suivant l’eèprit de l’Église , 
on devroit chanter ou réciter à sept heures diffé- 
rentes , qui répondent' au nom de chaque heure" ou 
prière. Ces prières sont nommées' matines et laudes , 
qui sont destinées pour le milieu de la nuit , prime , 
tierce, sexte, nonne, vêpres et complies. Ex c&ncil. 

Agatkensi. can. presbyter. extra, de eelebratione tnis- 
sarum. , 
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Les clercs engagés dans les ordres sacrés , qui ne sont 
point obligés d’assister au service qui se chante solen- 
nellement, doivent au moins le réciter en particulier 
avec le plus d’attention qu’il leur est possible. Pragmat, 
Sanct. tit. 12. ;■ ( ; I • *” 

Quoique l’Ëglise catholique soit une , par rapport 
aux dogmes et à la morale , il y a de la diversité entre 
les Églises particulières pour la forme des prières et pour 
les cérémonies du service divin. 11 faut sur ce sujet se 
conformer aux usages et aux prières prescrites par le 
missel et parle bréviairà du' diocèse dans lequel on se 
trouve, l’usage ayant abrogé l’art, org. 3 g qui prescrit 
l’unité de la liturgie. La langue latine est la seule dont il 
soit perinis de se servir dons l’Église d’Occident pour 
la célébration de l’office divin. Innocent. III. in cône. 
Lattr. cap. quoniam. extra, de offteio jud. ordtnarii; 
concil. Trident, sess. S2. décréta, de observand. et 
evitand. in célébrât, missa; concil. Trident, sess. ai. 
can. 8 . ' • 

Lorsque les évéques trouvent dans les bréviaires et 
dans les missels de leurs diocèses des légendes fabu- 
leuses , ou des cérémonies qui paroissent favoriser la 
superstition , ils doivent les faire: réformer , et i avoir 
soin qu’onn’y insère rien<qÜB:d’édifiaht èt d’utile pour 
ceux qui doivent réciterilleffice^diviil. '/)- o-) ^ 

592. — Dans leurs instructions;, lesquelles se font ' 
par catéchisme , par prédication « et par prônes , les ec- 
clésiastiques ne doivent se piEffineUre aucune incul- 
pation directe ou indirecte contre les (personnes , ni 
.contre les autres cultes autorisés dans l’État. Art. 
organ. ba (voy. n® 284)* • "* 

• Cependant, il n‘a pu entrer dani l’intention du législateur 
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Quant au catéchisme , cet enseignement des vérités 
de la religion a lieu, nonobstant l’art, organ. .59, d’après 
les catéchismes usités dans chaque diocèse. 

SqS. — La prédication fait une partie du service 
divin (voy. n® 283, et notes " et * 1°). C’est une 
des principales fonctions des évêques et des curés, dont 
ils doivent s’acquitter par eux-mêmes , quand leurs 
taicns et leurs occupations le leur permettent; sinon, 
ils doivent faire prêcher des personnes qui instruisent 
les peuples , et qui leur distribuent le pain de la parole 
divine. Concil. Trident, sess. 5 . de reformat, cap. 2. 
Comme les visites que les évêques doivent faire dans 
leurs diocèses (voy. n°‘ 9 et 10), et les autres fonctions 
de l’épiscopat ne leur permettent pas de prêcher tous 
les dimanches dans leurs églises cathédrales , les con- 
ciles ont voulu qu’il y eût un théologal , qui seroit 
obligé de prêcher tous les dimanches dans l’église ca- 
thédrale. Innocent. III. in concil. Lateran. cap. inter 
cœtera. extra, de ojjic. judic. ordinar. Ordon. d’Or- 
léans, art. 8. Les curés , étant chargés de prêcher dans 
leur paroisse, et les théqlogaux dans l’église cathédrale, 
n’ont pas besoin d’une mission particulière de l’évêquc 
pour celte fonction. On ne peut les empêcher de l’exer- 
cer qu’en prononçant contre eux une peinede suspense, 


de prohiber des controverses sonvent utiles , qiielquerois nécessaires 
pour la défense de la vérité. Toutes les fois qu’elles se bornent à ta 
discussion des erreurs opposées à ta religion oatholique, et qu’un 
prédicateur, sans blesser la charité envers les individus, se borne h 
réfuter les fausses doctrines et à signaler leurs dangereuses consé- 
quences, il ne remplit qu’un devoir louable, et que personne n’a 
le droit de contester. M Àffre , Traité de l’adminittration Initpm-el/S 
det paroieees, p. 3o7- 
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après leur avoir fait leur procès suivant les formes 
canoniques. Edit du mois d'avril iCgS.urt. la. 

Les clercs qui ne sont pas chargés du soin des âmes 
ne peuvent prêcher sans une permission particulière 
des archevêques et évêques , qui peuvent en l’accordant 
la limiter pour le temps et le lieu, et la révoquer quand 
ils le jugent h propos. Les curés et les théologaux doi- 
vent aussi avoir une permission do l’ordinaire pour 
prêcher hors de leurs églises; et, s’ils choisissent quel- 
qu’un pour prêcher à leur place dans leurs églises , ils 
ne peuvent prendre que des clercs approuvés par l’or- 
dinaire. Concil. Trident, sess. 5 . de reformat, cap. a. 

A l’égard des sermons, des stations de l’avent ou du 
carême * 9 ^ ", les prédicateurs sont nommés par les mar- 
guilliers ii la pluralité des suffrages, sur la présentation 
faite par le curé ou desservant, et h la charge parlesdils 
prédicateurs d’obtenir l’autorisation de l’ordinaire. 
Décret du ôo décembre 1809, art. 5 a. Mais, le droit 
des marguilliers étant fondé sur l’obligation d’acquitter 
les honoraires des sermons sur les fonds de la fabrique , 
quand ces honoraires sont fixés par l’usage ou par une 
délibération , leur intervention est inutile. 11 ne faut 
entendre l’art. que dans ce sens, savoir : que le 
curé n’a pas le droit de fixer, sans le consentement des 
marguilliers , les honoraires des prédicateurs. 

Le prédicateur qui est approuvé pour prêcher dans 
un diocèse ne peut prêcher dans un autre diocèse sans 
une permission particulière de l’évêque du lieu , parce 

S93 * L'instruction «tant an droit inhérent au titre de curé, quand 
c est lui qui remplit tes stations il ne peut exiger aucun honoraire 
particulier. 
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que chaque évêque doit veiller sur les fidèles qui lui 
sont confiés , et connoltre ceux qui vont leur annoncer 
la parole de Dieu. 

5g4. — On appelle prônes les instructions que les 
curés on les ecclésiastiques qui remplissent leurs fonc- 
tions font au peuple pendant la messe paroissiale. Ces 
instructions sont accompagnées de certaines prières 
prescrites par les canons 6u par les rituels des évêques. 

Les curés ou dcsservans ne peuvent faire au prône 
aucune publication étrangère à l’exercice du culte. 
Ni le maire, ni aucun autre fonctionnaire, n’est donc 
autorisé à intimer de pareils ordres, encore moins 
à faire par lui-méme les publications, ni à les faire 
faire par un individu nommé par lui. C’est è l’auto- 
rité ecclésiastique', qui règle tout ce qui regarde le 
service divin , qu’il appartient de décider s’il est des 
cas assez graves pour distraire l’attention des fidèles , 
en leur parlant d’objets purement temporels ^ 

On ne doit pas regarder comme affaires profanes , pour 
lesquelles il ne faut pas interrompre le service divin , 
la publication des bans de mariages. Déclaration du 
«5 février 1708. , 

Les curés , aux prônes des messes paroissiales , prient 
et font prier pour la prospérité do royaume et pour 
le Roi. Art. organ. 5i. Les prières nominales con- 
cernent d’ailleurs la famille royale , le Pape , l’évêque 
diocésain , tous ks pasteurs en général : rien s’em- 
pêche qu’on les adresse nominativement pour on bien- 
faiteur de l’église. 

5g5. — L’ollioe divin doit se faire , dans toutes les 

J<jl • Voye» M. Affrc, lococilalo, p. 3üfi. 
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églises cathédrales , aux heures marquées par les statuts 
et par l’usage, après avoir averti par le son des cloches, 
à la manière accoutumée. L’oillce doit s’y chanter avec 
décence , avec majesté et avec les pauses convenables. 
Ceux qui sont obligés d’y assister n’y peuvent paroitre 
qu’avec l’hahit de chœur : chacun d’eux doit y chanter 
les louanges du Seigneur; le doyen ou celui qui a la 
direction du chœur doit veiller à ce que ces règles soient 
observées. Pour que le service divin se fasse avec plus 
d’ordre , il doit y avoir dans la sacristie ou dans quel- 
que autre endroit un tableau sur lequel celui qui a la 
direction du chœur marque ce que chaque chanoine 
doit faire ou chanter aux heures du service. Ceux qui 
négligent d’exécuter ce qui leur est ordonné doivent 
être punis selon les règlemens. Praginat. Sanct. tit. i4> 

11 est défendu aux chanoines de tenir chapitre pen- 
dant le temps qu’on chante la messe solennelle, ou 
quelque autre heure du service , excepté dans le cas 
d’une. nécessité pressante. Pragmat. Sanct. tit. ly. 

. Les chanoines des cathédrales, qui sont obligés d’as- 
sister au service divin qui se fait dans l’église où ils ont 
un office spirituel ou une dignité, ne peuvent s’en ab- 
senter plus de trois mois, pendant chaque année, soit 
que l’absence soit continuelle pendaut ces trois mois , 
soit qu’ils s’absentent en dilTérens temps. Quoi qu’il eu 
soit , aujourd’hui qu’il n’existe plus de bénéfices , les 
chanoines attachés à une cathédrale , jouissant d’un 
traitement fixe accordé par le gouvernement , ne peu- 
vent en être privés par l’autorité ecclésiastique. 

Les chanoines , pour être réputés présens , doivent 
assister au moins aux trois grandes heures , qui sont 
matines, la messe et vêpres. On ne doit tenir préscus 
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aux grandcHteures 'que ceux qui y ont assisté depuis ie 
commencement Jusqu’à la fin. Dans chaque chapitre , 
on choisit un chanoine pour marquer ceux qui sont 
absens ou ceux qui entrent au chœur après que l’office 
est commencé, c’est-à-dire après le Fenite exultemus 
à matines , le Kyrie eleison à la messe , et le premier 
psaume des vêpres. Pragmat. Sanctlo. tit. 1 1 . Les 
causes légitimes d’absence sont : 1 “ l’état de maladie; 
s* des études ou les fonctions de l’enseignement dans 
les écoles spéciales ou facultés de théologie , et maison 
de hautes études ecclésiastiques; 5* des occupations 
qui ont pour objet le bien de l’Église , comme celles 
de théologal , de pénitencier; 4" le service dans les cha- 
pelles du Roi , pendant le temps qu’il se prolonge; 5° la 
visite de leur arrondissement, pour les archidiacres | 
6* le choix que l’évêque fait de deux chanoines pour 
l’assister dans ses fonctions épiscopales, dans la visité 
de son diocèse, et pour terminer les affaires qui se 
présentent. 

5g6. — Outre les prières ordinaires du'service divin, 
les évêques ordonnent quelquefois des prières extraor- 
dinaires , et même des processions , soit par ordre du 
Roi pour rendre grâces à Dieu des victoires remportées 
sur les ennemis , soit pour invoquer la miséricorde du 
Seigneur dans les nécessités publiques, soit pour les 
stations des jubilés. Les mandemens que les archevê- 
ques et évêques ou vicaires généraux font sur ces ma- 
tières , qui sont de police ecclésiastique purement ex- 
térieure, doivent être observés pour la manière de faire 
ces prières dans toutes les églises de leurs diocèses. Dé- 
claration du juillet 1710. 

Lorsque le gouvernement ordonnera des prières pu- 
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bliques sans en fixer l’heure,. les évêques se concer- 
teront avec le préfet et le commandant nnlitaire du lieu, 
pour le jour et l’héure et le mode d’exécution de > ces 
ordonnances. Art, organ. 49» L’évêque prononce seul, 
si, dans la résidence épiscopale , il n’y a aucun ibne- 
tionnaire auquel il doive la préséance ( voyez titre : 
Droits honorifiques). 

Aucun curé ne pourra ordonner des prières publi- 
ques extraordinaires dans sa paroisse , sans la permis- 
sion de son évêque. At^. organ, 4o. .1 _ . j , 

597. — Dans la plupart des églises on a ajouté au 
service plusieurs messes et d’entres piürres extraordi- 
naires qui ont été foulées par les fidèles. ' ' 

I Comme les fondations “ accumulées sont souvent 
onéreuses à l’Église , on a permis aux évêques , en cas 
qu’ils vissent que le nombre des prières fondées fût si 
grand ou les revenus si modiques qu’oa ne pût y satis- 
faire , de réduire les fondations de la manière qu’ils 
croiroient devoir être la plus agréable à Dieu et la plus 
utile à l’Église, en observant de faire mémoire des bien- 
faiteurs qui ont donné et légué une partie de leur bien 
pour être employée en œuvres de piété. ConciL Tritf. 
sess. îS. de reform. cap. k- . 

5 g 8 . — Les fidèles sont appelés au service divin 
par le son des cloches. On les sonne encore pour les 
baptêmes , enterremens, et autres cérémonies qui ne 
font pas partie du service divin. Les règlemens qui Ikent 


• Le mot fondation ae dit dea donationa oa legs qui ont pour 
objet rélablissement, soit d'nne église, soit d’une communauté, soit 
d’un séminaire , eic. , ou qui sont faits , sous la charge de quelque 
œuvre pie, à dea églises on comninnautés déjti établies. 
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les heures où l’on doit sonner , rédigés de concert avec 
les fabriques , sont soumis à l’approbation de l’évêque , 
lequel s’enteud à ce sujet avec le préfet. Art. organ. 49. 

Dans certaines localités, on tolère le son des cloches 
aux jours des fêtes supprimées: dans d’autres, il n’est 
autorisé que comme les jours ouvrables. 

La police locale ne peut les faire sonner, mais tou- 
jours du consentement du curé, que dans des cas ex- 
traordinaires , tels qu’un incendie , sans avoir le droit 
de les consacrer à d’autres usages profanes, comme 
pour assembler des troupes , parce que ces objets bénis 
(voy. n® 602) ne doivent être employés que pour ex- 
citer la dévotion des fidèles. 

Les préfets ont été invités à ne pas laisser sonner les 
cloches pour les services d’enterrement , dans les temps 
d’épidémie. Circulaire du^ mars 1806. 

Aucune loi , aucun règlement n’interdisent l’usage 
des cloches pour les chapelles de maisons religieuses; 
cet usage peut donc leur être accordé en se conformant 
à l’art, organ. 4 ^* Avis du comité de Cintérieur du 
Conseil-d' Etat , du 28 août 1822. 
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■ Des habits^ ecclésiastiques. 

^ ^ $ ■ 

* t ^ . i 

: J . SOMMAIRE. 

• * . • ' 

599. — CoDsécratiün de Tautel et du calice. , , 

600. — Conservation de l*eucharistie et des saintes huiles. 

V * ; 

601. — Propreté pour les vases sacrés. — Qui peut les toucher. 

6o3. — Bénédiction des cloches. 

603. — Costume ordinaire des ecclésiastiques. 

604. — Ornemens pour le service divin. ^ ^ 

605. — Mitre et crosse des évêques. 

606. — Du pallium. 

607. — De la chaire épiscopale. 


599. — La pierre de Tautel ( voy. note « ) sur 
laquelle on offre le sacrifice de la messe doit être con- 
sacrée par Tévêque, de même que le calice. Si la pierre 
est brisée et si l’endroit du sceau est enlevé , il faut la- 
faire consacrer de nouveau , même dans le cas où elle 


’ Expression générique (habitus) qui désigne ce qui est extérieur 
rt frappe la vue : nous avons réuni , sous ce titre > une foule de dé- 
tails. 


1 ■ 
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pourrolt encore servir. Les nappes de l’autel , qui doi- 
vent être de linge blanc, sont bénites par l’évêque ou 
par un prêtre à qui l’évêque a donné pouvoir de faire 
cette bénédiction. Alexand. III. cap. ad hœc. extra, 
de consecrat. ecctes. vel altaris. Can. consullo.. de 
consecrat. distinct, i'. 

600. — On doit garder l’eucharistie, le saint-chrême, 
l’huile des infirmes et celle des catéchumènes dans un 
endroit sûr et fermé à clef. Si le prêtre qui est chaîné 
de ce soin le néglige, et s’il arrive par sa négligence 
que les choses saintes soient enlevées (voy. n® a 85 et 
note "), il doit être puni par une suspense de trois 
mois, et même plus sévèrement si ceux qui les ont 
volées les emploient à des superstitions sacrilèges. In- 
nocent. III. cap, slatuimus. extra, de custod. eucha- 
rislUe , chrismatis, et aliorum sacrament. , 

601 . — ■ Les règles canoniques enjoignent aux ecclé- 
siastiques de conserver dans une grande propreté les 
églises; les vases sacrés, les corporaux, les châsses 
dans lesquelles sont enfermées les reliques, surtout ce 
qui est destiné h la célébration des saints mystères. 
11 seroit indigne d’avoir moins de soin de ce qui doit 
servir au ministère des autels, que de ce qui est em- 
ployé à des usages profanes. Innocentius III. cap. 
relinqui, extra, de custod. eucharist. chrismat. et 
altor. sacrament. 

Les laïques et les clercs qui n’ont pas reçu le sous- 
diaconat ne doivent pas toucher les vases sacrés. Ex 

Concil. A f^alhcnsi. can. non oportet. distinct. a 3 . 

{ 

Goa. — La bénédiction des cloches (voy. n® SgS) est 
des plus solennelles; on y emploie l’huile, le saint- 


t 
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chrême , l’encens et la myrrhe , et on récite pour celle 
cérémonie plusieurs prières. 

6o3. — Les ecclésiastiques employés dans la nau- 
yelle organisation , savoir, les évêques dans leurs dio> 
cèses; les vicaires-généraux et chanoines dans la ville 
épiscopale et autres lieux oii ils pourroienl être en 
cours de visite; les curés, desservans et autres ecclé- 
siastiques , dans le territoire assigné à l’exercice de leurs 
fonctions » continuent de porter les hahits convenables 
à leur état, suivant les canons, règlemens et usages 
de l’Église. Bépret du 8 janvier i8o4« 

Or, les ecclésiastiques doivent porter un habit long ; 
xet habit doit être noir, excepté pour ceux auxquels 
leur dignité donne le droit d’adopter une autre couleur. 
Ils sont obligés encore d’avoir les cheveux courts, et 
de se conformer à ce qui est ordonné par les statuts 
synodaux. ConciL Martin, Bracon, can, non liceat, 
distincU 23. Conc, Trid, sess, de reform, cap, 6, 

Les ecclésiastiques ne peuvent, dans aucun cas, ni 
sous aucun prétexte , prendre la couleur et les marques 
distinctives réservées aux évêques. ArU organ, 42 . 

6o4« < — Il y a des habits particuliers et dilTérens des 
habits ordinaires, dont les ecclésiastiques doivent se 
servir pendant la célébration du service divin ; il n’est 
pas permis à un chanoine de paroître dans le chœur 
de son église pendant le service sans l’habit ordinaire 
du chœur (voy. n® SqS) , et un prêtre ne peut célébrer 
la messe, en quelque endroit que ce soit, sans les 
ornemens qui sont destinés'pour offrir le saint sacrifice. 

Les ecclésiastiques useront , dans les cérémonies re- 
ligieuses, des habits et ornemens convenables leur 
titre. Art, organ, 42 . 
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Co 5 . — La mitre et la crosse sont les ornemens par- 
ticuliers aux éréques. L’évéque peut bénir le peuple , 
faire porter sa crosse et officier solennellement en mitre 
dans toutes les églises de son diocèse, et le prédicateur, 
lorsque l’érêque est présent , doit recevoir sa bénédic- 
tion avant de prêcher. L’archevêque a le même droit 
d’officier pontificalement dans toutes les ^lises de son 
archevêché. Cap. archiepiscopo. in Clément, de prtvil. 
et excessib, privil. 

606. — Le pallium (voy. n® 65 et note ") est un 
ornement que le Pape envoie h chaque archevêque. Il 
doit être personnel, c’est-è-dire qu’un archevêque ne 
peut se servir de celui d’un autre archevêque , ni de 
celui de son prédécesseur. Avant de le recevoir, le 
nouvel archevêque doit prêter le serment d’une obéis- 
sance canonique au saint Siège. Celestin. III. cap. ad 
hoc. extra, de auctoritate et usa pallii. Paschalis II. 
cap. significasti. extra, de electione et electi potestate. 

Le Pape peut porter tous les jours le pallium et 
dans toutes les églises oü il se trouve. 11 n’en est pas de 
même des archevêques; il ne leur est permis de se 
servir de leur pallium qu’aux jours des fêtes solennelles 
et dans les églises de leurs provinces , de sorte qu’ils 
ne peuvent le porter à une procession au dehors de 
l’église , quoiqu’ils y assistent vêtus pontificalement , 
ni dans une église d’une autre province , même avec 
le consentement du métropolitain. Innoc, III. can. 
ad honorem. extra, de auctoritate et usa pallii. Idem 
cap. cum sis. ibid. Clemens III. can. cum super, 
extra, de auctoritate et usu pallii. 

607. — Quand l’évêque officie pontificalement dans 
son église cathédrale, il a une chaire épiscopale proche 

s8 
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de l’autel et plus élevée que les sièges des chanoinës. 
Cette chaire est ornée d’un dais et de tapis 

«07 • Dans le décret du i3 juillet i8o4 (a4 messidor an an), les ar- 
chevêques sont placés sur la même ligne que les généraux de division, 
et les évêques sont confondus avec les généraux de brigades. Aujour- 
d’hui , l’évêque qui est dans une église de son diocèse, ou dans sa 
cathédrale (voy. n» 607), occupe sa place ordinaire, qui est la pre- 
mière dans le choeur. Les évêques qui sont hors de leurs diocèses 
doivent anssi avoir, dans les cérémonies religieuses, des places dis- 
tinguées , c’est-à-dire , les premières après celle de l’évêque du ter- 
ritoire sur lequel ils se trouvent. Le curé, dans son église, doit aussi 
avoir la première place. 
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TITRE V. 


Droits honorifiques accordés aux laïques dans les 
églises. 


DIVISION I. DES CÉEÉMOKIES PUBLIQUES RELIGIEUSES. 


' SOMMAIRE. 

608. — Des ÎDTÎtatioDS i ces cérémonies. 

609. — De l’ordre suivant lequel les autorités marcheront. 

610. — De la manière dont les diverses autorités seront placées. 


608. — On a vu n“ SgG que les ordres du Roi , pour 
la célébration des cérémonies publiques religieuses, 
sont adressés aux archevêques et évêques , et que ceux- 
ci doivent se rendre chez le fonctionnaire auquel la 
préséance est due , pour convenir du jour et de l’heure 
de la cérémonie , à moins que le Roi ne les ait fixés ; 
s’il ne se trouve dans la ville. aucun fonctionnaire de 
ce rang, l’évêque convoque. chez lui, par écrit, ceux 
placés après lui dans l’ordre des préséances , dont le 
concours est nécessaire pour l’exécution des ordres du 
Roi. Décret du juillet i 8 o 4 , tit. 1, art. 5 et f 
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609. — Les autorités se réunissent chez la personne 
qui doit occuper le premier rang dans la cérémonie. 7. 

Marchent successivement les personnes et les corps 
indiqués par les art. 1, 3 et 8 du tit. 1" du même dé- 
cret 8 . 


• A»t. 1 ”. Ceux qui, d'après les ordres du Roi, devront as- 
sister aux cérémonies publiques, j prendront rang et séance dans 
l’ordre qui suit : 

Les princes du sang, les grands dignitaires, les ministres, les 
giands-oflicicrs du royaume , les pairs , les conseillers d’État en mis-, 
sion , les grands-officiers de la légion d’honneur, les grands-croix de 
S. Louis ' (dont le rang est décidé par la date de leur nomination), 
les généraux commandant une division militaire, les premiers pré- 
sidens des cours royales, le président du collège électoral du dépar- 
tement (pendant la tenue de la session, et pendant les dix jours qui 
précèdent l’ouverture et qui suivent la clôture), les préfets, les pré- 
sidées d’assises (dans les villes où il n’y a qu’un tribunal de pre- 
mière instance) , les maréchaux-de-camp commandant un départe- 
ment, le président du collège électoral d’arrondissement (pendant 
le même temps que le président du collège électoral du départe- 
ment), les sous-préfets, les présidens des tribunaux de première ins- 
tance, le président du tribunal de commerce , les maires, lescom- 
mandans d’armes. 

Les préfets conseillers d’État prendront leur rang de conseillers 
d’Éut. 

Le rang des gouverneurs de places fortes, nommés extraordinai- 
raïuent , sera réglé. 

a. La chambre des pairs, celle des députés, le Conseil-d’État , la 
cour de cassation, n’auront rang et séance que dans les cérémonies 
auxquelles ils auront été invités par lettres closes de Sa Majesté. 11 
en sera de diéme des corps administratifs et judiciaires, dans les 
villes on le Roi sera présent. Dans les autres villes, les corps pren- 
dront les rangs réglés ci-après. 

3. Les princes , les grands dignitaires du royaume , et les autres 
personnes désignées en l’article 1 ", marcheront suivant l’ordre des 
préséances qui y est indiqué ; de sorte que la personne à laquelle 

‘ Ordonitance du aa mai i8iG. 
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610. — 11 doU se trouver, au centre du local destiné 
il 1» cérémonie , un nombre de fauteuils égal à celui 
des princes , dignitaires ou membres des autorités pré- 
sens qui ont droit d’y assister. Quand il y aura à la 
cérémonie un prince ou un grand dignitaire , on placera 
devant lui un prie-dieu, avec un tapis et un carreau. 
En l’absence de tout prince, dignitaire, ou membre 
des autorités , le centre sera* réservé, et personne ne 
pourra s’y placer. 

Les généraux de division et les premiers présidens 
des cours royales seront placés à droite; les préfets, les 
présidens des cours d’assises, les maréchaux-de-camp 
commandant les départemens seront placés à gauche ; 
le reste du cortège sera placé en arriére. 9. 

Lorsque , dans les cérémonies religieuses , il y aura 
impossibilité absolue de placer dans le chœur de l’é- 
glise la totalité des membres des corps invités, lesdits 
membres seront placés dans la nef, et dans un ordre 
analogue h celui des chefs. 10. 

Néanmoins, il sera réservé, de concert avec les 
évêques ou les curés et les autorités civiles et militaires, 


la préséance sera due, ait toujours k sa droite celle qui doit occuper 
le second rang , é sa gauche celle qui doit occuper le troisième , et 
ainsi de suite. Ces trois personnes forment la première ligne du cor- 
tège, les trois personnes suirantes la deuxième ligne. 

Les corps marcheront dans l'ordre suivant ; les membres des cours 
royales ; les oCBoiers de l’état major de la division , non compris deux 
aides-de-camp du général , qui le suivront immédiatement ; les con- 
seils de préfecture, non compris le secrétaire général, qui accompa- 
gnera le préfet ; les membres des tribunaux de première instance ; 
le corps municipal ; les officiers de l’état major de la place ; les mem- 
bres du ti'ibunal de commerce ; les juges de paix ; les con>missaires 
de police. 
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le plus do stalles qu’il sera possible: elles seront des- 
tinées , de préférence , aux présidons et procureurs du 
Roi des cours et tribunaux, aux principaux of&ciers de 
l’état-major de la division et de la place , à l’ollicier 
supérieur de gendarmerie , et aux doyens et membres 
du conseil de préfecture. 1 1 . 

La cérémonie ne commencera que lorsque l’autorité 
qui occupera la première place aura pris séance. Cette 
autorité se retirerais première. 12. 


DIVISION II. DES FEBSONITES QUI ONT TOUJOITHS DROIT 

A DES PLACES DISTINGUÉES. 


SOMMAIRE. 

611. — Autorités ci?iles^et militaires. 

613. — Concurrence de plusieurs maires. 

613. — Des margnilliers. 

614. — De ceux qui bStissent l’église. — Des donateurs et bienfai- 

teurs. ' 

615. — Où se place le reste des fidèles. 


61 1. — 11 y aura dans les églises cathédrales et pa- 
roissiales une place distinguée pour les individus ca- 
tholiques qui remplissent les autorités civiles et mili- 
taires. Art. organ. 47 


• Depuis la publication du décret du |5 juillet iSo4, une dé- 
cision du 3o mêmes mois et an, statua pourtant qo< ces fonctionnaires 


Digitized by Google 



LIVRE III. TITRE V. 


43g 

6i ». — Dans une paroisse composée de plusieurs 
communes , il n’y a que lo maire du chef-lieu qui ait 
droit à une place distinguée g-» a. Circulaire du 27 oc- 
tobre 1807. 

6 1 3 . — Les marguilliers d’honneur et tous les'membres 
du conseil de fabrique auront une place distinguée dans 
l’église , ce sera le banc de Cœuvre : il sera placé de- 
vant la chaire autant que faire se pourra. Le curé ou 
desservant aura dans ce banc la première place toutes 
les fois qu’il s’y trouvera pendant la prédication. Dé- 
cret du 3 o décembre 1809, art, 3 o. 

6 ) 4 . — Celui qui auroit entièrement bâti une église 
pourra retenir la propriété d’un banc ou d’une chapelle 
pour lui et sa famille, tant qu’elle existera 


ne pouToîent exiger aucune distinctiou de pteoe, ni aucun autre 
honneur quand ils n’atloient i l’église que comme fidèles , c’est-à- 
dire , quand il ne s’agissoit pas d’une cérémonie oii les autorités 
étoient convoquées , ou hors les jours où les autorités étoicut dans 
l’usage d’assister comme telles au service divin. 

Une autre décision, du 17 septembre 1807, porte que les fonc- 
tionnaires doivent être revêtus de leur costume pour avoir droit à 
une place distinguée. * 

' Il nous semble que, dans l’absence du maire de la com- 
mune, l’adjoint qui fait ses fonctions peu! occuper sa place à l’église; 
c’est le fonctionnaire public qui a droit à cet honneur. Mais, puisque 
le maire du chef-lieu exclut ceux des autres communes qu’englobe 
la paroisse , à plus forte raison les adjoints doivent-ils être exclus par 
le maire, qband il est présent; il ne faut pas étendre les privilèges. 

• Pour jouir de ce privilège, il faut donc avoir fourni et les 
matériaux et les frais de main-d’œuvre. 

Quant aux prétentions qui scroient élevées par le corps d’habitans 
d’une paroisse, qui auroit fait construire l’église, de jouir chacun 
d’un banc dans cette église , elles ne pourroient être accueillies. En 
effet, si le décret accorde la jouissance d’nn banc ou d’une chapelle 
à. celui qui auroit entièrement bâti une église , ou qui en auroit ét6 
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Tout donateur ou bienfaiteur d’une église pourra • 
obtenir la même concession , sur l’avis du conseil de 
fabrique approuvé par l’évêque et par le ministre des 
affaires ecclésiastique^ *. 7a. 


bicofaiteur, il ne parle que d’un bienraiteur et d'an toul banc ; il cat 
dune évident qnc , ai la conatruction de l’égliae avoit en lieu au 
mojen de aouacriptiona volontaires, ou d’une imposition qui auroit 
pesé sur la généralité des babitans , chacun de ces habitans ne ponr- 
roit prétendre i la jouissance d’un banc. 11 convient encore de dis- 
tinguer le bienfait, don libre, qui est on titre à la leconnoissance , 
des sacrifices faits en commun et dans l’intérét de tous ceux qui les 
supportent, et lorsque d’ailleurs la charge leur en est imposée. Lettre 
du minûtre des affaires ecclésiastiques , du aSjuin iSaS. 

<>« S £,e fondateur est libre de placer son banc dans le choeur; 
mais, les donateurs et bienfaiteurs devant obtenir concession, les 
marguilliers sont libres de ne l’accorder que sous la condition que 
le banc sera placé dans la nef. 

En tous les cas , k la différence de toute antre concession , le banc 
est acquis anx fondateur, donateur ou bienfaiteur, k perpétuité, pour 
lui et sa famille seulement. Ces bancs ne produisent aucun revenu k 
la fabrique; tous les autres, au contraire, ne peuvent être concédés 
par elle que moyennant une somme une fois payée, une rente ou 
une cession de meubles ou d’immeubles. 

— Les personnes qui avoient droit de banc dans les églises existantes 
avant la suppression du culte, durant la révolution, sont-elles fon- 
dées k exiger que les fabriques de ces églises rétablies leur cvnservent 
la jouissance de ces droits ? 

Il nous semble qu’elles n’y seroient fondées qn’autant que les fa- 
briques auroient été remises en possession des biens on rentes for- 
mant le prix de la concession. C’est une conséquence de ce qu’elles 
sont chargées de l’acquit des fondations pour lesquelles il eût été 
concédé des biens ou constitué des rentes dans la possession des- 
quelles elles eussent été réintégrées. 

Dans le cas contraire , les églises érigées en exécution du concor- 
dat doivent être libres et franches de toutes obligations consenties 
avant l’interruption dé l’exercice du culte. 

Mais on sent que cette dernière opinion ne peut être appliquée à 
no banc que le patron fondateur de l’église se fût réservé. La raison 
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Gi5. — Le reste des fidèles « se sert de bancs ou 


CD est que ce droit est représentatif de la propriété de l’édiGcc con- 
struit é ses frais; qne ce droit ne peut en être séparé, et qu’il doit 
être considéré comme nne charge tonjonrs subsistante établie en fa- 
veur de la famille. On opposeroit vainement que les églises avoient 
été remises au domaine de l’État, et qu’elles ont été restituées: 
dès lors qu’elles ont [été rendues à leur destination primitive, le 
droit qui étoit inséparable de cette destination a dé renaître. Il n’en 
est pas ici comme du cas d’une fondation faite moyennant une rente 
ou une concession de biens. Cette rente ayant été conGsquée an 
profit de l’État , il est juste qu’une nouvelle fabrique , à laquelle ni 
la rente ni les biens tt’out été restitués, ne soit pas assujettie au ser- 
vice de la fondation; mais la raison dit que la paroisse qui jouit de 
l’église construite, cédée avec réserve d’un banc, ne peut, sans 
injustice, exiger du fondateur un paiement quelconque pour la con- 
servation d’nn droit acquis é lui et à sa famille , à raison de la con- 
struction de l’édifice 'dont elle a recouvré la propriété et la jouis- 
sance. M. Carré , Traité du gouvvrtwmeni des paroisies , n° iga , 
p. aaa-aaS. 

— Toute concession de bancs qui n’anroit pas été régularisée 
d’après le décret du ôo décembre 1809 ne eanroit être reconnne. 
Four jouir d’une place dans une église, on ne peut l’obtenir qu’au 
moyen d’une concession nouvelle (mais voy. alinéa précédent), et il 
ne doit exister d’autres concessions, soit par bail, soit par prestation 
annuelle , soit k perpétuité , que dans les formes déterminées par le 
décret ( voyex livre 4 , dans lequel on trouvera ce qui regarde les 
concessions et la manière de perdre les bancs). Lettre du ministre des 
affaires ecclésiastiques , du 38 yum i8a5. 

* Aujonrd’hui un particulier pourroit-il , même k titre onéreox , 
acquérir le droit de faire constmire une tribune particulière dans le 
cbœur d’une église t Le Conseil-d’État , considérant que les aliéna- 
tions k perpétuité d’une portion d’église tendent k démembrer snc- 
cessivement une propriété dont la destination rend la jouissance en 
commun nécessaire ; que le résultat de ces morcellemens seroit , à la 
lungue, de priver une partie des fidèles d’une place dans l’église ; 
que , d’ailleurs , le droit exclusif de jouir d’une tribune dans l’église 
se rattache ■’t des idées de prééminence, et que la loi du 18 germinal 
au X, article 47, a accordé anx senls fonctionnaires civils ou militaires 
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chaises dont le placement dans l’église ne peut 
être fait que du consentement du curé ou desservant , 
sauf le recours à l’évêque , ou bien se place dans le lieu 
réservé , d’où ceux qui ne louent pas de chaises ni de 
bancs peuvent commodément assister au service divin 
et entendre les instructions , car les églises sont ou- 
vertes gratuitement au public 3o et 65. 


le droit d’avoir dans l’église une place distinguée , est d'avis de la 
négative. Avis du ConseilA* Etat , du ^juin 1809. 

Cette décision ne sc concilie point avec l'^rrété du ministre des 
affaires ecclésiastiques, à la date du a octobre iSaj , par lequel le 
conseil de fabrique de Pcllevoisin (Indre) a été autorisé à concéder, 
à perpétuité, la jouissance de deux tribunes d^ns le chœur de l'é- 
glise, à la charge par les cessionnaires de les construire et réparer à 
leurs frais, et de ne pouvoir céder ni transporter, de quelque manière 
que ce soit, cette jouissance , etc. 

Une place dans une chapelle, partie d'une église, ne peut être 
l'uhjet d'une possession exclusive, animo domini , ni par conséquent 
être acquise par prescription. Arrêt de cassation, du 19 avril i 8 a 5 . 

Les chaises qui sont payées à chaque office appartiennent au 
premier occupant, à moins qu'elles ne soient dans le chœur, parce 
V que, conformément aux anciens usages et lois de l'Église qui inter- 
disent aux femmes l'entrée du chœur, le curé peut empêcher celles* 
ci d'y entrer. 

C'S e Xoute contestation relative k la distribution des places dans 
les églises ne peut être portée devant les tribunaux. Avis du Conseil- 
d*État, du ï'"j mars 1809. Sur la compétence, à cet égard, voye& 
l'avis inédit du mai 1809. 
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DIVISION III. — DISTRIBUTION DU PAIN BÉNIT. 


SOMMAIRE. 


616. — S’il y a des préférences obligatoires. 


616. — L’offrande, aujourd’hui entièrement libre », 

du pain bénit de la part des fidèles , donne lieu à sa 
distribution en morceaux égaux, d’abord aux ecclé- 
siastiques célébrans ou assistans , puis aux marguilliers, 
aux membres des autorités locales, enfin à tous les 
fidèles en commençant par lemaitre-autel, sans aucune 
omission ou distinction particulière , même des fonc- 
tionnaires publics, qui, comme membres des autorités, 
n’auroient pas une place distinguée. Les préférences 
indiquées , quoique dictées par les convenances ne sont K 
pas obligatoires. 

Dans certains cantons , le pain bénit est distribué à 
la porte de l’église. ~ 


* ..Si donc personne n’oflrnit le pain bénit, comme ce soin fait 
partie de l’administration de la paroisse , la fabrique auroit néces* 
sairement & y pourtoir. 
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TITRE VI. 


Des fêles, des processions, des reliques, des confréries, 
des jeûnes et abstinences. ^ 


DIVISION I. DES FÊTES. 


SOMMAIBE. 

617. — Ce qu’on entend par fête. 

618. — De la fête de Pâque* , et du dimancbe. 

619. — Fêtes des saints. 

6ao. — Différentes espèces de fêtes. 

6ai. — Ce'qn’on observe pour leur célébration. 
61a. — Dispenses do leur célébration. 


617. — Par fêle, on entend un jour consacré au 
service de Dieu , en commémoration de quelque mys- 
tère, ou en l’honneur de quelque saint, et durant 
lequel il n’est pas permis de travailler. 

6 1 8. — La fête de Pâques est la plus solennelle qu’il 
y ait dans l’Église ; on doit la célébrer suivant le décret 
du concile de Nicée , le premier dimanche d’après le 
i4 de la lune de mars, c’est-à-dire le dimanche d’après 
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ia pleine lune la plus proche de l’équinoxe du prin- 
temps , parce que la résurrection de Jésus-Christ qu’on 
célèbre en cette fête est arrivée le dimanche d’après la 
célébration de la Pâque judaïque qui se faisoit le qua- 
torzième de la lune, dans laquelle se trouvoit l’équinoxe 
du printemps. 

Le dimanche n’est en quelque manière qu’un renou- 
vellement de la fêle de Pâques , et une mémoire de la 
résurrection de Jésus-Chrtst, que l’on réitère le premier 
jour de chaque semaine , pour mettre souvent devant 
les yeux des fidèles le principal mystère de la religion 
chrétienne. 

La célébration de la fête de Pâques et des dimanches 
est aussi ancienne que l’Église; les fêtes des autres 
mystères ont été établies en diiférens temps , et célé- 
brées dans les Églises d’une manière différente. 

619. — Le culte des saints qui régnent dans le ciel 
avec Jésus-Christ ayant toujours été autorisé dans 
l’Église , on a destiné le jour de leur martyre ou de 
leur mort à en célébrer la fête , afin d’exciter les fidèles 
à imiter leurs exemples , et à lee invoquer comme des 
intercesseurs auprès de Dieu , par les mérites de Jésus- 
Christ , qui est seul notre sauveur et noire rédempteur. 
Concil. Trident, sess. aS. 

II n’est permis de célébrer la fête que des saints dont 
le culte public est autorisé par l’Église. Depuis le 
xii* siècle , les Papes se sont réservé lê droit de 
mettre dans le catalogue des saints qu’il est permis 
d’invoquer publiquement ceux d’entre les fidèles qui 
ont donné des marques constantes d’une piété distin- 
guée : on appelle cette cérémonie béatification , quand 
le Pape permet de faire l’office d’un saint dans un 
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ordre religieux , dans un diocèse , ou dans une église 
particulière; et canonisation, quand le Pape permet 
d’en faire la fête dans toutes les Églises catholiques. 
Alexand. III. cap. audivimus. extra, de reliquüs et 
veneratione tanctorum. 

G20. — Il y a des fêtes qui ne sont célébrées que 
dans l’Église et par le service ecclésiastique; il y en a 
d’autres qu’on appelle fêtes chômées. Quant à celles-ci, 
dont l’observation extérieure est obligatoire pour les 
laïques, aucune, à l’exception du dimanche et par con- 
séquent des fêtes qu’on a coutume de solenniser ce' 
jour-là ", n’est chômée sans la permission du gou- 
vernement Le repos des fonctionnaires publics est 
fixé au dimanche, et, d’après l’induit du q avril 1802, 
les fêtes chômées sont réduites en France au nombre 
de quatre : Noël, l’Ascension, l’Assomption, la Tous- 
saint. Art. organ. 4 i et Sy. Arrêté du 29 avril 1802. 

Le 2 1 janvier, anniversaire de la mort de Louis XYl, 
il doit se faire un service solennel, auquel sont invitées 
toutes les autorités constituées ; celui de Marie- Antoi- 
nette y est désormais .réuni : aucune oraison funèbre 
n’est prononcée en leur honneur. Circulaires des 20 
décembre 181 5 et ii janvier 1826. 

621. — Les fidèles doivent consacrer au Seigneur 
les dimanches et les fêtes , et assister au service divin : 


* Les fêtes transférées au dimanche sont l'Épiphanie , la Féte- 
Dien , la fête de saint Pierre et s^t Paul, les patrons des diocèses 
et des paroisses. 

s>° s Mais, l’institution des fêtes étant une chose spirituelle , elle 
appartient exclusiremcnt S l’autorité ecclésiastique ; le droit de les 
établir dans leurs diocèses est attribué aux érêques. Concil. Trident. 
S4SS. u5. de regutaribus, cap. la. 
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Xe qui concerne l’observation extérieure est ainsi réglé 
par la loi du i8 novembre i8i4 . les règlemens de po- 
lice antérieurs demeurant abrogés : 

Art. i“ Les travaux ordinaires seront interrompus 
les dimanches et jours de fêtes reconnues par la loi de 
l’État. 

2 . En conséquence il est défendu , lesdits jours, 

1 “ Aux marchands, d’étaler et de vendre, les ais et 
volets des boutiques ouverts; 

2 ° Aux colporteurs et étalagistes, de colporter et 
d’exposer en vente leurs marchandises dans les rues et 
places publiques; 

3* Aux artisans et ouvriers , de travailler extérieu- 
rement et d’ouvrir leurs ateliers ; 

4° Au^^charretiers et voituriers employés à des ser- 
vices locaux , de faire des chargemens dans les lieux 
publics de leur domicile. 

3. Dans les villes oii la population est au-dessous de 
cinq mille âmes , ainsi que dans les bourgs et villages , 
il est défendu aux cabaretiers , marchands de vin , dé- 
bitans de boissons , traiteurs , limonadiers , maîtres de 
paume et de billard , de tenir leurs maisons ouvertes et 
d’y donner à boire et h jouer lesdits jours pendant le 
temps de l’ofTice. 

4> Les contraventions aux dispositions ci-dessus se- 
ront constatées par procès-verbaux des maires et ad- 
joints , ou des commissaires de police. 

5. Elles seront jugées par les tribunaux de police 
simple , et punies d’une amende qui , pour la première 
fois, ne pourra pas. excéder 5 francs. 
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6. En cas de récidive, les conlrevenans pourront 
être condamnés au maximum des peines de police. 

7. Les défenses précédentes ne sont pas applicables : 

1® Aux marchands de commeslibles de toute nature, 

sauf cependant Texécution de l’article 5 ; 

2® A tout ce qui tient au service de santé ; 

3 ® Aux postes , messageries et voitures publiques ; 

4® Aux voituriers de commerce par terre et par eau, 
et aux voyageurs ; 

6® Aux usines dont le service ne pourroit être inter- 
rompu sans dommage; 

6® Aux ventes usitées dans les foires et fêles dites 
patronales , et au débit des menues marchandises 
dans les communes rurales , hors le temps du service 
divin; i' 

7® Aux chargemens des navires marchands et autres 
bâtimens du commerce maritime. 

8. Sont également exceptés des défenses ci-dessus , 
les meuniers , et les ouvriers employés , 1® à la moisson 
et autres récoltes , 2® aux travaux urgens de Tagricul- 
ture, 3® aux constructions et réparations motivées 
par un péril imminent ; à la charge , dans ces deux 
derniers cas , d’en demander la permission à l’autorité 
municipale. 

9. L’autorité administrative pourra étendre les ex- 
ceptions ci-dessus aux usages locaux. 

022. — Indépendamment des exceptions énoncées, 

618, art. 7 et 8, les procès criminels peuvent être 
jugés les jours de dimanches et de fêtes parce que l’exa- 
men et les débats, une fois entamés , doivent être con- 
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tinués sans interruption Code d’instruction cri- 
minelle, art. 555 . 

Les juges de paix, peuvent juger tous les jours, même 
ceux de dimanches et fêtes , le matin et l’après-midi. 
Code de procédure civile, art. 8 . 

Il peut être fait des significations ou exécutions les 
jours de fêtes légales , avec permission du juge j dans 
le cas où il y a péril en la demeure. Ibid. 1007. 

Il y a quelques actes que la loi elle-même permet de 
faire les jours de fêle : tels sont, 1“ les actes de procé- 
dures de douanes et d’octrois , (les dimanches) les 
ventes après saisie-exécution et brandon , et les alB- 
ches des ventes judiciaires d’immeubles. Ibid. 617, 
65 a , 961 . 

Enfin , il fiyit excepter de la prohibition les actes de 
juridiction gracieuse , tels que l’expédition des requêtes 

rhûtel du juge , en cas d’urgence. 


DIVISION II. DES PROCKSSIOXS. 


«OMMAIRE. 

. 1; - w 

— DÎTerge* sortes de processions. * 
G34. -.- De l’assistance aax processions. 



Ga 5 . — Les processions sont une espèce de prières 


*” * Mais aucune condauination ne peut être exécutée les jours 
de fêtes religieuses, ni les dimanches. Code pénal, art. x 5 . 

29 
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publiques usitées dans l’Eglise, les unes fondées sur 
un usage général , comme celles du Saint-Sacrement 
(voy- n“ 4^4 et note et des Rogations: les autres 
sur l’usage du royaume , comme celle de l’Asson^ption / 
établie h l’occasion du vœu de Louis Xlli; d’autrés 
enfin surd’usage de chaque paroisse, avec l’approbation 
de t'évéqne diocésain , soit qu’il confirme une coutume 
ancienne, soit qu’il fasse une ^ concession expresse.^ 
Charte const. art. 6. Concil. Trident, sens. 25, de 
reformat. ; ‘ . 

6a4- — L’assistance, aux processions est' toirjours v 
dé la part des citoyens j un acte parfoitomept libre/ 
mais on invite à ^celles du Saint-Sacrement et de l’As- 
somption , les autorités civiles et militaires. Ce n’est 
que de leur propre gré que les oorps< judiciaires se 
conformant, à cet égard , aux usages de» ancien»' par-f 
iemens, assistent aux autres procession»,qnand quelque 
circonstance, comme le jubilé, ajoute à leur solen- 
nité “. 


• Les faabitans sont- ils tenus de tendre leurs maisons sur le 
passage de la procession dn saint sacrement f Non , en l’absence 
d’nne disposition impérative et d’après l’arrét de cassation du 37 no- 
vembre >819. Mais l’autorité. locale peut, à ses dépen»i; tendre et 
parer l’extérieur de la maison dei tout individu , quel que soit son 
culte ; cet acte est couronne à l’esprit de l’article 6 de la Charte, 
car il n’impose qu’une obligation purement passive qui ne sauroit 
blesser l’art. S. 


î ü’. ' • •* 
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DIVISION III. — DES reliques. 


SOMMAIRE. 

CaS. 

6a6. 

627. 

6a8. 

639. 

I 

625. — L’Eglise a' toujours approuvé le culte des 
reliques des saints qui vivent avec Jésus-Christ , dont 
les corps ont été ses membres vivans , et les temples 
du Saint-Esprit, et que Jésus-Christ doit ressusciter 
et glorifier pour vivre éternellement , et le Seigneur a 
autorisé ce culte par plusieurs miracles; ainsi l’on doit 
conserver l’usage de les exposer à la vénération des 
fidèles , en eiùpêchant les abgs de la part de ceux qui 
les exposent; afin qu’ils ne se servent pas de cette céré- 
monie pour satisfaire leur avarice , et en avertissant les 
fidèles des règles qu’ils doivent suivre dans le culte 
qu’ils rendent aux reliques. Concil. l\id, sess, 2 5 . 

626. On, ne doit exposer aucune nouvelle relique 

sans le consentement de l’évéquc, qui doit la faire 
examiner par des médecins et des chirurgiens, et voir 
ou faire voir par des personnes habiles les titres qui 
en justifient la vérité , afin que les peuples ne soient 
point trompés. Les évêques doivent aussi examiner. 


— Du culte des reliques. ^ 

— Précautions à prendre avant d’autoriser leur exposition. ' 

— Du culte des images. • . 

— Si l'on peut venilre les reliques. ' 

— Des pèlerinages. 


Digitized by Google 



/[Si CODi; KCCLÉSIASTIQUK FRANÇAIS. 

dans le cours de leurs visites , les anciennes reliques , 
défendre d’exposer h la vénération publique celles qui 
leur paroissent suspectes, et empêcher qu’on ii’honore 
publiquement ce qui reste des personnes auxquelles 
l’Eglise n’a point permis de rendre un culte public. 
Concil. Trident, sess. z 5 . 

6127. — Quoiqu’il n’y ait dans les images de Jésus- 
Christ et des saints aucune divinité ni aucune vertu 
pour laquelle on doive leur rendre honneur, nous 
adorons Jésus-Christ et nous honorons les saints, en 
présence de leurs images; et l’honneur que nous ren- 
dons aux images se rapporte à Jésus-Christ et aux saints 
dont elles nous rappellent la mémoire. 11 faut donc les 
conserver dans les églises. Mais les évêqujs doivent 
veiller h ce qu’on n’y représente* rien qui ne soit édi- 
fiant, ou qui puisse être pour les personnes simples une 
occasion d’erreur, soit par rapport à l’objet représenté, 
soit par rapport à la manière dont l’image est honorée. 
Concil. Trident, sess. 2 5 . 

628. — Il n’est pas permis de vendre les reliques 
des saints , parce que ce sont des choses saintes qu’on 
ne, peut donner à prix d’aegent sans simonie. Innoo. 111 . 
cap. cum de eo. extra, de reliquiis ef vénérations sanc- 
torum. 

629. — Le culte d’un siiint ou d’une relique, étant 
établi dans une'église et autorisé par des miracles , y 
attire les fidèles , même des pays éloignés ; c’est ce 
qu’on appelle pèlerinage. 

Les Papes se sont ré.srrvé le droit de dispenser des 
vœux des trois pèlerinages è Rome , h Saint-Jacques 
en Galice et è Jérusalem. C’est pourquoi les évêques 
ne peuvent en accorder la dispense , que quand la per- 
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sonne qui a fait le vœu est hors d’état d’en obtenir une 
de la cour de Rome. Innoctnt. III. cap. ex muUai 
extra, de vota et voti redempt. 

DIVISION IV. — DES (foRraiRiKs \ 

\ 

SOMMAIRE. 


630. — Définition. 

63 1. — Établitsement des confréries. 


65o. — On nomme confréries différentes sociétés , 
ou associations formées par des personnes laïques, pour 
des exercices do charité ou de dévotion, et l’on nomme 
ces mêmes sociétés archi-confrérics lorsqu’elles ont 
donné naissance à d’autres confréries qui y sont agré- 
gées. Ces exercices ont lieu, soit en particulier, soit 
dans les églises destinées à ce sujet. 

63 1 . — ■ On ne peut établir aucune nouvelle con- 
frérie sans le consentement des évêques, qui doivent 
examiner si , dans les pratiques qu’on propose aux con- 
fréries , il n’y a rien de contraire aux règles do l’Église. 
Celle-ci exhortant les fidèles à assister nu service de leur 
paroisse , les évêques doivent empêcher que les exer- 
cices de la confrérie ne se fassent lès fêtes et les di- 


* Toutes les confréries avoient été supprimées par la loi du i8 
août 179a, tit. 1, art. 1. Il s’en rétablit ensuite quelques-unes avec la 
permission expresse du gouvernement. Dàret du Juin iSo/j. 
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manches pendant la messe paroissiale ; mais les curés 
ne sont pas en droit de se plaindre , quand ces œuvre» 
de piété et les prières qui se récitent dans ces assem- 
blées de dévotion flnissent avant la grande messe. 

Au reste il ne peut y avoir, pour la police et l’ad- 
ministration des coni^ries légalement existantes, d’au- 
tres règles que celles qui sont prescrites par leurs statuts, 
revêtus de l’approbation du gouvernement. Décrets 
des juin i8o4, des janvier et l'i mai 1807. 

.* 

DIVISION V. — DU JEUNE ET DES ABSTINENCE. 


SÔMMAIRE. 


65a. — Du carime. 

653. — Dca autres jeftaea. 

654 . — Bemise d’un jeûne, 

655. — Modération ou diapenae de l’abstinence. 


63 a. — L’abstinence de la viande et le jeûne du 
carême ont été établis dès les premiers siècles de l’Église^ 
afin qu’il y eût un temps de l’année consacré è la péni- 
tence , et pour imiter l’exemple de Jésus-Christ, qui a 
jeûné pendant quarante jours. Can. Quadragesima. 
de consecrat. distinct. 5 . 

633 . — Outre le jeûne du carême , il y a plusieurs 
fêtes solennelles dans l’année qui sont précédées d’un 
jeûne ; mais ces jeûnes ne sont pas les mêmes dans toutes 
les Eglises. 11 faut se conformer sur ce sujet à l’usage.. 
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Les évêques peuvent aussi onlonuer dans leurs dio- 
cèses des jeûnes particuliers et extraordinaires, pour 
fléchir la colère du Seigneur, dans certains témps de 
calamité ou dans d’autres occasions. Les jeûnes des 
Quatre-Temps sont observés par toute l’Église latine. 
Urban. II. can. slatuimus. distinct. 76 . 

634. — Quand la vigile d’une fête qui oblige au 
jeûne se rencontre le dimanche, il faut jeûner le samedi 
qui le précède , parce qu’on ne jeûne pas le dimanche. 
Innocent. III. cap. ex parte, extra, de observât, je- 
juniorum, 

635. — Les évêques modèrent quelquefois la sévé- 
rité du carême, èn permettant l’usage des œufs aux 
fidèles de leurs diocèses , quand le poisson est fort 
rare , ou dans des. temps de disette. Quoique l’Église 
ordonne à tous les fidèles de s’abstenir de viande tous 
les vendredis et les samedis , elle permet d’en manger 
le jour de Noël , quand il se rencontre un vendredi ou 
un samedi. II y a même des diocèses où il est permis 
de manger de la viande les samedis qui se trouvent 
entre la fête de Noël et celle de la Purification. Ilonor. 
III. cap. explicari. extra, de observât, je^nioram. 
Les curés doivent accorder aux malades la permission 
de manger de la viande en carême , ou dans d’autres 
temps d’abstinence , quand cet usage est nécessaire 
pour rétablir leur santé. Innocent. 111. cap. concil. 
extra, de observât, jejuniorum. Ce n’est point un 
péché de manger de la viande en carême, .quand on 
SC trouve dans une si grande nécessité qu’on serolt en 
danger évidelit de mourir de faim si l’on n’en mangeoit. 
Innocent. 111. cap. consilium. extra, de observai, je-- 
juniorum. 
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TITRE VII. 


Des sépultures 

SOMMAIRE. 

636. — Des lieux consacrés aux sépultures. 

63^. — De l’établissement de nouveaux cimetières. 

638. — Des concessions de terrains dans les cimetières. 
63ç). — De la police des lieux de sépulture. ’ 

640. — De l’autorisation d’inhumer. 

64 1 . — Des registres de décès. 

64a. — Des prières pour les morts. 

643. — Des pompes funèbres. 


636. — De droit commun , aucune inhumation no 
.doit avoir lieu dans les églises , chapelles publiques , et 
généralement dans aucun des édihees clos et fermés 
où les- citoyens se réunissent pour la célébration de leur 
culte , ni dans l’enceinte des villes et bourgs. Et môme, 
nul cénotaphe , nulles inscriptions , nuis monumens 
funèbres , de quelque genre que ce soit , ne peuvent 

' Ce mot se dit, taut du lieu où l’on enterre un corps mort que 
de l’inhumation même. Nous avons indiqué comment un terrain de- 
vient terre sainte ou consacrée, n“ 5go. 
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être placés dans les églises que sur la proposition de 
l’évéque diocésain, et la permission du ministre des af- 
j'aires ecclésiastiques : on obtient , à la même condition, 
la faculté de placer des armoiries sur les monumens 
funèbres dans les églises. Toutefois , il est d’usage de 
permettre , mais par ordonnance du Roi , l’inhumation 
dans les églises, quand une circonstance extraordinaire 
ou le rang des défunts réclame cette exception 
Décrets du 1 2 juin 1 8 o 4 , art. i ; du 5 1 juillet 1 8 1 1 ; du 
5 o décembre 1809, art. 73. On doit avoir soin, par 
rapport aux personnes è qui celle permission est ac- 
cordée, que ces sépulcres soient disposés de manière 
qu’ils ne causent aucun embarras pendant le service 
divin. On doit prendre garde à ce qu’il n’y ait rien dans 
l’inscription ou dans les ligures qui acccompagnent les 
tombeaux qui ne puisse convenir à la sainteté du lieu dans 
lequel on les place. Les mêmes règles doivent être ob- 
servées pour les épitaphes qu’on pose dans les cimetières. 

En exécution de la règle ci-dessus, à laquelle il est fait 
de bien rares exceptions, il y aura, hors de chacune des 
villes ou bourgs, à la distance de trente-cinq à quarante 
mètres au moins de leur enceinte , des terrains spécia- 


*5* • Lorsqu'un défunt n'est point inhumé dansTégUsc paroissiale 
sur laquelle*!! est décédé, le curé de la paroisse lève le corps, le 
porte dans l'église paroissiale et le conduit avec son clergé jusqu'aux 
portes de l'église où le corp.s doit être enterré. Le curé, ayant certifié 
h la porte de l’église que le défunt est décédé dans la communion 
ecclésiastique, remet le corps entre les mains de ceux qui doivent 
faire la cérémonie, avec lesquels il partage également le luminaire 
avant de se retirer. Si le curé de la paroisse refusoit de lever et de' 
conduire le corps, il scroit permis aux ecclésiastiques, dans l'église 
desquels le défunt aura sa sépulture, de l'enlever «prés avoir fait 
faire une sommation au curé. 
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ienient consacrés à l’inhumation des morts. Les terrain;» 
les plus élevés et exposés au nord seront choisis de 
préférence; ils seront clos de murs de deux mètres nu 
moins d’élévation. On y fera des plantations, en prenant 
les précautions convenables pour ne point gêner la 
circulation de l’air. Chaque inhumation aura lieu dans 
une fosse séparée : chaque fosse qui sera ouverte , aura 
un mètre cinq décimètres à deux mètres de profondeur, 
sur huit décimètres de largeur, et sera ensuite remplie 
de terre bien foulée. Les fosses seront distantes les unes 
des autres de trois à quatre décimètres sur les côtés , et 
de trois è cinq décimètres h la tête et aux pieds. Poür 
éviter le danger qu’entraîne le renouvellement trop 
rapproché des fosses , l’ouverture des fosses pour de 
nouvelles sépultures n’aura lieu que de cinq années en 
cinq années ; en conséquence , les terrains destinés 5 
former les lieux de sépulture seront cinq fois plus 
étendus que l’espace nécessaire pour y déposer le 
nombre présumé des morts qui peuvent y être enterrés 
chaque année. Décret du fzjuin i8o4, art, 2-6. 

637. — Les communes qui seront obligées d’aban- 
donner les cimetières actuels et de s’en procurer de 
. nouveaux hors de l’enceinte de leurs habitations, pour- 
ront , sans autre autorisation que celle qui leur est 
accordée par la déclaration du 10 mars 1776, acquérir 
les terrains qui leur seront nécessaires, moyennant une 
demande du conseil municipal « une information de 
commodo et incommoda., l’avis de la fabrique , celui 
du sous-préfet et l’autorisation du préfet. Aussitôt que 
les nouveaux emplacemens seront disposés à recevoir 
les inhumations , les cimetières existans seront fermés , 
et resteront dans l’état où ils se trouveront , sans que 


Digilized by Google 



LIVRE 111. TITRE Vil. 4^9 

l’on eu puisse faire usage pendant cinq ans. A partir de 
cette époque, les terrains servant maintenant de cime- 
tières pourront être aflermés par les communes aux- 
quelles ils appartiennent; mais à condition qu’ils ne 
seront qu’ensemencés ou plantés, sanS qu’il puisse y 
être fait aucune fouille ou fondation pour des con- 
structions de bâtiment, jusqu’à ce qu’il en soit autre- 
ment ordonné. 7 - 9 . 

658. — Lorsque l’étendue des lieux consacré? aux 
inhumations le permettra , il pourra y être fait des con- 
cessions de terrains aux personnes qui désireront y pos- 
séder une place distincte et séparée pour y fonder leur 
sépulture et celle de leurs parens ou successeurs , et y 
construire des caveaux , monumens ou tombeaux. Les 
concessions ne seront néanmoins accordées qu’à ceux 
qui offriront de faire des fondations ou donations en 
faveur des pauvres et des hôpitaux. Indépendamment 
d’une somme qui sera donnée à la commune , et lorsque 
ces fondations ou donations auront été autorisées par le 
gouvernement dans les formes accoutumées, sur l’avis 
des conseils municipaux et la proposition des préfets. 11 
n’est point dérogé , par ces dispositions , aux droits 
qu’a chaque particulier, sans besoin d’autorisation , de 
faire placer sur la fosse de son parent ou de son ami 
une pierre sépulcrale ou autre signe indicatif de sé- 
pulture , ainsi qu’il a été pratiqué jusqu’à présent. 
Les maires pourront également, sur l’avis des admi- 
nistrations des hôpitaux , permettre que l’on con- 
struise , dans l’enceinte de ces hôpitaux, des monumens 
pour les fondateurs et bienfaiteurs do ces établisscmens, 
lorsqu’ils ou auront déposé le désir dans leurs actes do 
donation, de fondation ou de dernière volonté. Toute 
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j»ersonne pourra être enterrée sur sa propriété , pourvu i 
que ladite propriété soit hors et h la distance prescrite 
de l’enceinte des villes et bourgs lo- 14 - 

* Lorsqu'il y a un lien destiné pour la sépnltnre d'une famille, 
on ne doit y enterrer aucun étranger sans le consentement de la fa> 
mille. Ceux qui descendent par les femmes de celui qui a acquis un 
droit de sépulture pour sa famille doivent y ôtré enterrés comme 
ceux qui en descendent par les mâles. On y enterre même les veuves 
de ceux de la famille , non-seulemeut parce que la veuve est censée 
de la famille » quand elle n'est pas remariée , mais encore à cause 
que nous voyons que la plupart des veuves désirent d’être inhnmées 
auprès de leurs maris. HIeronymus. can, Ebron. caus. i3« guœst. a. 

De droit commun, uu'défuht doit être inhumé dans le cimetière de 
la paroisse sur laquelle il est mort. Ainsi, s’il y a plusieurs com* 
muncs dans la paroisse , et que chaque commune ait un cimetière, 
le défunl doit être enterré dans celui de sa commune , quand même 
il ne seroit pas situé dans le chef-lieu de la paroisse. S’il y a plusieurs 
paroisses dans une seule commune , c’est dans le cimetière paroissial 
qu’il doit être enterré. Euün, si iinefiaclion de paroisse ou de com- 
mune possède un lieu de sépulture, c’est dans ce dernier que doit 
se faire l’inhumation du décédé habitant cette fraction de commune 
ou de paroisse. Décision du ministre de l’intérieur, du i4- ooût i8o4. 

Cette règle générale n’a point de lieu quand le défunt étoit d’une 
famille qui a un sépulcre destiné pour les personnes de sa famille 
dans un autre cimetière ; quand le défunt a demandé d’être enterré 
ailleurs qu’en sa paroisse, ce qu’on peut prouver par écrit, on par 
témoin ; ou quand il a destiné un endroit pour sa sépulture , comme 
s’il a fait faire une tombe sur laquelle il a fait graver son nom. Lco 
JIL cap, nos insiilaia. exAra, de* scpuUnris, Quoiqu’une lèminc soit 
sous la puissance de son mari, elle peut choisir le lieu où elle s^ou- 
haite d’être enterrée, et elle n’a pas besoin pour ce choix de l’auto- 
risation de son mari. Lucius JIL cap. de uxorc extra, de scpulluris. 
L’usagé qu’on observe en France est qu’un père puisse faire inbu- ^ 
mer scs enfans mineurs où il lui plaît. Lucius IIJ, cap, de uxore § 
utrum, extra, de seputluris. Mais (et ceci ajoute à la note on 

ne peut transporter les corps ailleurs que dans le cimetière où ils 
doivent être inhumés , sans une double autorisation. L’une est 
donnée par l’officier civil, qui doit en outre dresser procès-verbal 
de l’état du corps au moment où dn l’enlévc, ou à l’instant oii on 
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fiSg. — Aucune loi n’nutorise h refuser la séptillure 
dans les cimetières publics “ aux citoyens décédés , 
quels que soient leur opinion 'religieuse et l’exercice de 
leur culte ; mais , dans les communes où l’on professe 
plusieurs cultes , chaque culte doit aroir un lieu d’inhu- 
mation particulier; et, dans les cas où il n’y auroit 
qu’un seul cimetière, on le partagera par des murs, 
haies ou fossés, en autant de parties qu’il y a de cultes 
dilTérens, avec une entrée particulière pour chacune, 
et en proportionnant cet espace au nombre d’habitans 
de chaque culte. Décrets de la convention nationale 
du ï2 frimaire an ii; du lijuin 1804, art. 19 et i 5 . 
De cette manière , nul obstacle à ce que les hérétiques, 
séparés de la communion de l’iiglise, ne soient pas 
inhumés dans les lieiyc de sépulture ecclésiastique. 
Innocent, lll. cap. excommunicamXis. § credentes. 
extra, de kœreticis. De cette manière encore la sépul- 
ture ecclésiastique peut , comme elle doit, être refusée 
aux excommuniés dénoncés qui n’ont pas demandé 
avant la mort l’absolution de l’excommunication , aux 
s 

l’enferme dan* la bière. Il délivre ensuite un passeport rootiré au 
condnctcnr, et il adresse directement au maire du lieu où il doif 
être déposé, et ce aux frais des parens ou amis du décédé, une ex- 
pédition de l’acte de décès et une du procès-verbal, afin que ce 
maire veille i l’exécution du décret do i a juin 1804. Si le corps n’est 
pas transporté hors de la commune , il suffit de l’autorisation du 
maire sans autre formalité. Décision du ministre de l’intérieur, du i 4 
août 1804. L’autre autorisation est donnée par l’évêque on même 
par le curé, si tel est l’usage ou la règle du diocèse : ce qui la rend 
nécessaire , c’est que le droit d’enterrer un paroissien étant un droit 
curial, il faut, pour y déroger , l’autorisation du curé intéressé , ou 
celle de sou supérieur. ' 

••s • En effet, les cimetières appartiennent aux communes (voyei 
ivre 4 ). 
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usuriers publics qui n’out pas donné de marque de 
pénitence ni pris de mesures pour restituer , à ceux qui 
so sont donnés b eux-mcuies la mort et à ceux qui ont 
été tués eu duel. Ex concÀl. Brackarensi, i. .can. 
pUicuit. caus. 23 . quœst. 5 (yoj. n“ 5 go) 

Les lieux de sépulture , soit qu’ils appartiennent aux 
coumiunes, soit qu’ils appnrtier.ncqt aux particuliers, 
seront soumis à l’autorité , police et surveillance des 
administrations municipales. Les autorités locales sont 
spécialement chargées de maintenir.l'exécution des lois 
et règlemens qui prohibent les exhumations non auto- 
risées , et d’empêcher qu’il ne se commette dans les 
lieux de sépulture aucun désordre , ou qu’on s’y per- 
mette aucun acte contraire au respect dû à la mémoire 
des morts (voy. n“ 584 in fine) . Dé/trct du 1 2 
juin iSo/f , art. iG et 17. - imt! 

G40. — Aucune inhumation ne sera faite sans une 
autorisation , sur jiapier libre- et sans frais , de l’oilicier 
de l’état civil , qui ne pourra la délivrer qu’après s’être 

* Quoique le quatrième concile de'Latran, célébré en iai5, 
oit prononcé contre Ica personnes qui ne satisfont point au devoir 
q>ascal la peine de l’excommunication,, et la privation de la sépul- 
ture ecclésiastique après leur mort, il n’est pas permis de refuser 
cette sépulture en France, parce que les dispositions de ce concile 
n’jr sont suivies que lorsque celte peine a été appliquée par ceux qni 
ont juridiction pour cct effet. ) 

Sur les refus de sépulture , voyez n« agg et note •. 11 nous suffit 
d’établir que les curés et les vicaires doivent se conformer au rituel 
de leur diocèse, et dans le doute consulter leurévôque. 

s Sera puni d’un emprisonnement de trois mois à un an, et de 
seize francs à deux cents francs d’amende, quiconque se sera rendu 
coupable de violation de tombeaux ou de sépultures, sans préjudice 
des peines contre les crimes ou les délits qui seroient joints A celui-ci 
Code pénal, art. 36o. 


Digilj2e<l by Goo^lf 


LlVr.É lli. TITIlli Vil. 


403 

transporté auprès de la personne décédée , pour s’as- 
surer du décès, et que vingt-quatre heures après le décès, 
hors les cas prévus par les règlemens de police. Code 
civil, art. 75 . 

Il est défendu à toiis maires, adjoints , et membres 
d’administrations municipales , de souiTrir le transport, 
présentation , dépôt , inhumation des corps , ni l’ouver- 
ture des lieux de sépulture ; à toutes fabriques d’églises, 
üu autres ayant droit de faire les fournitures requises 
pour les funérailles, de livrer lesdites fournitures; à 
tous curés ou desservons , d’aller lever aucun corps , 
ou de les accompagner hors les églises , qu’il ne leur 
apparoisse de l’autorisation donnée par l’ollicier de 
l’état civil pour l’inhumation , à peine d’être poursuivis 
comme contrevenant aux lois. Décret du 2 3 juil- 
let i8o5. 

Ceux qui , sans l’autorisation préalable de l’ofilcier 
public , dans le cas où elle est prescrite , auront fait 
inhumer un individu décédé , seront punis de six jours 
à deux mois d’emprisonnement, et d’une' amende de 
seize francs à cinquante francs, sans préjudice de la 
poursuite des crimes dont les auteurs de ce délit 
pourroient être prévenus dans cette circonstance. La 
même peine aura lieu contre ceux qui auront contre- 
venu , de quelque manière que ce soit , h la loi et aux 
règlemens relatifs aux inhumations précipitées. Code, 
pénal, art. 358. 

041 . — Les curés ou leurs vicaires doivent tenir 
un registre exact des sépultures , comme des mariages 
cl des baptêmes , et faire signer chaque article par 
deux des plus proches parens ou des amis du défunt 
qui ont assisté au convoi. Si les parens ou les amis du 
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défunt ne savent point signer, le curé ou le vicaire 
doit en faire mention sur le registre , après les avoir 
inlerpclés. Ordon. de 1667, tit. 20, art. 10 (mais 
voy. note 

642. — On doit prier, faire offrir le sacrifice , 
jeûner, et faire des aumônes pour les morts , pourvu 
qu’ils soient décédés dans la communion de l’Eglise. 
Gregor. II. caus. i 3 . quœsl. 2. can. pro obeuntibus. 
Idem. ibid. can, animœ. 

645. — Les cérémonies précédemment usitées pour 
' les convois sont rétablies, et il est libreaux familles d’en 
régler la dépensé selon leurs moyens et facultés ; dans 
les communes où l’on professe plusieurs cultes , leur 
appareil est toléré hors de l’enceinte de l’église et des 
lieux de sépulture. Décret du 12 juin 1804, art, 18. 

Dans toutes les églises, les curés desservans et vi- 
caires font gratuitement le service exigé pour les morts 
indigens ; l’indigence est constatée par un certificat 
delà municipalité. Si l’église est tendue pour y recevoir 
un convoi funèbre , et qu’on présente ensuite le corps 
d’un indigent , il est défendu de détendre jusqu’à ce 
que le service clp ce mort soit fini. Décret du 18 mai 
180G, art, 4 et 5 . 

Les corps des suppliciés seront délivrés à leurs fa- 
milles^ si elles les réclament, à la charge par elles de 
les faire inhumer sans aucun appareil. Code pénal , 
art. i4. 
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TITRE VIII. 


Existence et autorisfition des eonç'ré gâtions et 
communautés religieuses de femmes. 

» 


DIVISION I. — DES 


'V<KDX DE KELIUIOB. 


' SOMMAIRE. 

644 . — Différente* espèces de t(xdk. 

< 545 . — Du vœu simple. 

646. — Du vœu solennel, et de Is profession religieuse. 

647 . — Du noviciat. 

€48. — De l’âge pour la profession. 

64g. — Examen des novices par l’évéqne. 

6Sb. — Diverses formules des vœux. 

65 1 . — Du vœu d’obéissance. 

6Sa. — Du vœn de pauvreté. 

653. — Du vœu de chasteté. 

654 . — De la clôture des religieuse*. 

655. — De la visite de* évéques. 


644. — Le vœu est une promesse faite à Dieu «î’une 
bonne œuvré h laquelle on n’est point obligé , comme 
d’un jeûne, d’une aumône, d’un pèlerinage. Il est 
libre de ne pas faire de vœux; mais, quand on les a 

5 o 
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faits , on doit les tenir. Ainsi ce qui n^toit dans son 
principe qu’un pur effet de la volonté devient par la 
suite une obligation. Augustin, can. sunt quœdam. 
caus. 17. quæst. i. 

Il faut distinguer deux espèces de vœux; les uns sont 
simples , les autres sont solennels. 

645. — Le vœu simple est celui qui se fait en par- 
ticulier et sans un certain genre de solennité. 

Pour faire un vœu, même simple , il faut être en âge 
de raison parfaite , avoir une liberté pleine et entière, 
et avoir la disposition de ce que l’on veut vouer. Ainsi 
une femme ne peut faire un vœu d’un long pèlerinage 
sans le consentement de son mari , ni une fille sans 
le consentement de son père ou de sa mère; une reli- 
gieuse ne peut s’engager à des jeûnes extraordinaires 
sans la permission de sa supérieure. Ex libro nume- 
rorum. can. mulier. caus. 5 a. quæst. 2. 

Si le vœu a été fait légèrement ou si différentes cir- 
constances en rendent l’accomplissement trop diflicilc . 
on en obtient une dispense, ou du moins une commu- 
tation d’une bonne œuvre en une autre. L’évêque 
dispense des vœux simples , excepté de ceux de chas- 
teté perpétuelle , d’entrée en religion , ou de certains 
pèlerinages dont la dispense est réservée au Pape (voy. 
n°629). Alexand. 111 . cap. de peregrinationis, extra, 
de vota et voti redemptione. 

646. — Le vœu solennel est celui qu’on fait en re- 
cevant les ordres sacrés ou en faisant profession 


• Nous avons prouvé, note que la Charte reconnoit im- 

pUcitenreut, et que la jurisprudence sanctionne le vota tacite, mai» 
solennel , de chasteté attaché aux ordres sacrés. 
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de religion dans un ordre approuvé par l’Église *'4® *. 
Bonif. FUI. cap, quodvotum. de volo et votiredemp- 
tione, in 6°. Le vœu solennel de religion dispense de 


* Le décret des lâ-ig février 1790 porte , art. 1 : La loi consti> 
tationaelle du royaume ne reconnoltra plus de voeux monastiques 
solennels de personnes de l*un ni de l’autre sexe : en conséquence , 
les ordres et coagrégations réguliers dans lesquels on fait de pareils 
voeux sont et demeureront supprimés en France, sans qu’il puisse eu 
être rétabli de semblables i l’avenir. 

C’est donc avec raison que , argumentant dans le sens de la loi 
civile, nous avons avancé, note *, qu’il n’existe et ne peut exister 
à ses yeux que des religieux engagés par des vorux simples ; c’est 
avec raison que nous avons ajouté, n* 556, que (toujours dans l’hy- 
potfaese de la loi civile) on ne prononce plus en France de voeux so- 
lennels de religion , et que nos religieuses (engagées par des voeux 
simples dans la même hypothèse) peuvent se marier valablement , 
mais non pas licitement. Nous argumentions, pr^ccupés du décret 
des i 5^19 février 1790. 

Mais, il nous semble que (du moins pour les instituts religieux 
dont, nous ne dirons pas les statuts récemment approuvés, mais fa 
règle donnée par le fondateur impose aux novices des vœux solen- 
nels) en même temps que les vœux prononcés sont réputés simples 
par la société civile , ces mêmes vœux sont admis comme solennels 
par l’Église , en sorte que la modiheatiou forcément introduite dans 
les statuts modernes ne préjudicie pasè la perpétuité qu’établit la 
règle primitive. 

En cOet, faut-il conclure de l’art. 1 du décret des i3-i9 févr, 1790 
que le vœu solennel, nul pour le législateur civil, est devenu tel pour 
l’Église! Faut-il en induire que ce qui n’est qu’un vœu simple sui- 
vant celui-Ui, n’est plus un vœu solennel pour celle-ci t Ou bien cette 
dilTérence n’cst-elle qu’apparente, en ce sens que le législateur a 
pu eDacer des peines et détruire des incapacités, mais que son action 
se sera arrêtée 15 où s’exerce exclusivement l’action de l’Église? Nul 
doute, d’après les priocipps que noos avons posés sur les limites des 
deux paissances , que tel ne soit le vrai point de vue sous lequel on 
doit envisager la question. 

En ce qui touche la sanction du vœu solennel, il y avuit jadis 
concours des foudres de l’Église , des précautions et des peines 
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tous les autres rœux qu’on auroit pu faire avant d’en- 
trer en religion : ce qui a lieu , même par rapport à 
ceux qui s’étoient engagés à entrer dans un ordre plus 


consacrées par l’État. Aujourd’hui la nature de Cè vœo est encore la 
même , on le prononce en se vouant A l’état religieux , les mêmes 
prières se répètent à cette occasion, la même publicité l’accom- 
pagne : il n’y a de changé que les moyens de le faire perpétuelle- 
iDcnt observer A la personne qui s’engage , et de faciliter son accom- 
plissement en tant qu’il a pour objet l’obéissance, la pauvreté, la 
chasteté. Le seul résultat des lois des iâ-i9 février 1790 et autres 
semblables, c’est d’isoler l'Église delà société civile, de la con- 
traindre de se concentrer sur elle-même , de façon qu’elle ne vive 
que de sa propre indépendance, qu'elle se fortifie au milieu des 
luttes qui déchirent le monde politique sans y prendre part elle- 
raêrae. Ces lois ont rompu les liens qui l’unissuicnt A l’État t encore, 
depuis que la religion catholique a été déclarée celle de l’État , 
n’est-il pas vrai que cette rupture soit demeurée aussi complète ; 
car, pour ne parler que de ce qui regarde les voeux de religion , des 
lois , ajontant A ce qu’avoient ébanebé plusieurs décrets , autorisent 
la vie religieuse, prêtent l'appui du bras séculier A l’exécution des 
vrenx pendant cinq ans, etc. On voit par lA se renouer, mais d’une 
manière Insuffisante, les liens que tes décrets révolatioonaires avoient 
tranchés. La diO’érence des vœux solennels d’aujourd’hui d’avec 
ceux qu’on prononçoit jadis, ne consiste pas dans une modification 
apportée A leur nature , mais bien dans le plus ou moins d’étendue 
de l’appui que leur prête la loi civile, laquelle circonscrit et le 
cercle des personnes admises A les prononcer, et le temps pendant 
lequel elle protège leur execution , et les moyens qu’il lui scroit 
loisible de consacrer pour que ces vœux fussent exécutés d’une ma- 
nière conferrac A leur objet. Ainsi , aux yeux de la loi civile , les 
femmes seules peuvent embrasser la vie reUgieuse; ics statuts qui 
exprimeroient la perpétuité des voeux ne recevroient pas d’appro- 
bation légale; les religieuses, enfin, malgré le voeu formel de pau- 
vreté, conservent la jouissance, la dêspi-sition de leurs biens et la 
facnlté d’en acquérir de nouveau. 

Reste donc cette vérité : que, nonubstant les prohibitions de la 
loi civile , le voeu solennel existe de fait et de droit ecclésiastique ; 
que, malgré la nécessité de renouveler les vœux tous les cinq ans 
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sévère que celui dans lequel ils ont fait profession c. 
Altxand. 11 J. cap. scripturœ. extra, de vota et voU 
redemp. B&nif. V 111. cap. gai posl. de regularib. et 
transeuntib. ad religionem. in 6®. 

La profession religieuse est un vœu solennel, par le- 
quel une personne s’engage pubGqucment à suivre les 
conseils de l’Évangile selon une des règles approuvées 
par ri' glise : cependant , dans les congrégations et 
communautés hospitalières ou religieuses qui existent 
en France, les vœux prononcés ne sont pas toujours 
solennels , et même, dans tous les cas et à l’é- 


imposés par dea atatuts que le gouTerneiuent n’approuve qu’avec 
cette clause, les voeux, quand le Tundatenr de l’institut a voulu 
qa’ils fussent perpétuels , engagent irrévocablement la personne qas 
les prononce , non-seulement dans le for intérieur qui ne se dévoile 
qu’au tribunal de la pénitence, mais encore devant le tribunal exté- 
rieur de l’Eglise. 

Dans le système que nous venons de développer, s’il arrivoit 
qu’une religieuse bénédictine, par exemple, profitant de l’expiration 
des cinq ans pour rentrer dans te monde, voulût, après l’union ci- 
vile, faire consacrer son mariage par l’Église , le propre curé devroit 
refuser sa présence et la bénédiction nuptiale : et si de fait il étoit 
intervenu un mariage subséquent, ce seroit,aux yeux de l’Église, 
une conjonctiou illicite et sacrilège , dont les fruits porteroient la 
tache de bûtardise. S’il arrivoit qu’une personne qnittit l'habit de 
l’ordre dans lequel elle s’est engagée par des voeux solennels , clic 
cnco'JiToit par le seul fait une excommunication majeure. Bon. VUI. 
cap. ut periculota. neeltriei aut monachi secitl, negot, æ immue. in 6*. 

« Ea personne qui aurait fait vœu d’entrer en religion, et qui 
eutreroit dans une communauté séculière où l’on ne feroit que des 
vœux simples (voy. note •<« serait obligée d’obtenir une dispense 
de son premier vœu ou de l’accomplir. 

<( En efict, les communautca et congrégations religieuses de 
femmes sont ou sèeulièru , et alors , d’après leur règle même , on n’y 
fait que des vœux simples; ou régulières, quand la règle primitive 
exige la solennité du vœu. 
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gard de tous les membres dé ces con^égations ou 
communautés , quelles qu’elles soient , la loi civile ré- 
puté les vœux simples Décret du iS-iq février 
1790, art. 1. 

647. — Pour que la profession religieuse soit valable 
et qu’elle lie celui qui l’a faite , il faut qu’il ait passé 
une année entière (et sans interruption avec l’habit de 
l’ordre dans lequel il vcbt s’engager, et qu’on lui ait 
fait faire pendant ce temps les exercices qui sont pres- 
crits par les règles. Ce temps d’épreuve s’appelle no- 
viciat. Alexand. IV. cap. non solum. de regularib. et 
transeuntib. adreligionem, tn6“. Conc. Trid. sess. 2Ô. 
cap. 1 5 . de regularib. 

Les congrégations hospitalières, en particulier ^ auront 
des noviciats , en se conformant aux usages établis à ce 
sujet par leurs statuts. Décret du 18 févr. 1809, art. 6. 

648. — Est nulle et invalide la profession religieuse 
qui se fait avant seize ans accomplis. Concil. Trident, 
sess. 25 . cap. 1 5 . de regul. 

Dans les congrégations hospitalières, en particulier, 
les élèves ou novices ne pourront contracter des vœux , 
si elles n’ont seize ans accomplis. Les vœux des novices 
âgées de moins de vingt et un ans ne pourront être que 
pour un an. Les novices seront tenues de présenter les 
consentemens demandés pour contracter mariage par 
les articles 148, i 49 > i 5 o, du Gode civil. Ibid. art. 7. 

‘ Nul doute que les communautés religieuses ne puissent dé- 
clarer dans leurs statuts que les membres qui les composent se lient 
par des vueux ; mais, la loi civile ne prêtant son appui et sa force 
qu’à des vœux qui n’excéderpient pas cinqam, des statuts qui cx- 
primemient la perpétuité des vœux ne rccevroitnl pat approbation 
légale. Instruction sur l’exécution de la loi du a4 mai i8a5 , arp i|. 
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A' l’âge de vingt et un ans , ces novices pourront s’en- 
gager pour cinq ans ; ledit engagement devra être fait 
en présence de l’évêque ou d’un ecclésiastique délégué 
par l’évêque , et de l’officier civil qui dressera l’acte et 
le consignera sur un registre double, dont un exemplaire 
sera déposé entre les mains de la supérieure et l’autre 
à la municipalité , et pour Paris à la préfecture de po- 
lice. Ibid. art. 8 . 

64q. — La foiblesse du sexe a fait prendre des pré- 
cautions particulières pour empêcher que les filles ne 
lissent les . vœux solennels par contrainte. C’est dans 
cette vue qu’on ordonne que les supérieures des con- 
grégations ou communautés ne pourront admettre les 
filles à la profession qu’après que l’évêque , ou en son 
absence le grand- vicaire, aura examiné si celle qui veut 
s’engager dans un état si saint en connoit toutes les 
obligations , si elle ne se propose dans ce choix que des 
vues de piété , si elle n’est point contrainte par ses pa- 
rens ou séduite par les religieuses. La supérieure qui a 
manqué d’avertir l’éveque un mois avant la profession 
d’une religieuse doit être punie par la suspense de ses 
fonctions. Concil, Trident, sess. st5. cap. 17 . 

65o. — La formule des vœux n’est pas la même 
dans toutes les communautés : dans quelques-unes, la 
religieuse promet de garder la pauvreté , la chasteté et 
l’obéissance; dans d’autres qui sont gouvernées par la 
règle de saint Benoit , la professe promet la conversion 
des mœurs et la stabilité sous la règle de saint Benoit , 
selon les usages de la congrégation dans laquelle elle 
s’engage ; chez les ursulines , elle promet d’enseigner 
de jeunes filles. Mais , quelle que soit la formule des 
vœux solennels, elle produit toujours le même effet par 
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rapport aux nouTeaux engagemens que contractent ceux 
qui font des vœux de religion. 

65 1 . — L’obéissance religieuse consiste dans une 
soumission prompte et exacte h la règle, que les reli- 
gieuses doivent regarder comme la volonté dé Dieu, et 
à tous les ordres particuliers des supérieurs , à moins 
qu’ils n’ordonnassent quelque chose contre la loi de 
Dieu et contre la règle , ou qu’ils ne voulussent obliger 
une religieuse à mener une vie plus rude et plus austère 
que celle qui est prescrite par la règle à laquelle elle 
s’est soumise : ce qui ne 4oit pas s’entendre des péni- 
tences imposées pour des fautes particulières ou pour 
éprouver une religieuse. Greg. Magn. can. quidcrgo. 
caus. a. qucett, a. 

65a. — La pratique de la pauvreté religieuse con- 
siste , par rapport à chaque religieuse , à se rendre , 
par sa profession , étrangère aux jouissances que pro- 
curent les biens extérieurs , à n’user que comme des 
pauvres de ce que la communauté lui fournit pour 
la subsistance et pour l’habillement. Concil. T rident, 
$ess. a5. deregularib. cap. a. 

Mais , en particulier pour les congrégations hospita- 
lières , chaque religieuse devoit conserver entière pro- 
priété de ses biens et revenus , et le droit de les admi- 
nistrer et d’en disposer conforqiémeDt au Gode civil. 
Elle ne pouvoit , par actes entre vifs , ni renoncer au 
profit de sa famille , ni en disposer, soit au profit de la 
congrégation, soit en faveur de qui que ce fût. Décret du 
i8 février i8og. Maintenant, en général, la loi civile 
n’interdit plus aux religieuses la libre jouissance de 
leurs biens patrimoniaux et autres qu’elles possèdent 
ou qui pourroient leur échoir : ici leurs droits sont 
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ceux du reste des Français. Elles peuvent même dis- 
poser de leurs biens , soit par donation , soit par tes- 
tament : il n’est dérogé à leur égard au droit commun 
que dans les cas déterminés au livre 4- “• Instruc- 

tion, etc. , art. 12 . 

653 — Par les vœux de chasteté les religieuses re- 
noncent au mariage, et elles renouvellent l’obligation 
qu’elles ont contractée par le baptême , d’éviter tous 
les actes intérieurs ou extérieurs qui sont contraires à 
cette vertu. 

654 . — Les religieuses , à moins que leur règle n’au- 
torise expressément le contraire, doivent garderie clô- 
ture. Elles ne peuvent sortir de leur maison que pour 
des causes légitimes et avec une permission par écrit de 
l’évêque diocésain. 11 leur est expressément défendu do 
laisser entrer des personnes séculières dans leurs mai- 
sons sans une permission par écrit de l’évêque. Bo- 
ni f. FUI. cap. periculoso. de statu regular. in 6*. 
Conc. Trident, sess. e5. de regularib. cap. 5. 

655. — Les évêques doivent visiter exactement les 
maisons qui sont sous leur dépendance, et y faire des 
règlcmens pour rétablir la discipline régulière , si elle 
n’est pas exactement observée. Concil. Trid. sess. 25, 
deregularib. cap. 1 (voy. n° 07 ). 


* Il n'en reste pas moins rrai que même une fille , qui dans 
nne communauté séculière a fait le vœu simple de pauvreté, ne peut 
jamais faire de dépenses superflues , ni muins encore de dépenses 
qui ressentent le luxe ou 1a mondanité : son état et son vœu les lui 
interdisent. Mais, avec le consentement de ses supérieurs, elle peut 
employer son bien en toutes sortes de bonnes œuvres et même i ce 
qui est pour elle d'une honoétc nécessité. 
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DIVISION II. — DE l’autorisation des congrégations 

ET communautés RELIGIEUSES DE FEMMES. 


SOMMAIRE. 

656. — Aulorisation des congrégations , — des établissemens parti- 

culiers. 

657 . — Révocation de l’autorisation . 


656 . — Tout acte émané du saint Siège, portant 
approbation d’un institut religieux , ne pourroit avoir 
d’effet qu’autant qu’il auroit été vérifié dans les formes 
voulues pour la publication des bulles d’institution ca- 
nonique. En outre , aucune congrégation religieuse de 
femmes ne peut être autorisée , et, une fois autorisée , 
ne peut former d’établissement que dans les formes et 
sous les conditions prescrites par la loi du 24 mai 1826, 
c’est-à-dire qu’aucune congrégation religieuse de 
femmes ne sera autorisée qu’après que ses statuts, dû- 
ment approuvés par l’évêque diocésain, auront été 
vérifiés et enregistrés au Couseil-d’État , en la forme 
requise pour les bulles d’institution canonique (voyez 
n* 5 o 3 ). Ces statuts “ ne pourront être approuvés 


* La communicatioD des réglemens particuliers sur la disci- 
pline intérieure des maisons, tels que ceux qui fixent les heures, la 
nature et la durée des exercices religieux , n’est pas nécessaire ; il 
suffit de faire connuitre les statuts, c’est-i-dire les points fondamen- 
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et enregistrés , s’ils ne contiennent la clause que la 
congrégation est soumise dans les choses spirituelles h 
la juridiction de l’ordinaire. Après la Tériflcation et 
l’enregistrement, l’autorisation sera accordée par une 
loi à celles de ces congrégations qui n’existoient pas au 
i“ janvier 1826. A l’égard de celles de ces congréga- 
tions qui existoient antérieurement au 1“ janvier 1825, 
l’autorisation a dû être accordée par une ordonnance 
du Roi Loi du 24 mai 1825, art, 2. 

Il ne sera formé aucun établissement d’une congré- 
gation religieuse de femmes déjà autorisée, s’il n’a été 
préalablement informé sur la convenance et les incon- 
véniens de l’établissement , et si l’on ne produit à 
l’appui de la demande le consentement de l’évêque dio- 


taux qui déterminent le but , le régime général de la congrégation. 
Instruction, etc., art. 3. 

>36 t Toute congrégation ou maison particulière définitivement 
autorisée avant la^loi du a janvier 1817, suit par décret, soit par 
ordonnance royale, demeure reconnue , et n’est obligée en aucune 
manière de demander une nouvelle autorisation. Instruction , etc. , 
art. 1. 

Parmi les congrégations, il en est qui existoient de fait avant le 
1*' janvier i8a5 , et qui , sans être autorisées , ont pu librement se 
former et se propager: depuis la loi du a4 u>ai i8a5, pour qu’elles 
pussent avoir une existence légale et jouir des avantages qui y sont 
attachés, comme la faculté de recevoir, d’acquérir et de posséder, 
il a fallu qu’une demande en autorisation , accompagnée de leurs 
statuts revêtus de l’approbation de l’évêque diocésain, fût transmise 
an ministre des affaires ecclésiastiques , si toutefois elle n’avoit été 
déjà adressée au gouvernement dans l’intervalle do a janvier 1817 an 
1” janvier 183S. 3. 

Après l’accomplissement des formalités prescrites par l’article a 
rapporté an texte , ces congrégations et maisons particulières, aux 
termes du même article, ont pu être autorisées par une ordonnance 
royale. 4. 
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césain , et l’avis du conseil municipal de la commune 
où l’établissement devra être formé. L’autorisation spé- 
ciale de former l’établissement sera accordée par or- 
donnance du Roi , laquelle sera insérée dans quinEaine 
au Bulletin des lois. 5 . «. 

667. — L’autorisation des congrégations religieuses 
de femmes ne pourra être révoquée que par une loi. 

L’autorisation des maisons particulières dépendant 
de ces congrégations ne pourra être révoquée qu’a- 
près avoir pris l’avis de l’évêque diocésain , et avec les 
autres formes prescrites par l'article 3 de la présente 
loi. 6. 


6»6 < Pour le» nncs comme pour le» autre» de ces coogrégation» , 
lorsque les statuts qui les régissent auront été vérifiés et enregistré» 
une première fois , il suffira dan» la demande en autorisation de 
chaque établissement do déclarer que ces statuts sont adopté» et 
suivis par les religieuses qui le composent , et l'autorisation pourra, 
être accordée d’après le consentement de l’évéque diocésain et l'avis 
des conseils municipaux. Instruction, etc., art, 6. 

Toutes les fois que des administrations des hospices ou des com- 
munes voudraient étendre les biénfails de l’institution des hospita- 
lières aux hôpitaux de leurs communes ou arrondissemens, les de- 
mandes seront’ adressées par les préfets au ministre des affiiires 
ecclésiastiques , qui , de concert avec les supérieures des congréga- 
tions, donnera des ordres pour l’ètabGssement des nouvelles maisons, 
quand cela sera nécessaire : le ministre des affaires ecclésiastiques 
soumettra l’institution des nouvelles maisons à l’approbation du Boi. 
Décret du i8 février i8o ), art, S. 

Les sœurs d’école et de charité, placées dans un local fourni pac 
une commune ou dans un hospice, ns seront censées former unéUt- 
blissement susceptible d’être autorisé par le Roi, qo’autant que l’enga- 
gement de la congrégation avec la commune ou l’hospice serait à 
perpétuité. Instruction, etc.-, art. 7. 

t'ts « établissement autorisé comme faisant partie d’une con- 
grégation è supérienre générale ne peut s’en séparer , soit pour s’af- 
filier à une autre congrégation , soit pour former une maison A supé- 
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DIVISION III. DE l.A TRANSLATION d’uN ORDRE À DN 

AUTRE , ET DES RÉCLAMATIONS CONTRE LES VCEUX DE 
RELIGION. 


SUBDIVISION I. — De la translation d’un ordre à un autre. 


SOMMAIRE. 

65S. — Motifs de translation. 

659. — Ce que (luit obserrcr la religieuse qui veut passer dans un 

ordre plus austère. 

660. — De celle qui avoit fait voeu d’entrer dans un ordre plus aus- 

tère. 

C61, — Nécessité d’un bref du Pape pour être transféré dans uu 
ordre moins austère. 


1 


658. — 11 n’y a que deux raisons pour lesquelles 
une religieuse puisse être transférée d’un ordre dans 
un autre ; la première , quand le dessein de mener une 
vie plus austère l’engage à passer dans une maison dont 
les observances régulières soûl plus sévères que celles 
de l’ordre dans lequel elle s’étoit engagée; la seconde, 
quand la foiblesse de son tempérament et des infir- 
mités continuelles ne lui permettent pas d’observer les 


rieare locale indépendante sans perdre par cela seul les eCTcts de 
son autorisation. Instruction , etc. , art. 9. 
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rigueurs de la règle à laquelle elle s’étoit assujettie par 
sa profession. 

659. — Quand une religieuse veut passer de son 
ordre dans un autre plus austère, il faut qu’elle de- 
mande la permission de sa supérieure , afin qu’on exa- 
mine si ce n’est pas par légèreté ou par inconstance 
qu’elle veut quitter l’état qu’elle avoit embrassé; mais, 
si la supérieure refuse à cette religieuse la permission 
qu’elle lui demande , la dernière peut , après avoir 
éprouvé sa vocation , suivre le mouvement du Saint- 
Esprit , et se retirer sans le consentement de sa supé- 
rieure. Les religieuses ne peuvent sortir de la première 
communauté sans une permission par écrit de l’évéque. 
Innocent. 111 . cap. licet. extra, de regularib. vel tran- 
aeuntib. ad. relig.; Urb. II. can. atatuimus. eaua. 19. 
quœat. 3 . Ex concit. Tribur. can. virginea. caua. 20. 
quœst. 4* 

C60. — Gomme le vœu solennel annulle tous les 
vœux simpleS*qui ont été faits auparavant, celle qui, 
ayant fait un vœu d’entrer dans une maison , s’engage 
dans une communauté dont la vie est moins austère 
que celle de l’ordre qu’elle s’étoit d’abord proposé de 
choisir , peut rester dans la maison où elle a fait les 
vœux solennels, sans qu’elle soit obligée en conscience 
de passer dans la plus austère. Bqnif. EIII. cap. qui 
post. de, regularib. et transeuntib. ad religion. 

6G1. — Il n’y a que le Pape qui puisse transférer 
une religieuse d’un ordre à un autre dont la vie est 
moins austère. Les infirmités perpétuelles qui mettent 
hors d’état d’observer les austérités de la règle , sont les 
seuls motifs qui puissent rendre ces translations légi- 
times. 11 faut que le bref qu’on en obtient soit fulminé 
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par l’érêque , qui doit juger sur le rapport des méde- 
cins , après avoir eutendu la supérieure de la commu- 
nauté dont la religieuse veut sortir et celle de la maison 
dans laquelle elle souhaite d’entrer. Concil. Trident, 
sess. 25 . de regutarib. cap. 19. 

11 faut que les brefs de translation soient expédiés 
dans la daterie. 

L’usage de la daterie qui est suivi parmi nous n’oblige 
la religieuse transférée dans une maison du même ordre 
et de même communauté à faire une année de noviciat 
et une nouvelle profession , que quand la maison dans 
laquelle la religieuse est transférée est plus austère que 
celle dont elle sort , quoique l’on fasse profession do la 
même règle dans les deux maisons. 

SCBDITISION II. — Des réclamations contre les vœux. 
SOMMAIRE. 

Causes qui rendent la profession nulle. 

De la profession par une insensée. 

De la ciainte. 

Des protestations qn’il faut faire dans les cinq ans de la pro- 
fession , pour réclamer. — Quand on obtient dispense du 
laps de cinq ans. 

Si l’on est obligé de faire des poursuites, dans les cinq ans. 
Four réclamer, il faut être en état de religieuse. 

Du juge compétent pour connoitre de la réclamation. 

De l’appréciation de la réclamation. 

On ne peut se marier avant d’étre restitué. 


662. — Il y'a plusieurs causes qui peuvent rendre 


66a. — 

663 . — 

664. — 

665 . — 


666 .— 

667. — 

668 . — 
' 669.- 

670. — 
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nulle la profession religieuse : les plus ordinaires sont 
que la professe n’ait point fait une année de noviciat; 
qu’elle ait prononcé ses vœux avant l’âge fixé; qu’elle 
les ait faits par crainte , par violence ou dans un temps 
dans lequel elle n’avoit pas tous son bons sens; que la 
profession n’ait point été reçue par un supérieur légi- 
time , ou qu’elle n’ait point été faite dans un ordre ap- 
prouvé parl’bglise. 

665. — Celle qui a fait profession dans une com- 
munauté, étant furieuse ou insensée, n’est pas obligée de 
tenir son vœu , à moins qu’elle n’ait ratillé , étant dans 
son bons sens, le vœu qu’elle a fait dans la démence ou 
dans la fureur. Innocent. 111. cap. sicut ténor, extra, 
de regularib. et transeuntib. in religionem. 

664. — La profession religieuse , faite par un motif 
de crainte capable d’ébranler une personne constante , 
telle que peut être la crainte de la mort ou des mauvais 
traitemens , est nulle dans son principe. Celle qui a fait 
ainsi profession peut sortir de la communauté, pourvu 
qu’elle n’ait point ratifié volontairement la profession 
qu’elle n’avoit faite que par violence. Alexand. 111. 
cap. perlatum. extra, de bis quœ vi metusque causa 
fiant. 

665. — Toute personne qui veut faire déclarer ses 
’vœux nuis , parce qu’elle n’est entrée dans la commu- 
nauté que par un motif de crainte , pour avoir fait 
profession avant l’âge fixé , ou pour quelque autre 
raison , doit avoir proposé ses moyens de nullité à la 
supérieure et à l’ordinaire du lieu où la maison est si- 
tuée , dans les cinq ans , à compter du jour de la pro- 
fession. On ne doit point écouter celle qui n’a point 
observé cette formalité, parce qu’on présume que celles 
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qui ont laissé passer plus de cinq ans sans se plaindre 
ou sans se procurer un acte par écrit de leur plainte , 
sont censées avoir ratifié tacilement leur profession. 
Conc. Trident, sess. de re^ularib. cap. iq. 

On accorde quelquefois à Rome une dispense du 
laps des cinq ans depuis la profession, sans aucune 
déclaration' faite à la supérieure et à l’ordinaire. Pour 
qu’une pareille dispense soit fondée , il faut que celle 
qui l'a obtenue n’ait point eu la liberté de proposer 
dans les cinq ans ses moyens de réclanaatlon ; car la 
prescription ne court pas contre ceux qui ne peuvent 
agir. 

666. — Quoique la religieuse qui veut réclamer 
contre ses vœux soit obligée de proposer ses moyens à 
la siipérieiire et à l’ordinaire dans les cinq ans de sa 
profession, il n’est point nécessaire qu’elle ^fasse de 
poursuites dans le même temps pour être relevée. Ses 
démarches conservent le droit qu’elle a de demander 
à rentrer dans le siècle, pourvu qu’elle n’ait point laissé 
écouler, depuis, un assez grand nombre d’années pour 
qu’elle soit censée avoir ratifié tacitement sa prôfes- 
sion< 

667. Celle qui se présente è la justice ecclésias- 
tique pour ôlrc relevée de ses vœux , doit être revêtue 
des habits de son ordre , et demeurer actuellement dans 
sa communauté; autrement, bien loin de l’écouter, on 
seroit en droit de lui reprocher son apostasie. 

668. — 11 n’y a que les juges ecclésiastiques qui 
puissent prononcer sur la validité ou sur la nullité des 
vœux, parce qu’on regarde cette matière comme étant 
purement spirituelle. 

669. — La marche qu’on observe , quand une reli- 

âl 
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gieuse demande que sa profession soit déclarée nulle , 
est de faire venir devant Tévêque ou official la snpé- 
rieure de la communauté, et ceux qui ont intérêt de 
s’opposer à la réclamation. On fait ensuite une enquête 
sur les faits proposés contre la validité de la profession. 
Si les faits sont jugés vérîtaLles et suffisons pour fisiire 
déclarer les vœux nuis, l’évêquè ou official rend une 
sentence , par laquelle il permet à celle qui réclame de 
rentrer dans le siècle. Mais il n’est pas permis aux re- 
ligieuses qui veulent réclamer contre leurs vœux de 
faire faire une enquête par Tévêque du diocèse des faits 
sur lesquels elles se prétendent faire relever, et d’ob- 
tenir sur cette enquête un rescript de cour de Rome , 
qui déclare leurs vœux nuis. Arrêt du parlement de 
Paris , du 26 février 1624» 

. 670. Il est défendu aux personnes qui ont. fait des 
vœux solennels , et qui ont commencé des démarches 
ou obtenu des rescripts pour en être relevées , de se 
marier avant que le rescript soit fulminé, ou la décision 

f 

rendue. Arrêt du pari, de Paris, du ^juillet 1668. 

. 671. — On se fait relever du vœu qui est attaché au 
sous-diaconat, comme de ceux auxquels on s’engage 
par la profession religieuse. Mais ceux qui ont été ainsi 
relevés ne peuvent plus faire aucune fonction des ordres 
qu’ils ont reçus (voy. n® 479)* 


FIN Dü LIVRE TROISIÈME. 


CODE 
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LIVRE QUATRIÈME. 


DES TRAITEMENS ET DES BIENS ECCLÉSIASTIQUES. 



TITRE PREMIER. ' 

... - I 

i 

Des traitemens ecclésiastiques *• - - 

'# ■ ' - ■ '..I 

SOMMAIRE. 

67a. — Ces traitemens sont acquittés par le trésor royal- ‘ 

673* — Traitemens et Rais d’installation des eardinaux^ archevêqnes 
* et érêques. r 

* Ici se placent quelques observations sar le petit nombre dès 
ecclésiastiques et sur la modicité de leurs traitemens. 

( En général^ dans les^ états de l'Europe ^ les suites dominant jouis* 
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— De» vicaires-généraux et chanoines. 

5j5. Des curés de première et de seconde classe. 

g-g, — Des dosservans. 

(77. — Des vicaires^ • -7 r , ■ / 

_i Des ccdïcs'iastr<|ne» «Jpi sqppléelit en oaa d'jhfeno^. ^ ' 

g-y. Indemnité ]ioiîr le double service d’une paioîsse vacânlc."' 

680. — Secours aux vieillards et infirmes. 

gSi. Indemnité du service des prêtres auxiliaires dans les pa- 

roisses vacantes.? 

68a. — Aumôniers des collèges royaux, des régimens, des hospices. 
683.— Bourses des séminaires. 


672. — Les ministres 


de la religion catholique, apos- 


sent d’une prééminence marquée, soit sous le rapport du nombre 
des ministres comparé à la population, soit sous celui du revenu. Nous 
trouvons que dans la Grande -Bretagne il y a un ministre anglican pour 
environ 3oo âmes, tandis qu’en Irlande les catholiques n’ont qu’un 
ministre pour 3,760 individus , et les presbytériens un pour 5,5oo. 
Dans les contrées entièrement catholiques, .une circonstance assez 
remarquable se présente : c’est que KH où la révolution n’a pu changer 
l’état ou l’existence du clergé, comme en Espagne et en Portugal, 
le nombre des ministres, comparé â la population, présente une 
proportion beaucoup' plus élevée. qu'en Italie, en France et dans les 
Pays-Bas, où les biens de l’Eglise ont été aliénés. L’Espagne a un 
ministre pour ayohabitans; le Portugal, un pour 345; tandis que le 
rapport est d’un pour 970 en Italie; et 900 en France. A cet égard, 
il est à observer que le culte catholique réclame, proportion gardée, 
un bien )ilus grand nqipbre d’ecclésiaatiques qnei les autres cultes, 
pai«e que ses l'unctions sont de tout les jeiurt, de tous les instans; 
qu’en outre de la célébration du service divin,. il.a- l'administration 
des sacreinens , surtout la confession, l’instruction religieuse, et une 
foule d’attributions .sacerdotales ou d’enseignement et de charité, que 
n’ont, point les pasteura des communions dissidentes. Du reste , le 
nombre des prAtrea eSt on partie subordonné aux localités; On sent 
qu’il est nécessaire d’en avoir plus parmi lea' populations épârses dn 
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loiique et romaiae (et ceux des autres cultes chrétieRs)^ 


tnidi de la France, de PEspagne et de Pltalie, qu’au milieu des po- 
pulations agglomérées et pressées des Pays-Bas > de l’Allemagne et 
de plusieurs provinces de l’Angleterre. Presque partout, et par une 
conséquence naturelle , ce nombre dépend de celui des églises con- 
sacrées au culte public. • 

Nous reconnoissons ensuite que, sous le rapport du l'cvenu réduit 
à un terme moyen , le clergé de France est dans une situation infé- 
rieure h celle de tous les corps ecclésiastiques de l’Europe, à l’excep- 
tion seulement des ministres du rit grec en Russie et en Turquie. 
Certes, s’il y a excès dans les 19,000 fr, d’un ministre anglican d’Ir- 
lande, et indigence trop grande dans les a44 d’un pope russe , il 
s’en faut de beaucoup que le sort des ministres catholiques en France 
atteigne la moyenne proportionnelle qu’oQriro^t un tableau dressé 
pour tou&les cultes en général *, même 14 ou ils ne ^nt point do- 
inioaDS et protégés spêcialeineut par ÜÉtaU Nous voyons même des 
pays où les dissidens , abandonnés 4 leur propre impulsion , se mon- 
trent plus dévoués et plus libéraux envers leurs pasteurs, que certains 
gouvernemens à l’égard de l'Eglise nationale. 

Si l’on envisage les traltemeus des membres du clergé comme une 
contribution publique, on est forcé de rec^nauUre que nulle part cet 
impôt n’est plus léger qu’en France. De i 5 fr. 80 cent, en Angleterre 
et le pays de Galles pour chaque individu, de ^ fr. 5 a cent, en Es- 
pagne , de 1 fr. 4 a fr, aussi par tête dans prt^sque tous les autres 
États européens, il ne s’élève qu’à cent, en France. Il n’y a de 
proportion inférieure 4 celle-là qn’en Hongrie, pour les cultes dissi- 
deo9, en Russie et dans la Turquie, pays qui deyroit être hors ligne. 
Le revenu du clergé séculier en France étoit autrefois de y 4 millions. 
£n le considérant comme représentation d’impéf, cette charge étoit 
donc trois ibis plus R^tp qu’aujourd’hui, et cinq fois si l’un fait 
entrer en compte 4^ millions ibrnsaut le revenu, des congrégations 
religieuses. ■ n . i.. 

On objectera peut-être qu’il aproit fallu Caire plat des supplétnens. 

; 

* Jl en existe un scmhlaùlc dans l’État du clergé des différens cultes 
en Europe, dont le Moniteur a pultüc des extraits le y mnt i8ay, et 
auquel mus empruntons ces observations. Ce tabkau se trouve dam te 
Journal de Paris du la mac 1877. 


Digitized by Google 



486 / CODE ECCLESIASTIQUE FRANÇAIS. 

reçoivent seuls des tr^itemens du trésor royal. Charte 
constituU, art 7. 

673. — On paie à chaque cardinal , pour frais d’ins- 
tallation» la somme de 4^>ooo francs , et 5o,ooo francs < 
par an » indépendamment de tout autre traitement. 
Décision du 7 ventôse an xi. 

Les archevêques reçoivent annuellement un traite- 
ment de 25 »ooo francs indépendamment de toute 


de traitement payés par les communes aux cnrés et anx desserraos. 
Mais on n'a pris nulle part en considération les taxes partioalières 
qui» dans beaucoup de contrées, viennent augmenter la dotation 
des Églises. D’ailleurs,' que sont ces supplémens, le plus souvent 
très-modiques, quelquefois votés par l’indigence, de temps à autre 
contestés ou soumis à des conditions fâcheuses pour la dignité du 
sacerdoce, et, en cas de refus, imposés d’office contre l’esprit de 
nos lois, qui veulent que les taxes locales soient librement consen- 
ties? Gomment un curé demandera-t-il un sqrcroit de traitement à 
des malheureux dont les champs auront été ravagés par la grêle, les 
vignes par la gelée , les récoltes par les inondations , les maisons par 
l’incendie ? 11 pensera bien plutôt à les secourir, s’il est en son pouvoir 
de le faire. Une telle addition place les pasteurs dans la dépendance 
de leurs paroissiens; salariés par le trésor^ il faut qu’ils le soient en- 
core par ceux sur lesquels ils ont l’autorité spirituelle. Les membres 
do sacerdoce se trouvent ainsi en état de supplians devant les conseils 
communaux. Ce que le pouvoir législatif accorderoit en augmentation 
au clergé ne seroit donc point un surcroît de charges publiques pour 
les contribuables; il ne feroit que convertir un impôt local, souvent 
onéreux pour celui qui le paie , humiliant et sans dignité pour celui 
qui le reçoit, eu un honoraire ayant sa source au pied du trône et 
dans les hauts pouvoirs de la société. ■ : • 

«7» • Les ordonnances de paiement sont délivrées et acquittées par 
trimestre , à la caisse du^payeur de chaque département , sur un état 
ordonnancé par le préfet et dressé par l’évêque. 

a Le traitement de l’archevêque de Paris est fixé à 100,000 fr. 
Décret du 12 novembre i 8 io. 
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autre pension. 11 leur sera alloué i5,ooo fi*, pour frais 
d’établissement *. 

Les évêques reçoivent annuellement un traitement 
(ie 1 5,000 fr. , indépendamment de toute autre pen- 
sion. 11 leur sera alloué i o,ooo fr. pour frais d’établis- 
sement. Ordonnance du Roi, du g avril 1817. 

674. — Le traitement des vicaires généraux (voyez 
note “) est fixé pour ceux de Paris : au premier vi- 
caire général 4,000 francs, aux deux autres 5,ooo fr. 
Pour les vicaires généraux des autres diocèses , 2,000 à 
3,000 francs au premier vicaire général d’archevêché, 
et i,5oo francs à tous les autres. 

Le traitement des chanoines de Paris est fixé à 2,400 
francs , celui des autres è i,5oo francs 

675. — Les curés de première dasse (voy. note ^ 
in fine) septuagénaires non pensionnés ont 1.600 fr. 

Les septuagénaires pensionnés ont i,5oo francs, et 
de plus leur pension entière. 

Les non septuagénaires , qu’ils soient pensionnés ou 
non, ont i,5oo francs. 

Les curés de seconde classe septuagénaires pension- 


*7» » Le» Trais de iS on de 10,000 fr. n'ont lieu qn'une fois seule- 
ment, sans que les archeTêques ou évêques puissent rien prétendre 
lorsqu’ils passent d’un siège à un autre. Ils ne reçoivent leur traite- 
ment qu’à dater du jour de la prise de possession. Ordonnance du 4 
septembre i8ao. 

•7t • Les vicaires-généraux et chanoines reçoivent leur traitement 
à dater du jour de leur nomination, quelle que soit l’époque de leur 
agrément par le Boi. Ordonnance du ç) janvier ï8i6. 

Les ordonnances de paiement ne cumulent jamais deux natures 
de traitement , excepté celui de grand-vicaire et de proviseur d’un 
collège royal, celui de chanoine et de supérieur de séminaire. 

/ 
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Dés ont 1 ,200 francs, et de plus leur pension. Ordonn, 
du b juin 1817 

Les non septuagénaires pensionnés ou non pension- 
nés ont un traitement de 1,100 francs 

676. — Le traitement des desservans est fixé : 

Pour les sexagénaires et au-dessus à 1 ,000 fr. 
Pour les non sexagénaires à 900 fr. 

La pension ecclésiastique des desservans est déduite 
de leurs traitemens. 

677.. — Les vicaires des villes au-dessous de cinq 
mille âmes ont 5 oo francs. Ordon, du bi juillet 1821. 

Les autres sont payés par les fabriques ou par les 
communes , si les fabriques n’ont pas -des ressources 
suffisantes 


*75 « Le cumul de la pension est autorisé jusqu*à concurrence de 
aSoo fr. Loi du i 5 mai 181S, arf. la. • 

675 » Les curés touchent leur traitement à compter de leur nomi- 
nation par Tévêque , et après l’approbation qui y est donnée par or- 
donnance du Itoi. 

^76 • Les desservans touchent leur traitement à dater de leur no- 
mination. 

Quant aux prêtres appelés à desservir les cures des colonies fran- 
çaises, ils reçoivent des frais de route, une indemnité de 60 francs 
pendant la traversée, et leur traitement dans les colonies doit être 

de 2000 fr. Circui, du min, de i’int., du C février i8ai. 

% 

677 a Les prêtres employés à la desserte des chapelles ou annexes 
sont rétribués, soit par les communes, soit par les hahkaus, pour la 
commodité desquels les unes et les autres ont été établies; mais on 
a considéré qu’il ne seroit pas juste d’imposer en même temps aux 
habitans d’une commune la double charge de concourir en outre aux 
besoins de l’église paroissiale, et en conséquence, il a été décidé, 
par avis du Gonseil-d’État, du i 4 septembre i 8 i 3 , contraire à une 
circulaire du ii mars 1809, premièrement, que les communes dans 
lesquelles une chapelle est établie, en exécution du décret du 5 o 
septembre 1807, et où il est pourvu au logement et au traitement du 
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6^8. — Une indemnité est accordée aux ecclésiastiques 
nomndés par les évêques pour remplacer provisoirement 
les curés ou desservons absens de leurs paroisses. Cette 
indemnité du remplaçant est prise sur le traitement des 
titulaires absens. Décret du 17 novemb, 1821 ; circuL 
du 1" avril 1 823. 

Cette indemnité, d’ailleurs indépendante du casuel , 
est moindre quand le titulaire est absent pour cause 
de nwladie, que lorsqu’il est éloigné pour inconduite. 

— Ont droit à une indemnité de 200 francs , 
non-seulement les curés , desservons et autres ecclé- 
siastiques chargés de biner les jours de dinaanche et 
de fêles dans une paroisse vacante , mais même les ec- 
clésiastiques chargés d’administrer les sacremens dans 
une cure ou succursale vacante. Rien n’est accordé 
pour les chapelles et annexes. Cire, du avril 1823. 

G80. — Le ministre des affaires ecclésiastiques in- 
dique aux préfets le montant de la somme affectée à 

* 

\ ^ 

chapelain , et à tous les autres frais dn culte , en vertu d'une délibé- 
ration du conseil général. de la commune, par des revenus commu- 
naux ou par l’impôt de centimes additionnels, ne doivent contribuer 
en rien aux frais du culte paroissial ; secondement , que les com- 
munes qui n’ont qu’une annexe, où un prêtre va dire la messe une 
fois la semaine seulement, pour la commodité de quelques habitans , 
lesquels ont pourvu , par une souscription , h son paiement , doivent 
contribuer tant aux frais d’entretien de l’église qu’aux autres -dé- 
penses du culte , dans le qhef-lieu de la cure ou ;de la succursale. 

Quant aux prêtres habitués, ceux qui exercent des fonctions^ 
telles que celles de diacres, sous-diacres d’oiïîce, sacristes, chantres, 
-ils reçoivent un traitement de la fabrique (voyez’ décret du 3 o’ dé- 
cembre 1809, art. 5 ), ainsi que toutes autres personnes employées 
au service de l’église ; mais les simples prêtres ne reçoivent d’elle 
que le prix des fondations que le curé ou le desservant les auroit 
chargés d’acquitter. M. Carré, Traité, etc , , n®* 88 et 90, p» 6o'-6i. 
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chaque département pour les secours aux curés et des- 
servans forcés par l’âge ou les infirmités de cesser leurs 
fonctions , aux anciennes religieuses et aux ecclésiasti- 
ques âgés ou infirmes sans fonctions. Les érêques fixent 
les secours accordés sur ces sommes à chaque individu. 

681. — Ils fixent aussi les indemnités personnelles 
des prêtres auxiliaires dans les paroisses vacantes. Il est 
dressé inventaire des meubles acquis pour l’usage de 
ces ecclésiastiques. 

Avec l’autorisation ministérielle, les évêques peuvent 
prélever, sur l’allocation de la somme destinée à in- 
demniser les prêtres auxiliaires de leur service dans les 
paroisses vacantes, 1“ les frais annuels de location, 
dans le cas où' ces prêtres , ne pouvant être logés au 
séminaire, auroient une autre habitation commune; 
2° les frais de mobilier. Décision royale du no- 
vembre 1820. 

682. — Le traitement des aumôniers des collèges 
royaux est égal au traitement fixe des censeurs, et leurs 
droits aux pensions de retraite sont les mêmes que ceux 
des autres fonctionnaires de l’université. 

Les aumôniers de l’armée sont placés, sous le rap- 
port pécuniaire , sur la même ligne que les capitaines. 

Les traitemens des vicaires, chapelains et aumôniers 
attachés aux hospices sont réglés par les préfets , sous 
l’approbation du ministre de l’intérieur. Arrêté du 20 
fructidor an xi. 

683 . — Le gouvernement fait aussi les frais de 
bourses dans les grands et les petits séminaires , que 
l’ordonnance royale du 16 juin 1828 a accrus d’une 
somme de 1,200,000 francs, applicables aux derniers. 
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TITRE IL 


Des biens ecclésiastiques et de leur administration. 


DIVISION I. HISTORIQUE DK LA LÉGISLATIOH DEPUIS 

1789 jusqu’en 1802. 


SOMMAIRE. 

684 . — Les biens ecclésiastiques sont mis k la disposition de la na- 

tion, 

685. — Le Pape consacre la possession des acquéreurs des biens alié- 

nés. 


684. — 1“ La loi du 2 novembre 1789 avoit déclaré 
que tous les biens ecclésiastiques étoient ti la disposition 
de la nation , à la charge de pourvoir d’une manière 
convenable aux Irais du culte , à l’entretien de ses mi- 
nistres et au soulagement des pauvres. Cette loi fut 
suivie de plusieurs autres qui l’interprétèrent et qui en 
étendirent les dispositions. 

2° La loi du 12 juillet- 24 août 1790, en supprimant 
tous les bénéfices (dont les biens avoient déjà été mis , 
par celle du 2 novembre 1789, à la disposition de la 
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nation), déclare, tit. i , art. s 5 , que, dans cette sup- 
pression sont compris tous titres et fondations de 
pleine collation laïcalc , excepté les chapelles actuelle- 
ment desservies dans l’enceinte des maisons particu- 
lières, par un chapelain ou desservant, à la seule dis- 
position du propriétaire. 

L’art. 54 du même titre veut que le contenu aux 
articles précédons ait lieu , nonobstant toutes clauses , 
même de réversion , apposées dans les actes de fonda- 
tion. 

L’art. 25 ajoute : les fondations des messes et autres 
services acquittés présentement dans les églises parois- 
siales, par les curés et par les prêtres qui y sont atta- 
chés , sans être pourvus de leurs places en titre per- 
pétuel de bénéfices, continueront provisoirement è être 
acquittés et payés comme par le passé : sans néanmoins 
que, dans les églises où il est établi des sociétés de prê- 
tres non poutyus en titres perpétuels de bénéfice , et 
connus sous les divers noms de filleuls, agrégés, fami- 
liers, communalistes, mipartistes, chapelains ou autres, 
ceux d’entre eux qui viendront à mourir ou à se reti- 
rer, puissent être remplacés. 

L’art. 26 portoit que les fondations faites pour sub- 
venir à l’éducation des parens des fondateurs, conli- 
nueroient d’être exécutées , conformément aux dispo- 
sitions écrites dans les titres et fondations , et qti’A 
l’égard des autres fondations pieuses, les parties inté- 
ressées présenteroient leurs mémoires aux assemblées 
de département, pour, sur leur avis et celui de l’évêque 
diocésain , être statué, parle corps législatif, sur leur 
conservation ou leur remplacement. I 

5 * La loi du lo-i 8 fév. 1791a permis, en ces termes. 


A . 
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la vente des Immeubles réels qui étoîent afFéctés à l’ac- 
quit des fondations dés services religrenx : 

Art. I. Les immeubles réels alfectés h l’acquît des 
fondations de messes et autres services établis dans les 
églises ^paroissiales et succursales; seront vendus , dès 
à présent, dans la même forme et aux mêmes conditions 
que lés biens nationaux. * ’ 

2.' ï^ur tenir lieu aux curés et aux prêtres' altacbiés 
auxdites églises, sans avoir été pourvus de leurs placés 
à titre perpétuel de bénélices, et qui adhiînistrôient 
lesdits biens , de la jouissance qui leur en avoit été 
laissée provisoirement pour l’acquit desdîtes fondations, 
il leur sera' payé, jiisqu’à ce qu’il en soit autrement or- 
donné, sur le trésor public, parlés receveurs de district,- 
l’intérêt à quatre pour céiil, sans retenue du produit net 
de la vente desdits biens. 

' 5. Quant auxdites églises , où lesdits biens étoient 
administrés par les fabriques', ' il' sera' provîsoiremenlr 
payé auxdites fabriques, sur lé trésor public, par le 
receveur du district, l’intérêt ir‘ quatre pour cent, sans 
retenue, du produit net dé là vente,- h la charge de 
l’employer comme l’èût étéie revenu desdîts biens, sa- 
voir, aux dépchses'd'u' culte' et h l’acquit dés fondations.' 

4* Toutes ventes' d’immcûbles réels 'desdités'fondk- 
tionsi faites* jiisqù’h présénfdans* les formes prescrites 
pour la 'vente des biens naliénaux’, sont' validées par le 
présent décret , à charge de l’intérêt à 'qliatre pour 
centV payable sur'lé trësor public, ainsi' qii’il a été^ci- 
déssus'dit; - ' • • ^ 

4® Cette lorh avoit pour objet qué Iés*fônyatiôns qiii 
dévoient s’acquitter dans les églises 'paroissiales et suc- 
cursales'. Céllc du 26 'septembre- J 6 octobre sUivans s’est 
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occupée des fondations qui avoient été faites en faveur 
des corporations supprimées. Voici ses dispositions : 

ÂET. 1 . Les biens dépendans des fondations faites en 
faveur d’ordres, de corps et de corporations qui n’exis- 
tent plus dans la constitution française, soit que lesdites 
fondations eussent pour objet lesdits ordres, corps ou 
corporations en commun, ou les individus qui pour* 
roient en faire partie , considérés comme membres 
desdits ordres , corps ou corporations , font partie des 
biens nationaux , et sont, coname tels , à la disposition 
de la nation. 

2. Les biens dépendans desdites fondations seront, 
en conséquence, administrés et vendus comme les au- 
tres biens nationaux , nonobstant toutes clauses , même 
de réversion , qui seroient portées aux actes de^fonda- 
tion. 

3 . L’assemblée réserve à k législature d’étabjir les 
règles d’après lesquelles il sera statué sur les demandes 
particulières qui pourroient être formées en consé- 
quence des clauses écrites dans les actes de fondation. 

4. Ët , néanmoins , les individus qui jouiroient de 

quelques parties desdites fondations , uniquepaent h 
titre de secours pour subvenir è leurs besoins , conti- 
nueront d’en jouir personnellement aux termes des- 
dites fondations. Les fondations faites dans les paroisses 
seront au surplus exécutées, en conformité des précé 
dens décrets. , ■ * „ _ . 

5 " La disposition du preipier de [ ces articles a été 
étendue par la loi du 1 3 brumaire an ii, aux fondations^ 
qu’ayoient maintenues les lois des 1 2 juillet-24 août 1 790 
et 10-18 février 1791 : ■ 

Tout l’actif afiecté , à quelque titre que ce soit , aux 
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fabriques des églises cathédrales, paroissiales et suc- 
cursales , ainsi qu’à l’acquit des fondations , fait partie 
des propriétés nationales. Les meubles ou immeubles 
provenant de ces actes seront régis, administrés et 
vendus comme les autres domaines ou meubles natio- 
naux. La régie du droit d’enregistrement poursuivra la 
rentrée de toutes les créances qui se trouveront dans 
cet actif..... i-3. 

685. — Le Pape , pour le bien de la paix et l’heu- 
reux rétablissement de la religion catholique, a déclaré 
que ni lui , ni ses successeurs , ne troubleroicnt en au- 
cune manière les acquéreurs de biens ecclésiastiques 
aliénés; et qu’en conséquence la propriété de -ces 
mêmes biens , les droits et revenus y attachés i demeu- 
reroient incommutablement entre leurs mains ou celles 
de leurs ayant-cause. Concord, de 1801 , art. i5. 

***• Ainii se confirme la remarque consignée note *•' • : qu’il n’y 
a plus , à proprement parler, de biens eccléiiastiqnes , de bénéfices. 
Les biens ecclésiastiques, qui composoient les bénéfices et le patri.^ 
moine de l’Église, éluient des objets mixtes, civils et ecclésiastiques ; 
c’étoient des terres redevables au prince de l’impôt et de toutes les 
charges publiques, subordonnées é toutes les lois qu’il lui plaisoit de 
faire sur les mutatious, les aliénations, l’enregistrement ; par leur 
consécration à Dieu, ces mêmes objets étoient devenus sacrés, re- 
ligieux ; la jouissance en appartenoit aux établissemens religieux qui 
les tendent, et la 'propriété à l’autorité suprême qui gouverne l’É- 
glise. Le titre radical de la propriété de l’Église contre la violence' 
qui les envahit, c’étoit la nature mixte de ces mêmes biens, sacrée 
et religieux par leur consécration à Dieu , et par li mis sous la direc. 
tion de la puissance qui gouverne les choses spiritnelles. , 
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DIVISION II. — DE i’acquisition des biens ecclésias- 
tiques > DEPUIS LA LOI ORGANIQUE DU 8 AVRIL l 8 o 2 . 


SOMMAIRE. 

686 . — Faculté d’acquérir accordée, mais restreinte , par la loi or- 
ganique. * 

68 -, — Biens et rentes restitués ou aflèctés aux fabriques des églises. 

688. — Mode à suivre pour les envois en possession. 

Si la paroisse supprimée est rétablie, sesbiens lui scrbnt 

restitués en pleine propriété , si elle obtient le titre de 
cure on de succursale; en’ simple jouissapce, si elle n’est 
érigée qu’en cbapcllc. 

6go. _ Biens et rentes alTeclés aux fabriques des métropoles , cathé- 
_ drales et cbapitics. 

6 g, . _ Bilimerts et meubles des écoles ecclésiastiques , distraits du 
domaine de l’instruction publique. 

6ga. — Faculté d’acquérir, illimitée dans son objet, consacrée par la 
loi du a janvier 1S17. 

6g3_ Bé^s il suivre pour l’acceptation des dons et legs. ^ 

694. — Dispositions' spéciales aux congrégations et communautés 

; ’î* i religieuse*, t > i 

t > < t' . . 3e.’ ■ * • . . ! ^ t. ' i.'J:. 


. . T •• • • t t 

—'La loi organique du coHCordat de, 1801 
délermine quelle sorte de biens le clërgé devoit avoir 
le droit xle posstider ou d’acquérir : , ' J 

Tontes les fonctions ecclésiastiques seront gratuites, 
sauf les oblations qui seront autorisée» et fixées- par les 
règlemens. Art. organ. 5 


«»0 • Ces droits, qui ne sc paient qu’apres l’cxcrcice des fonctions. 
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Les évêques rédigeront les projets de règlemens re- 
latifs aux oblations que les ministres du culte sont au- 
torisés à recevoir pour l’administration des sacremens. 
Les projets de règlemens rédigés par les évêques ne 
pourront être publiés, ni autrement mis à exécution 
qu’après avoir été approuvés par le Roi. 69. 

Les conseils -généraux de départemens sont autorisés 
à procurer aux archevêques et évêques un logement 
convenable. 7 1 *. 

Les presbytères et les jardins attenans , non aliénés , 
seront rendus aux curés et aux desservans des succur- 
sales. A défaut de ces presbytères , les conseils-généraux 
des communes sont autorisés à leur procurer un loge- 
ment et un jardin. 72 

D’après le concordat, art. i 5 , le gouvernement doit 
prendre des mesures pour que les catholiques français 
puissent, s’ils le veulent, faire en faveur des églises des 


ne présentent rien qui ne soit légitime , pourvu que l’intention des 
minbtres qui le reçoivent soit pure, et qu’ils ne les regardent pas 
comme on prix des sacremens ou des fonctions spirituelles , mais 
comme on moyen de subvenir à leurs besoins temporels. L’archevêque 
de Paris avoit fait, au sujet des oblations et droits curiaux, un 
règlement que le parlement homologua par arrêt du 10 juin i6g3. 

••• * Les conseils-généraux doivent voter des secours (pour indem- 
nité des traitemens faits aux évêques et archevêques, aux chapitres, 
aux professeurs et directeurs des séminaires (roy. titre ; Det traite- 
mens, etc.), et pour les réparations des bétimens de ces établissemens. 

« Une circulaire fut adressée aux préfets, en mars 1816 , pour 
les engager & procurer des presbytères aux communes qui en man- 
quoient. Voyez ci-après l’ordonnance du 3 mars i8a5, qui établit une 
distinction relativement à la propriété du presbytère. 

Une lettre, du 17 juillet lyig, de M. d’Ormesson, intendant des 
finances, contenoit invitation de fournir une écurie aux cures des 
parofcscs dont l’étendue les oblige è avoir un cheval. 

3 2 
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fondations; maïs les fondations qui ont pour objet l’en- 
tretien dés ministres et l’exercice du culte , ne peuvent 
consister qu’en rentes constituées sur l’État : elles se- 
ront acceptées par l’évêque diocésain , et ne pourront 
- cire exécutées qu’avec l’autorisation du gouverne- 
ment. 73. 

Les immeubles , autres que les édifices destinés au 
logement et les jardins atténans , ne pourront être af- 
fectés à des titres ecclésiastiques, et possédés par 
les ministres du culte à raison de leurs fonctions. 74* 

G87. — 1® Outre les dispositions favorables de la loi 
du 8 avril 1802 , l’arrêté du gouvernement du 26 juil- 
let i8o3 (7 thermidor an xi), consacre les restitutions 
suivantes a : les biens des fabriques non aliénés , 
ainsi que les rentes dont elles jouissoient et dont 
le transfert n’a pas été fait sont rendus à leur des- 


687 « IjC 8 fabriqoes ne sont point chargées des rentes dont étoient 
grevés les biens à elles restitués par le domaine. Celai-ci les a rendus 
libres et dégagés de toutes charges. Avis du Conseil-d’ État du 9 dé~ 
cembrù i8io. 

• <*>7 ^ S’il s'élève une contestation entre un particulier et l'adminis' 
tration des domaines sur la question de savoir si une rente est éteinte 
ou conservée, le conseil de préfecture est seul compétent pour en 
connoitre, pourvu que, en portant cette décision, le fond de la cause 
ne détermine pas la nature de la rente ; car toute contestation rela- 
tive à la nature des rentes est de la compétence des tribunaux. Avis 
du Conseil-d’ État du i 5 Janvier 1809. 

6«7 c i,a loi du février 1801 (4 ventôse an ix), les arrêtés du 26 
juin 1801 (7 messidor an i'x) et du 18 décembre 1802 (27 frimaire 
an xi), avoient attribué aux hospices la propriété des biens ou rentes 
qui seroient demeurés entièrement inconnus ah domaine, non inscrits 
sur ses registres , et pour lesquels il h'auroit été fait aucune poursuite. 
D’ailleurs, le domaine avoit vendu ou transféré à des partie jiliers 
des biens ou rentes qui étoient devenus sa propriété par les lois de la 
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linalion les biens de fabriques des églises sup- 

primées , seront réunis à ceux des églises conservées et 
dans l’arrondissenient desquelles ils se trouvent. ’ 


révolution. L’article i de l’arrêté du 26 juillet i 8 o 3 (7 thermidor an xi) 
restitue aux fabriques tous les biens et rentes qui leur avuicnt appar- 
tenu anciennement, et dont l’aliénation ou le transfert n’avoit pas 
encore été consommé à cette époque : les fabriques ne peuvent at- 
taquer les ventes on transferts Opérés antérieurement. Avis du Constil- 
d’État, du 5 o avril 1807. 

Ainsi , par cet arrêté , et par ceux qui ont rendu aux fabriques 
certains biens, le gouvernement n’a voulu restituer que les biens non 
aliénés par la nation , et n’a pas prétendu contester la validité des 
ventes qu’elle avoit faites. Décret du 19 mai rSi 1. 

— Il n’a entendu rendre aux fabriques que. les biens existans; il ne 
leur a pas rendu les créances éteintes par paiement, confusion on 
autres voies légales; notamment il n’a pas rendu une rente à l’égard 
de laquelle la nation, dans nn temps donné , se trouvoit tout à la fois 
créancière et débitrice. Arrêté du Comeit-d’ Etat du iS février i 8 i 5 . 
Sirey, Juritprudence du Conseil-d’État, t. 3 , p. 87. 

— Les aliénations des rentes appartenant à une fabrique sont vala- 
bles, lors même qu’elles sont faites postérieurement an 26 juillet r 8 u 5 
(7 thermidor an xi), époque oü le décret qui les a restituées a été 
rendu. Pour les rendre nulles, il faut en outre que la fabrique ait été 
mise en possession, parce qu’il n’y a que la mise en possession , qui 
ait consommé la restitution. Sirey, t. 2, p. i 4 /. Décret du 7 octobre 
18 12, lequel contredit un avis du Conseil-d’État, du aS novembre 1809, 
portant que les transferts de biens ou rentes postérieurs au 26 juil- 
let iSo 3 (7 thermidor an xi), ne peuvent proGter en faveur de ceux é 
qui ils anroient été faits,: opinion erronée, et soutenue par M. AOre, 
qui cependant rapporte le décret du 7 octobre 1812 à sa table chro- 
nologique. 

«»7 il Par exemple, les biens et les rentes des anciennes fabriques. 
Ordonnances des S Janvier et S avril 1817; aâ février i 8 ao, et 19 fé- 
vrier tSaô. 

— A l’égard des biens déclarés k la régie, leur restitution ne soulTrc 
point de difficulté. A l’égard de ceux qui auroient été célés au do- 
maine, mais découverts par les hospices (auxquels les attribuoit la 
lui du a 3 février 1801), ib retoiuiient aussi aux fabriques si le transfert 
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Une décision du gouvernement, rendue le 20 dé- 
cembre i8o4 (28 frimaire an xii), porte : les difTérens 
biens, rentes et fondations, charges de messes, anni- 
versaires et services religieux, faisant partie des revenus 
des églises , sont compris dans les dispositions de l’ar- 
rêté du 26 juillet i8o3 (17 thermidor an xi) (c’est-à 
dire, sont rendus b leur première destination) 

Cette décision se trouve répétée dons le décret du 9 
septembre i8o5 (22 fructidor anxiii), art. 1, ainsi 
conçu : les biens et revenus rendus aux fabriques par 
les décrets et décision des 26 juillet i8o.5 (7 thermidor 
an XI ) et 19 décembre i8o4 (28 frimaire an xii), 
qu’ils soient ou non chargés de fondations pour messes, 
obits ou autres services religieux , seront administrés 


n’en a pas été fait antérienrement à l’arrfité du a6 juillet i8o3, quelles 
qu’aient été les démarches préliminaires des hospices ; ces démarches 
leur donnent seulement droit de répéter contre les fabriques le rem- 
boursement des frais faits pour parvenir A la découverte et à renvoi 
en possession desdits biens, .fois prccUéduCoru.-d’ht. du'io avril 1807. 

BS? e Par exemple les créances des anciennes fabriques non re- 
couvrées par le domaine de l’État. Arrtt de ta cour de Rennes, du 4 
avril 1818. 

Les rentes, provenant de fondations pieuses, dues aux fabriques, 

sont dans la classe de celles qui ont été restituées à ces établisseraens 
par les arrêtés du gouvernement, des a6 juillet i8o3, ao décembre 
i8o4, et l’avis du Conseil d'État, du 3o avril i807. Sirey, t. a,p. 90. 

D’après l’arrêté du gouvernement, du ao décembre i8o4, parmi 

les biens restitués aux fabriques, sont eomprises les tentes et fonda- 
tions chargées de messes, anniversaires et services religieux, ayant fait 
partie du revenu des églises , soit que ces fondations aient été faites 
nommément aux fabriques, soit qu’elles aient eu lieu au profit des 
curés, vicaires, chapelains et autres ecclésiastiques de la même église 
paroissiale, nommés pour servir la fondation. Instruction du directeur- 
général de l’enregistrement , du 37 juillet >807. 
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et perçus par les administrateurs desdites fabriques 
nommés conformément à l’arrété du 7 thermidor an ,xi; 
ils paieront aux curés , desservans ou vicaires, suivant 
le règlement du diocèse, les messes, obits ou autres 
services auxquels lesdites fondations donnent lieu, con- 
formément au litre f. L’avis du Conseil-d’État du s5 

t M. Carré, p. 168, n* a 48 , fait obeerTer que les fabrique* 
n*ont aucun droit sur les biens qui auroient été aflcctés au desservice 
d’une chapelle on oratoire fondé par un particulier dans l’intérieur 
de sa maison. — M. ABre, p. 111, soutient que la proposition de 
M. Carré est erronée en ce qu’il ne se présente que deux cas où les 
fabriques n’ont pas droit à ces biens : 1° lorsque les biens furmoient 
la dotation d’un bénéCce simple, dont le titulaire passoit les baux 
en son nom ; a* lorsque , dans la chapelle , il n’y avoit ni service pa- 
roissial, ni fondation (de la classe de celles dont parle le décret du 
9 septembre 180S (aa fructidor an xiii). Noua partageons l’avis de 
M. Carré. Les biens appartiennent à la fabrique si la chapelle avoit 
été de collation ecclésiastique, c’cst-ii-dire spiritualisée ou érigée é 
titre de bénéfice : mais, si ces conditions n’existent pas, la fondation 
étoit purement laïcale, et, par suite, les biens aOeclés à son des- 
service ne cessoient pas de faire partie intégrante de la fortune du 
fondateur et de ses héritiers. Ni la distinction alléguée par M. Affre 
entre les bénéfices simples et les bénéfices ecclésiastiques , ni le seul 
fait de l’existence des fondations , ne sauroient être ici la raison de 
décider | la solution dépend de la question de savoir si la chapelle 
étoit ou non érigée en bénéfice ecclésiastique , ou , en d’autres ter- 
mes, si elle étoit de collation ecclésiastique. Au premier cas , les 
biens aifectés é cette chapelle étoient entrés dans la main-morte ; ils 
étoient la propriété de l’établissement ecclésiastique, et ordinaire- 
ment c’étoit alors le titulaire qui en passoit les baux. Au second cas, 
la simple érection ou consécration, nécessaire pour l’existence lé- 
gale de toute chapelle , n’avoit pas cet effet ; les biens affectés à la 
chapelle ne l’étoient que dans le but d’obliger les héritiers é nourrir, 
sur les revenus de ces biens, le desservant qu’on appeloit commu- 
nément personatisla ; il se pouvoit aussi que cc dernier passit les 
baux des biens, sans que, pour cela, ils fussent réputés entrés en 
main-morte. Si, accessoirement , il existoit , dans une chapelle dt 
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novembre-12 décembre i 8 o 5 (2-21 frimaire an xiv) , 
interprétatif de ce décret, déclare que les anciens titu- 
laires des fondations ne peuvent point prétendre en ac- 
quitter les charges de préférence à tout autre ecclésias- 
tique ; de la môme manière, le droit que le fondateur a 
réservé à certaines familles d’acquitter les fondations , 
n’existe plus ; c’est à l’évêque qu’appartient le droit do 
désigner, parmi les prêtres habitués dans les églises 
où les fondations sont établies , celui qui doit les ac- 
quitter 

2” Un autre décret du 17 juillet i 8 o 5 (28 messidor 
anxiii), avoit déjà décidé que les biens non aliénés 
et les rentes non transférées , provenant des confréries 
établies précédemment dans les églises paroissiales , ap- 
partiennent également aux fabriques. Cette décision 
se trouve confirmée par un avis du Gonseil-d’État, du 
21-28 août 1810. 

3 “ Comme nous l’avons établi (voy. surtout notes ' 
et '') , les biens de fabriques dont les hospices et bu- 
reaux de charité n’avoient pas été légalement envoyés en 
possession, antérieurement à l’arrêté du 26 juillet 1 8 o 3 , 
ont dû revenir aux fabriques. Avis inédit du Conseil- 
d'État, du ^0 septembre 1809; mais, quant aux biens et 
renies qui se trouvoient dans la possession des hospices 
et bureaux do bienfaisance à l’époque de l’arrêté du 26 

I 

cette nature, des fondations pour messes, obits ou autres services 
religieux , les biens qui en sont chargés sont seuls la propriété des 
fabriques, 

S Un arrêt du aC juillet lySi porte que les curés, et ensuite les 
vicaires, seront les premiers remplis de messes de fondations et au- 
tres, auxquelles >1 sera attaché une rétribution. 
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juillet i 8 o 5 , les adminiâtralioqs de ces établissemeos 
doivent payer régulièrement la rétribution des services 
religieux dont <ces biens et rentes, étoient précédemment 
chargés, conformément au décret du 9 septembre i 8 o 5 , 
aux fabriques des églises auxquelles ces fondations doi- 
vent retourner. Le paiement des arrérages de cette rétri- 
bution a dû s’effectuer, à compter du 2 1 septembre 1 8o4, 
et dans les trois mois qui ont suivi la publication du décret 
du 1 9 juin 1 806. Les fabriques veilleront ? l’exécution 
des fondations, et en compteront le prix aux prêtres 
qui les auront acquittées , aux termes 'du décret du 9 
septembre i 8 o 5 . Décret du 1806, art. i- 3 . 

4 ® Les église3*et les presbytères supprimés font partie 
des biens restitués aux fabriques des églises dans l’ar- 
rondissement desquelles ils se trouvent. Décret du 3 o 
mai 1806 ®* 7 *; ce qu’il faut interpréter en ce sens : 
que les biens des fabriques des églises supprimées ap- 
partiennent aux fabriques auxquelles les églises suppri- 
mées sont réunies, quand même ces biens sont situés 
dans des communes étrangères. Décret du 3 i juillet 
1806 Les églises et presbytères aliénés qui sont’ 
rentrés dans la main du domaine pour cause de dé- 
çu k L’empUcemcot et le terrain des églises et presbytères sup- 
primés sont compris dans l’abandon fait aux fabriques par le décret 
du 3 oniai i8i<6. Dùitùm du minirtre des eullet , dêil6 septembre 1807. 

— On remarquera que le mobilier des églises supprimées doit 
appartenir ii l’église conservée. CirculaHv des 18 octobre et 10 no- 
vembre 1808. ^ 

I Si la paroisse supprimée avoit été rénnie è plusieurs paroisses , 
aucune de ces paroisses ne pourvoit prétendre un droit exclusif sur 
les biens de celle qui a été supprimée. Ils devroient être partagés , 
d’après l’avis des autorités et des évéques, entre les différentes pa- 
roisses auxquelles appartiennent aujourd’hui les cominuues ou parties 
.de communes qui dépendoient autrefois de l’église ou paioisse sup- 
primée, à la charge d’acquitter proportionnellement les services rc. 

32 * 


CODE ECCC^SIASTiQUE FllANÇAIS. 
clHiaucr!, Ipnl ogaliîiiient parli«f dos Lions resl!lu«‘s aux 
(églises, üipret du 17. mai 180^. Les dispositions de 
ces décreU sont applicables aux maisons vicariales non 
aliéiu'æs op coiiqédées pour un service public, et ao 
luellemenl .disponil)les. Décru du 8 novembre i8io. 
I)q même , tous autres biens des fabriques afi< 4 nées , 
ivyiiis au domaine. par. suite de déchéance des acqué- 
reurs, serout re.stitués aiLX église.s. Décision du ministre 
des financé, du aS septembre i 8 \G. 

688. — Un avis dp Couseil-d’État, du aô déceittbre 
1 80O, ,a 5 jain ioi' 1 80 j, a réglé le mode à suivre pour les 
envois en possession des -biens et rentes rest Hués aux 
fabriques des églises. II est pi-escrfl par cet avis , que 
les fabriques ne doivent se mettre en possession d’au- 
cun objet qui leur doit être rendu, qu’en vertu d’arré- 
tés sj)éciaux des préfets, rendus par ceux-ci, après avoir 
pris l’avis des'directcurs des domaines, et après que. ces 
inêmes arrêtés auront été i-e vêtus de l’approbation du 
ininistrc des hnanccs. 

GSg.» — A l’égard des succursales érigées depuis la 
circonscription générale des paroisses du royaume; ou 
qui le scroient è l’avenir. Je Roi a'çonfirmé et expliqué 
les décisions contenues au n” 687. 

Les labriques de ces succursales sont autorisées à se 
faire remettrq||în possession des biens oir rentes appar- 
tenant autrefois aux églises qu’elles administrent, ou è 
celles qui y sont réunies, et dont, au moment de la 
publication de l’ordonnance du 28 mars /820, le trans- 
fert ou l’aliénation n’auroit pas été définitive.ment ou 

ligiï^, s’il y eu a, el ce, Mii»aiit tes rOdi^fions failcii par voie ad - . 
ministralive,- et de l’avb des évCques. Ordonnance du 8 jutUat iSi8.‘ 
Sirey, Jurisprudence du Conseil-d’ État , t. p. 583. * 
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viîgulièrfipipnl ûôiisoimné en exécution de rarlicle s d(' 
l’arrèlé du aG juillet:. rSoS-j Ol Ici décrets des 5 ô mui cl 
5:i.iji'jllel jSoGj ■ .1. . 

, La même faculté est accordée., sous les mêmes con> 
ditiQns,-au\iàl)ciques des' chapelles létablies conifornié- 
nfent eux dispesilious rappelées n‘’ 4to« mais saulcmenl 
quant ù l’e^u/ruiV des biens appartenant autrefois, soit 
h l’égllsu é^ée légeleiueut en clmpelle , soit h celles 
qi^ se tronvtiiraient comprises daPs la. circonscription^ 
ql à la pharge , par la fabriqué .usufruitière ; de donner 
immikllalemeut avis à la fabrique de la cure ou succur- 
sale, des biens on rentes dont elle se- seroit mise ou 
dopttpllp.poursiiivroit l’entrée en joiiissnncé , pour, par 
cetledpç'nièrc, être , pi'ises les m.estii'es .nécessaires afin 
de ^ faire qpyoyer régulièrement en possession dé In 
nucrpropriéléiii. .. . . . ' 

Enfin , les évêques ont lirfucult^^ de proposer.au Roi 
de di^raire des bieos et rentes pwsilédi^ par uneLabrique 
paroissiale, pour être rendus -è. leur destination origi- 
naire, soit eu toute propriété, soit simplement dn usu- 
fruit, suivant les distinctions établies ci-dessus*, ceux 
ou partie de ceux, provenant, de l’égliso érigée posté- 
rieurement en succursale on chapelle, lorsqu’il est re- 
connu qu’une telle distraction laissera à la fabrique, 
possesseur actuel , les ressources sullisatiles pour l’ac- 
qiiiltemeut de scs dépenses. La délibération de cette 
dernière fabrique , une copie de son bud jet , la délibé- 
ration du conseil municipal *pl les avis du sous-préfet 
et du préfet , doivent accompagner la proposition de 
l’évêque, ürdon. du 28 mars 1820, art. i -5 

**s * Lors dç l’creclion d*unc siiccurt.ale', on doit lui assigner nm; 
portion dci biens de l’église dont dépend son territoire. Décrit du aS 
acril 1811- 

« 

• . i 
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6go. — L<*s biens et rentes non alii^nf'is , provenant 
«les fabriques des collégiales , doivent appartenir aux 
fabriques des cures et succursales dans 1 arrondissement 
«lesquelles sont situés les biens , et payables les rentes; • 
mais , les biens et rentes non aliénés , provenant des fa- 
briques des métropoles et des cathédrales des anciens 
diocèses , ceux provenant des fabriques des ci-devant . 
chapitres métropolitains et cathédraux, doivent appar- 
tenir aux fabriques des métropoles et cathédrales , et h 
celles des chapitres des diocèses actuels, dans rélendde 
desquels ils sont situés , quant aux biens , et payables , 
quant aux rentes. Décret du 6 wiars*i 8 o 5 . 

691. ■— Les bâtimens et les meubloâ provenant des 
écoles secondaires ecclésiastiques, concédés h TUniver- 
sitépar l’art. 5 o du i 5 janvier 1811, ont cosSé d’ap- 
partenir à l’administration de l’instruction publiquci 
Ordon. du 10 janvier 1816. 

6(ja. Ce que la loi*organiquo n’accorde qu% d’une 

manière imparfaite , ùnc loi postérieure l’accorde siàns 
restriction, en sorte que les élabUssemens ecclésiasti- 
ques, objet de nombreuses restitbtions^et d’affectations 
multipliées (voy: n®* 686-691 ), peuvent acquérir toute 
espèce do biens, meubles et immeubles, à litre onéreux 
ou gratuit. 

Tout élablis’semenl ecclésiastique “ , reconnu par 

6»» « Fabriques, core» et aiiccunales, chapelles vicariales, mcoao 
épiscopatea, chapitres , séminafres, congrégations et communanlés 
religieuiet, etc. 

1® Quant, aux rhapellea, to««le chapelle dont l’érection est auto- 
risée par le Roi est apte à posséder on à nccevoir, aux mêmea termes 
et dan» les mêmes formes que le» cure» et succursale» , snirant le» 
distinctions établies dan» t’ordonnance du a avril i8t7. Quant aux 
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la loi, pourra accepter, avec l’autorisation du Roi 
tous les biens meubles , immeubles ou rentes qui lui 
seront donnés par actes entre-vifs ou par actes de der- 
nière volonté. Loi du i janvier 1817, art. 1 ® 9 * 


annexes, elles ne sont point aptes à posséder, et les donations qui 
puurroient être faites, soit en faveur d’une annexe déjà existante, 
soit en faveur d’une annexe à établir, doivent être acceptées par le 
desservant on le trésorier de la fabrique de l’église paroissiale , à la 
charge de donner à la libéralité reçue la destination indiquée par le 
donateur, du Con$eil-d‘ État , du »8 décembre 1819 (mais voyet 
note 693 *}. 

a° Quant aux écoles ecclésiastiques , on les avoit déjà déclarées 
susceptibles de recevoir des legs et des donations, en se conformant 
aux lois existantes sur cette matière. Ordonnance du 5 octobre 18 14 , 
art. 7. On a vu d’ailleurs n° 685 que des bourses leur sont assurées, 

S” Quant aux congrégations et communautés religieuses, voyez 
les dispositions spéciales contenues au n* 694. 

^ Cette disposition , en ce qui touche l’autorisation du Roi , est 
en harmonie avec l’art, 910 du Code civil , lequel statue que les dis- 
positions entre-vifs ou par testament an profit des hospices, des pau- 
vres d’une commune, ou d’établissemens d’utilité publique, n’auront 
leur effet qu’autant qu’elles seront autorisées par une ordonnance 
royale (voyez n“ 695). 

' Si un testateur disoit ; « J’institue l’évêque de tel diocèse , 
ou le curé de telle paroisse > , sans les désigner par leur nom propre, 
ce ne serait point les personnes, mais l’évêque ou la cure qu’il scroit 
censé appelerà sa succession. Loi ao, % i, D.de annuU tegatie; cap. i5, 
extra, de testamcntii, 

— Une institution d’héritier faite en faveur des chanoines d’une 
église est-elle censée faite au profit singulier des personnes qui com- 
posent le chapitre, ou en faveur du chapitre en corps? La loi a, 
D. de rebut dubils, résout la difficulté : Civibut civilatii legatum vet 
fideicommitsum datum , cicUati relictum videtur. 

— A l’égard des clauses de retour ou de substitutions inadmissi- 
bles en matière de legs et de donations, la loi n’admettant en faveur 
des établisscmcns d’utilité publique aucune exemption qui les 
exempte de la prohibition portée en l’art. 896 du Code civil, et les 
exceptions ne se présumant pas, il faut tenir: 
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Tout établissement ecclésiastique reconnu par la 
loi pourra également , avec Tautorisation du Roi , 
acquérir des biens immeubles ou des rentes. Ibid, 
art. 9 

I* Que le retour, eu caa de fupprestion de rëtabliuement ecclé- 
siastique donataire • ne peut être stipulé ni au profit des héritier» 
du donataire, ni au profit d’un autre établissement d’utilité pu- 
blique; 

3* Que la révocation pour l’inexécution des conditions de la dona- 
tion peut toujours être stipulée par le donateur à son profit ; qu’elle 
peut encore être stipulée au profit des héritiers ou de tous autres , 
dans le cas oü la condition imposée a l’établissement ecclésiastique 
donataire serait profitable à l’héritier on au tiers désigné; qn’enfîn 
elle ne saurait être stipulée , dans le cas où l’héritier Ou le tiers dé- 
signé n’ont aucun intérêt personnel à ce que la charge imposée i 
l’établissement soit exécutée , ou ne tirent aucun avantage de son 
exécution. Avit du Conseil-d’ État , du 3o mars iSaa. 

d De droit commun, à l’égard des acquisitions, les gens de 
main-morte légitimement établis ne peuvent en faire aucune en im- 
menbles , A titre onéreux , s’ils n’y sont autorisés par on acte de la 
législature , sanctionné par le Roi. Mais , pour acquérir à titre gra- 
tuit, soit des immeubles, soit des rentes, soit même des meubles, 
il suffit et il faut que les gens de main-morte soient autorisés par une 
ordonnance royale. Voilà la règle générale ; mais cette distinction 
n’a pas lieu quant aux établissemens ecclésiastiques et aux commu- 
nautés religieuses de femmes. La loi du 3 janvier 1817 le porte dans 
son art. a, et l’art. 4 de la loi du 34 mai iSaS contient les mêmes 
dispositions par rapport aux acquisitions faites par les communautés 
religieuses de femmes dont le Boi a autorisé l’établissement (voyez 
n» 694 ). 

— Les fabriques n’ont pas besoin d’autorisation pour devenir ac- 
quéreurs d’un bien dont l’expropriation serait poursuivie par elles. 
Décret du 13 septembre 1811 (relatifà l’Dniversîté). De même, il leur 
est permis de surenchérir on Immeuble sur lequel elles opt une hy- 
potheque. Arrit de ta cour de Bruxelles , du ao avril 1811, S. i8i3 , 

H, 43. 

— Relativement aux frais d’enregistrement , les séminaires, fabri- 
ques, oongrégatlons religieuses, et généralement tout établissemens 
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Les immeubles ou reutes appartenant à un éta- 
blissement ecclésiastique seront possédés à perpé- 
tuité par ledit établissement, et seront inaliénables, à 
moins que l’aliénation n’en soit autorisée par le Roi. 

6 g 3 . — L’ordonnance royale du 2 arril 1817 
détermine les règles à suivre pour l’acceptation des 
dons et legs faits en vertu de la loi du 2 janvier même 
année : 

A BT. 1 . Conformément à l’article 9 1 o du Code civil et 
à la loi du 2 janvier 1817, les dispositions entre-vifs et 
par testament de biens meubles et immeubles, au profit 
des églises ^ et de tous les établissemens ecclésias- 


pubtics légalement aatorués, paient lo fir.ponr droit fixe d’enregiatre- 
ment et de transcription hypothécaire sur les actes de leurs acquisi- 
tions é titre onéreux ou gratuit, lorsque les immeubles acquis ou 
donnés defirent receroir une destination d’utilité publique , et ne 
pas produire de revenus, sans préjudice des exceptions déjà exis- 
tantes en faveur de quelques-uns de ces établissemens. Le droit de 
10 fr. est réduit à i fr., toutes les fois que la valeur des immeubles 
acquis Ou donnés n’excède pas 5oo fr. en principal. Loi du l6 juin 
1824, art. 7. 

‘st a Cette ordonnance se borne à prescrire les formalités requises 
pour les acquûitions à titre gratuit : lorsqu’il s’agit d’acquérir è titre 
onéreux, on doit, dans le silence de la loi, recourir aux dispositions 
qui régissent les acquisitions è faire par tes communes. 

* Les dispositions entre-vifs ou par testament , faites an profit 
des chapelles dont l’érection a été autorisée par le Roi, seront ac- 
ceptées dans les formes et conditions réglées par l’ordonnance du a 
avril 1817. Si la chapelle n’est pas érigée, le maire devra poursuivre 
l’érection et l’autorisation d’accepter la libéralité. Les dispositions 
faites en faveur des annexes érigées , ou dont l’érection n’auroit pas 
encore été autorisée, ne pourront être acceptées que par le trésorier, 
ou par le desservant de l’église paroissiale, dans la forme déterminée 
ci-dessus, à la charge de donner à la libéralité reçue la destination 
indiquée par le donateur. Ordonnança du i Janvier 1820 , qui parait 
avoir échappé à M. Carré ; sans quoi il n’auroit pas écrit son n* s63. 
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tiques reconnus par la loi , ne pourront être acceptées 
qu’ après avoir été autorisées par le Roi Je Conseil- 
d’Ëtat entendu , et sur l’avis préalable des préfets et 
des évêques , suivant les divers cas. 

L’acceptation des dons et legs en argent ou en objets 
mobiliers n’excédant pas 3 oo francs sera autorisée par 
les préfets. (Les sous-préfets peuvent autoriser l’accep- 
tation des dons et legs au-dessous do 3 oo francs. Décret 
du 12 août 1807). 

2. L’autorisation ne sera accordée qu’après l’appro- 
bation provisoire de l’évêque diocésain , s’il y a charge 
de service religieux. 

3 . Cette acceptation, ainsi autorisée, sera faite par les 

évêques lorsque les dons ou legs auront pour objet leur 
évêché , leur cathédrale ou leurs séminaires ( Décret du 3 o 
décembre 1 809, art. 1 13 ); par les doyens des chapitres 
si les dispositions sont faites au profit des chapitres; par 
le curé ou desservant lorsqu’il s’agira do legs ou dons 
faits h la cure ou succursale, ou pour la subsistance des 
ecclésiastiques employés à la desservir par les 

c Lorsque des testamens oa des actes de donatiou contiendront 
à la fois des dispositions relatives aux établissemens qui sont dans 
les attributions du ministère de l’intérieur et de celui des aSaires 
ecclésiastiques, il faut former des demandes distinctes et séparées. 
On envoie au premier les pièces qui concernent les dons faits aux 
bureaux de bienfaisance et aux hospices ; au second les pièces qui 
regardent les dons et legs faits aux fabriques et aux corporations re- 
ligieuses. Circulaire du ministre de l’intérieur, du ijuin i8a5. Préala- 
blement & tonte proposition d’autoriser l’acceptation de legs au 
profit des établissemens pnblics, les héritiers des testateurs doivent 
être mis à portée de produire leurs réclamations , s’ils sont dans l’in- 
tention d’en présenter. Avis du Conscild’ État , du & juin 1811. 

d Cette disposition a été confirmée par l’avis inédit du Conseil- 
d’État , du 5 juin i8ao. 
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trésoriers des fabriques lorsque les donateurs ou testa- 
teurs auront disposé en faveur des fabriques ou pour 
rentrelien des églises et le service divin par le su- 
périeur des associations religieuses lorsqu’il s’agira de 
libéralités faites au profit de ces associations (voyez 
n" 6g4) ; et enfin par les administrateurs de tous les 
autres établissemens d’utilité publique légalement con- 
stitués, pour tout ce qui sera donné ou légué à ces éta- 
blisscmens f. 

4 . Des ordonnances et arrêtés d’autorisation déter- 
mineront , pour le phis grand bien des établisse- 
mens, l’emploi des sommes données, et prescriront la 
conservation ou la vente des effets mobiliers , lorsque 
le donateur ou le testateur auront omis d’y pourvoir. 

5. Tout notaire , dépositaire d’un testament conte- 
nant un legs au profit d’un établissement religieux , 


^9’ ' Quant anx fabriques des chapelles et annexes, voyez note 

‘‘9’ f Lorsque la personne désignée en la qualité qu’elle exerce par 
l’ordonnance du a avril 1817 pour accepter, arec l’autorisation du 
Roi, les donations faites aux établissemens ecclésiastiques , est clle- 
méme donatrice, elle est remplacée, pour la formalité de l’accep- 
tation , savoir : 

L’évCquc, par le premier vicaire-général, si la donation concerne 
l’évêcbé; par le supérieur du séminaire, s’il s’agit d’une libéralité 
au profit de cet établissement; et par le trésorier de la fabrique de 
la cathédrale , si la donation a pour objet ladite cathédrale ; 

Le doyen dn chapitre, par le plus ancien chanoine après lui; 

Le curé et le desservant , par le trésorier de la fabrique ; 

Le trésorier, par le président ; 

Le supérieur, par l’ecclésiastique destiné é le suppléer en cas 
d’absence ; 

Et la supérieure, par la religieuse qui vient immédiatement apres 
elle dans le gouvernement de la congrégation ou communauté. Or- 
donnance dti 7 mai i8a6. 

I 
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sera tenu de lui en donner avis lors de l’ouverture ou 
publication du testament. En attendant l’acceptation, 
le chef de l’établissement ou le titulaire fera tous les 
actes conservatoires qui seront jugés nécessaires. 

6. Ne sont point assujétis à la nécessité de l’autorisa- 
tion les acquisitions et emplois en rentes constituées 
sur l’État ou les villes , que les établissetnens ci-dessus 
désignés pourront acquérir dans les formes de leurs 
actes ordinaires d’administration. 

Les rentes ainsi acquises seront immobilisées , et ne 
pourront être aliénées sans autorisation. 

7. L’autorisation pour l’acceptation ne fera aucun 
obstacle à ce que les tiers intéressés se pourvoient par 
les voies de droit contre les dispositions dont l’accep- 
tation aura été autorisée. 

6g4* — La capacité d’une congrégation ou commu- 
nauté religieuse d’acquérir et de posséder des biens dé- 
pend de la légalité de son existence (voy. n® 692). 
Ainsi, aux termes de la loi du 24 mai 1826 : 

Art. 4- Les établissemens dûment autorisés pourront, 
avec l’autorisation spéciale du Roi , 

I® Accepter les biens meubles et immeubles qui leur 
auroient été donnés par actes entre-vifs ou par acte de 
dernière volonté, à titre particulier seulement ^9“^ 


®>*a Les actes de donation doivent contenir l’énonciation des 
sommes dues et bjpothéquées sur les biens cédés , pour que la 
transmission de ces dettes soit comprise dans l’ordonnance qui auto- 
risera l’acceptation de la donation. Instruction, etc., art. i5. 

Tous dons et legs qui seroient faits à l’avenir à des établissemens 
de religieuses, doivent être acceptés par la supérieure générale des 
congrégations dont ils font partie , ou par la supérieure locale des 
maisons qui ne reconnuissent pas de supérieure générale, é la'cbatgc. 
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s° Acquérir, 5 titi’C onéreux, des biens immeubles ou 
des rentes. 

5“ Aliéner les biens-immeubles, ou les rentes dont ils 
scroient propriétaires 

5. Nulle personne faisant partie d’un établissement 
autorisé ne pourra disposer par acte entre-vifs ou par 
testament , soit en fai eur de cet établistement , soit au 
profit de l’un de scs membres, au-delà du quart de ses 


dana l’ua et l’aatro caa, de doancr aux libéralitét la destinatioa tod- 
lue par les donateurs ou testateurs. i6. 

La demande en autorisation d’accepter sera transmise au ministre, 
revêtue de l’avis de l’évêque dans le diocèse duquel se trouve l’éta- 
blissement donataire ou légataire ; elle sera communiquée au préfet , 
pour qu’il fournisse ses renseignemens sur les réclamations qui pour- 
roient Être faites. 17. 

Les préfets, ainsi qu’il est prescrit par l’ordonnance du a avril 
1817 (voy. n° 693), autoriseront l’acceptation de tout don et legs en 
argent on effets mobiliers dont la valeur n’excédera pas.Soo francs, 
s Les dispositions des lois et règlcmens qui prescrivent les for- 
malités é remplir par les établissemens d’utilité publique, pour ac- 
quisitions , aliénations , et en général pour l’administration des 
biens, sont applicables anx actes de cette nature concernant les 
congrégations et communautés, qui seront représentées , suivant les 
cas , par la supérieure générale ou par la supérieure locale. Tnttrucl,, 
de,, art. 18. 

Conformément anx dispositions de la loi du 16 juin i8a4 > >1 ne 
doit être perçu , pour l’cnregUtrcment des actes d’acquisition , de 
donation ou de legs au profit des congrégations ou communautés de- 
finitivement autorisées , que le droit fixe de 10 francs (voyez néte 
*8* J, in fine). 19. 

Conformément aux dispositions de l’art. 6 de l’ordonnance du a 
avril 1817 (voy. n° 693) , les acquisitions et emplois eu rentes consti- 
tuées sur l’État ou sur les villes ne sont point assujettis i la nécessité 
d’une autorisation spéciale ; mais les rentes ainsi acquises seront 
immobilisées et ne pourront être aliénées sans la permission du 
Uoi. 80. t a 

'' ' 55 
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biens, à moins que le don ou legs n’excède pas la somme 
de 10,000 francs. 

Cette prohibition cessera d’avoir son effet relative- 
ment aux membres de l’établissement, si le légataire ou 
donataire étoit héritier en ligne directe de la testatrice 
ou donatrice. 

Le présent article ne recevra son exécution, pour les 
communautés déjb autorisées, que six mois après la 
publication de la présente loi, et pour celles qui sc- 
roient autorisées à l’avenir , six mois après l’autorisa- 
tion .accordée *. 

7. En cas d’extinction d’une congrégation ou maison 
religieuse de femmes, ou de révocation de l’autori- 
sation qui lui auroit été accordée, les biens acquis 
par donation entre-vifs ou par disposition b cause de 


*94 • Comme il étoit notoire que les propriétés de beanconp d’éta- 
blissemens , même leur habitation avec ses dépendances, avoient clé 
acceptées ou acquises par l’un ou quelques-uns de leurs membres, 
la loi a voulu empêcher le tort que ces établisscmcns pourroient 
souffrir de l’esécution immédiate de cet art. 5. En conséquence, si 
une religieuse a voulu disposer en faveur de sa communauté , elle 
est restée dans le droit commun pendant si» mois à dater du a juin 
i8ï5, jour de la promulgation de la loi, s’il s’agit d’établissemens 
déjà autorisés déCnitivement ; et elle y restera pendant six mois à 
dater du jour de l’autorisation définitive, s’il s’agit d’établissemens 
qui, existant de fait au 1 " janvier iSaS, pourront être autorisés à 
i*avenir. 

Les religieuses doivent bien se pénétrer de celte disposition si 
favorable à leur communauté, et ne pas négliger d’en profiter en 
temps utile ; il suffira pour cela que la donation et la demande en 
autorisation pour accepler soient faites dans les délais fixés parla 
loi. Mais, comme cep délais sont de rigueur, une fois qu’ils scroient 
passés, il ne seroit pins permis ni possible d’empêcher l’exécution 
des dispositions textuelles de cette loi. Jnttriiction,elc.,art. i3 et i4. 
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tuort , feront retour aux donateurs ou à leurs parens 
au degré successible , ainsi qu’à ceux des testateurs au 
même degré. 

Quant aux biens qui ne feroient pas retour, ou qui 
auroient été acquis à titre onéreux, ils seront attribués 
et répartis moitié aux établissemcns ecclésiastiques , 
moitié aux hospices des départemens dans lesquels se- 
roient situés {es établissemens éteints. 

La transmission sera opérée avec les charges et obli- 
gations imposées aux précédons possesseurs. 

Dans le cas de révocation, prévu par le premier pa- 
ragraphe , les membres de la congrégation ou maison 
religieuse de femmes auront droit à une pension ali- 
mentaire qui sera prélevée, i“ sur les biens acquis à 
titre onéreux; 2“ subsidiairement sur les biens acquis 
à titre gratuit , lesquels , dans ce cas, ne feront retour 
aux familles des donateurs ou testatevrs qu’après l’ex- 
tinction desdites paroisses. 

S. Toutes les dispositions de la présente loi , autres 
que celles qui sont relatives à l’autorisation (voyez 
n®* 656 et 667) , sont applicables aux congrégations et 
maisons religieuses de femmes, autorisées antérieure- 
ment à la publication de la loi du 2 janvier 1817. 
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DE d’aDMINISTEATIOM DES BIENS ACQUIS , 
ET DE I.EORS REVENDS. 

Bieits et revenus des fabriques ' et des 
cures. 

% I. De ('organisation et de l’objet des fabriques. 

SECilos I. — Des personnes diargécs d’administrer. 

Artiste i . Du conseil de U fabrique, 

SOMMAIRE. 

6 g 5 . — De l'établissementMes fabriques/ 

ggg_ De la composition du conseil. 

ggj, Des séances dn conseil. 

Gg8. — Des fonctions do conseil. 


DIVISION UI. — 


SUBDIVISION I. 


6n5. — En exécution de l’art, organ. 76 . qui vouloit 
qu’il mt établi des fabriques pour veiller à l’entretien 


. Le mot fabrique (de fabriea. construction) désigne soit l en- 
semble des moyens de pourvoir ans besoins temporels des égUses. 
soit; lé corps de. personnes chargées de l’administration et de em- 
ploi de ces moyens. Chaque cure , succursale , chapelle ' 

L fabrique. cLposée d’un conseil et d’un bureau de. m.rgmlbers 
Nons’di«ms chaque di«pe//s vicariale (dont la capacité d acquérir .a 
été indiquée n» 689 , et notes « et ‘). En effet , il y a lieu 
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cl à la conservation des temples , à l’administration des 
aumônes , le décret du 3 o décembre 1 809 “ chai^eu 

les fabriques de veiller elTectivement à l’entretien et à 
la conservation des temples , d’administrer les aumônes 
et les biens ^ 9 ’ rentes et perceptions autorisées par 
les lois et règlemens , les sommes supplémentaires four- 
nies par les communes , et généralement tous les fonds 
qui sont affectés à l’exercice du culte ; enfin, d’assurer 
cet exercice et le maintien de sa dignité dans les églises 
auxquelles elles sont attachées, soit en réglant les dé- 
penses qui y sont nécessaires, soit en assurant les moyens 


créer une fabrique poor tonte chapelle dont l'érection est autorisée 
(voy. n° 4‘o)- ï'® dépendance des chapelles à l'égard des cures ou 
succursales n'est qn'une dépendance spirituelle; et les fabriques 
créées auprès des chapelles établies sont considérées comme entiè- 
rement indépendantes de la fabrique do l’église paroissiale. Les 
chapelles vicariales doivent avoir le même nombre de fabriciens ; ils 
sont nommés de la même manière. Avis inédit du Conscil-cTÉtat , du 
18 décembre 1819; ordonnance du ta janvier \ 8 uS, art. i. 

Dans la subdivision ii , nous parlerons des fabriques des églises mé- 
tropolitaines et cathédrales. 

695 s Plusieurs détaik règlementaires de ce décret sont tirés des 
anciens règlemens de fabriques , notamment de celui de la fabrique 
de Saint-Jean en Grève à Paris, qui est cité comme un modèle par 
tous les auteurs qui ont traité cette matièroi. On se convaincra que 
ledit règlement est conforme an droit ancien , en lisant le Traite du 
gouvernement det paroisses, par Jousse, ouvrage imprimé à Paris 
en 1769. 

Tous les règlemens faits par les archevêques ou évêques en vertu 
de la décision du g floréal an xi ( 29 avril i8oâ ) , doivent être consi- 
dérés comme supprimés de droit par le règlement général sur les 
fabriques, du 3 o décembre 1809. Avis du Conseit-d’ État , du aa fé- 
vrier i 8 i 3 . 

095 4 Voycx , cependant , l’exception développée § a à l'égard des 
biens des cures, dont les titulaires ont l’administration. 


Digilized by Google 



5l8 CODE ECCLÉSIA 8 TIQCB FRANÇAIS. 

d’y pourvoir. Chaque fabrique a été composée d’u« 
conseil et d’un bureau de marguillicrs. Décret du 5 o 
décembre 1809, art. 1 et 2. 

69G. — Dans les paroisses où la population sera de 
cinq mille âmes ou au-dessus , le conseil sera composé 
de neuf conseillers de fabrique; dans toutes les autres 
paroisses, il devra l’être de cinq; ils seront pris parmi 
les notables ils devront être catholiques et domi- 
ciliés dans la paroisse. De plus, seront do droit membres 
du conseil : 

1' Le curé ou desservant, qqi y aura la première 
place , et pourra s’y faire remplacer par un de ses vi- 
caires ; 

2* Le maire de la commune du chef-lieu de la cure 
ou succursale; il pourra s’y faire remplacer par l’un 
de ses adjoints : si le maire n’est pas catholique , il de- 
vra SC substituer un adjoint qui le soit , ou, à défaut, 
un membre du conseil municipal catholique. Le maire 
sera placé à la gauche , et lo curé ou desservant à la 
droite du président *. Dans les villes où il y aura 
plusieurs paYoisses ou succursales, le maire sera do 


£96 • 'PiTnolablet, on entend i* tontes personnes qui ont titre de 
noblesse; 3° celles qui exercent des fonctions publiques, les juges 
de paix, notaires, greCBers, percepteurs, ou bien des professions 
libérales, les avocats, médecins, instituteurs; ô* les propriétaires 
les plus imposés, sans distinction du profession. 

h Le curé, le desservant ou le maire peut-il ttre président du 
conseil t M. Carré, n» ai 5 , p. i 4 o-i 4 > soutient la négative; M. Afl’rc, 
nu contraire, p. 2^-1 S , adopte l’alCrmativc. Nous partageons cet 
avis, parla raison qu’il n’existe aucune disposition prohibitive, et 
que le choix du président est, aux termes du décret du 3 o déc. iSog, 
purement facultatif; car, si ce decret ne les désigne pas comme pré- 
sidens nés, nulle paît il ne les exclut expressément de la présidence. 
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droit membre du conseil de chaque fabrique; il pourra 
s’y faire remplacer comme il est dit plus haut. Dans 
les paroisses succursales dans lesquelles le conseil de 
fabrique sera composé de neuf membres , non compris 
les m’embres de droit , cinq des conseillers seront, pour 
la première fofs, h la nomination de l’évêque, et quatre 
è celle du préfet; dans celles oü il ne sera composé que 
de cinq membres, l’évêque en nommera trois, et le 
préfet deux 3-6. 

Le conseil de fabrique se renouvellera ^ partiel- 
lement tous les trois ans, savoir, h l’expiration des trois 
premières années , dans les paroisses oii il est composé 
do neuf membres , sans y comprendre les membres de 
droit, par la sortie de cinq membres, qui , pour la pre- 
mière fois, seront désignés par le sort, et des quatre 
plus anciens après les six ans révolus ; pour lés fabri- 
ques dont le conseil est composé de cinq membres , 

•• I 

*96 «Ils sont entrés en fonction le premier dimanche du mois d’a- 
vril 1810. Il est convenable que la nomination des administrateurs 
soit publiée au prône de la messe paroissiale, comme c’étoit autrefois 
l’usage,- pour la faire connoître à leurs administrés. 

il Outre le renouvellement ordinaire, peut intervenir une révo- 
cation. En eQét, sur la demande des évôques cl l’avis des préfets , le 
ministre des affaires ccclésiesliques la prononce pour défaut de pré- 
sentation de budget (voy. n° 711) ou de reddition’ de comptes, 
lorsque le conseil, requis de remplir ce devoir, a refusé ou négligé 
de le faire, ou pour toute autre cause. Dans ce cas, il est pourvu 
à une nouvelle formation du conseil, de la manière prescrite par 
l’alinéa précédent. Ordonn, du la janvier i8a5, art. 5 . 

— Même décision pour le cas où Tpa auroit négligé de pourvoir ai} 
renouvellement des membres de la fabrique, car il en résulleroit 
' qu’au bout de trois ans les premiers sorlans n’aurolent plus le droit 
d’élire , et les deux autres l’auroient également perdu à la sixième 
année. 
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non compris les membres de droit , par la sortie de 
trois membres désignés par la voie du sort après les 
trois premières années , et des deux autres après les 
six ans révolus. Dans la suite , ce seront toujours les 
plus anciens en exercice qui devront sortir. Les con- 
seillers qui devront remplacer les membres sortans 
seront élus par les membres restans. Lorsque le rem- 
placement ne sera pas fait à l’époque fixée , l’évêque 
ordonnera qu’il y soit procédé dans le délai d’un mois, 
passé lequel délai, il y nommera lui-même, et pour 
cette fois seulement. Les membres sortans pourront 
être réélus *. 

Le conseil nommera au scrutin son secrétaire et son 
président; ils seront renouvelés le dimanche de Quasi- 
modo de chaque année , et pourront être réélus. Le 
président aura , en cas de partage , voix prépondérante. 
Le conseil ne pourra délibérer que lorsqu’il y aura plus 
de la moitié des membres présens à l’assemblée , et 
tous les membres présens signeront à la délibération , 
qui sera arrêtée è la pluralité des voix. 7-9, 

697. — Le conseil s’assemblera le dimanche de 
Quasimodo, et les premiers dimanches de juillet, d’oc- 

f 

•*« • Dans le cas de vacance par mort ou démission , l’élection en 
remplacement devra être faite dans la première séance ordinaire du 
conseil de fabrique qui suivra la vacance. Ordonn. du janvier tSiS, 
art, 3 . 

Les nouveaux fabriciens ne seront élus que pour le temps d’exer- 
cice qui restoit à ceux qu’ils sont destinés A remplacer. 

Si, un mois après les époques indiquées, le conseil de fabrique n’a 
pas procédé aux élections , l’évèque diocésain nommera lui même. 
Art. 4 . 
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tobre et de janvier, à l’issue de la grand’messo ou des 
vêpres , dans l’église , dans un lien attenant li l’église 
ou dans le presbytère. L’avertissement de chacune de 
ses séances sera publié le dimanche précédent, au prône 
de la gcand’messe. Le conseil pourra , de plus , s’as- 
sembler extraordinairement , sur l’autorisation de l’é- 
véque ou du préfet , lorsque l’urgence des affaires ou de 
quelques dépenses imprévues l’exigera j o. 

698. — Aussitôtque le conseil aura été formé, il choi- 
sira au scrutin , parmi ses membres , ceux qui , comme 
marguilliers , entreront dans la composition du bureau ; 
et, è l’avenir, dans celle de ses sessions qui répondra è 
l’expiration du temps fixé par le présent règlement pour 
l’exercice des fonctions de marguillier , il fera égâlc- 
lement au scrutin élection de celui de ses membres qui 
remplacera le marguillier sortant 

Seront soumis à la délibération du conseil : 

1® Le budjet de la fabrique; 

2” Le compte annuel de son trésorier; 

3 ® L’emploi des fonds excédant les dépenses du mon- 
tant des legs et donations, et le remploi des capitaux 
remboursés ; 

• L’éTêque et le préfet derront réciproquement se prévenir 
des autorisations d’assemblées extraordinaires qn’ils accorderoient 
aux conseils de fabrique , et des objets qui devront être traites dans 
ces assemblées extrao^inaires. Ordonnance du itjanv, i8a5, arl. 6. 

‘s* • Remarquez que, les marguilliers devant nécessairement être 
choisis parmi les membres du conseil , le consentement & en faire 
partie rend pour ainsi dire forcée l’acceptation des fonctions de mar. 
guillier; de manière qu’on seroit fondé i demander an Roi, par l’en- 
tremise du préfet, l’exclusion du conseil de fabrique de celui qui, 
sans motif plausible, auroit refusé ces fonctions. 
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4 ° Toutes les dépenses extraordinaires au-delà do 
5 o francs dans les paroisses au-dessous do mille âmes , 
et de 1 00 francs dans les paroisses d’une, plus grande 
population ; 

5 ° Les procès à entreprendre ou à soutenir. les baux 
emphytéotiques ou à longues années les aliéna- 
tions ° ou échanges, et généralement tous les objets 
excédant les bornes de l’administration ordinaire des 
biens des mineurs •’S® 1 1 et i a. 


* Voje» décret du 3o décembre 1S09, art. 61; et notre Traita 
de» renia» foncière», n» 16. 

«91 e Voyei décret du 3o décembre 1809, art. 6a ; loi du a janvier 
1817, art. 3 (voy. n* 6ga in fine) ; M. Ilcnrion de Pansey, De l’auto- 
rilè Judiciaire, ch. 21, 

®s« d Voyei la loi du 17 février 1800, art. 4» 6*- 

Parmi ces objets , il faut ranger aussi les transactions. Arrêt» du 
ai frimaire an xii. Décret du 18 Janvier i8i3. U. Uenrion de Pamey, 
De l’autorité Judiciaire, chap. ai. 

Il faut y ranger encore le rachat des rentes foncières. 

M. Aifrc, p. ai6 é la note-, cite une décision du Souverain Pon- 
tife du mois de janvier 1807, qui permet aux évêques, dans l’intérêt 
de la fabrique et pour obtenir un titre nouvel , de faire la remise dç 
tous les arrérages, même aux débiteurs de mauvaise foi. Il n’est pas 
douteux que l’avis de l’évêque ne soit demandé par l’art. 6a du dé- 
cret; mais cet avis demeure impuissant tant qu’il ne s’y joint pas 
l’avis positivement exprimé de la fabrique dans une transaction 
préparée avec les formes légales. 
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Article 1 . — Ou bureau des marguillicrs. 


sommaire;. 


699. — De ta composition. 

700. — De scs séances, 

701. — De ses fonctions. 


Ggg. — Lo bureau des margullllers se composera : 
I® du curé ou desservant do la paroisse ou succursale, 
qui en sera membre perpétuel et de droit; 2® de trois 
membres du conseil de fabrique. Le curé ou desservant 
aura la première place et pourra se faire remplacer par 
un de ses vicaires. No pourront être en même temps 
membres du bureau les parens ou alliés jusques et com- 
pris le degré d’oncle et de neveu. 

Âu dimanche de Quasimodo de chaque année , l’un 
des marguilliers cessera d’être membre du bureau et 
sera remplacé. Des trois marguilliers qui seront pour 
la première fois nommés par le conseil , deux sortiront 
successivement par la voie du sort à la fin de la pre- 
mière et do la seconde année , et le troisième sortira de 
droit la troisième année révolue. Dans la suite ce seront 
toujours les marguilliers les plus anciens en exercice 
\ qui devront sortir. Lorsque l’élection ne sera pas faite 
à l’époque fixée , il y sera pourvu par l’évêque. 

Ils nommeront entre eux un président , un secrétaire 
et un trésorier. Les membres du bureau ne pourront 
délibérer s’ils ne sont au moins ou nombre de trois. 
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En cas de partage, le président aura voix prépondérante. 
Toutes les délibérations seront signées par les membres 
présens «. 

Dans les paroisses où il y avoit ordinairement des 
marguilliers d’honneur, il pourra en être choisi deux 
par le conseil , parmi les principaux fonctionnaires pu- 
blics domiciliés dans la paroisse ^99 b, 1 3 - 2 1 . 

700. — Le bureau s’assemblera tous les mois b 
l’issue de la messe paroissiale , au lieu indiqué pour la 
tenue des séances du conseil. Dans les cas extraordi- 
naires le bureau sera convoqué , soit d’office par le pré- 
sident, soit sur la demande du curé ou desservant. 
«9 et 25 . 

701. — Le bureau des marguilliers dressera le 
budget de la fabrique , et préparera les affaires qui 
doivent être portées au conseil ; il sera chargé de l’exé- 
cution des délibérations du conseil et de l’administration 
journalière du temporel de la paroisse. 

Les marguilliers sont chargés de voilier à ce que 
toutes les fondations soient fidèlement acquittées et 
exécutées suivant l’intention des fondateurs sans que 
les sommes puissent être employées à d’autres char- 
ges “.Un extrait du sommier îes titres contenant 

O» • II résulte de cet alinéa que le curé a voix délibérative , ce 
qui paralyse la disposition contraire de l'arrété du 36 juillet i 8 o 5 , 

699 » Leur titre est purement honoriCque ; il ne confère aucun 
droit de concourir aux délibérations dn bureau. 

• Décrets des sa fructidor an xin et 16 juin 1806; Avis du 
Conseil-d’État , des a3 novembre-ia décembre iSoS. 

Les débiteurs d’une rente, due i la fabrique du chef d’une fon- 
dation, ne peuvent se refuser an paiement des arrérages, sous pré- 
texte que la fondation n’a pas été desservie, itf. Merlin, Çucsliom rfc 
droit, é'“ Fondalinn, 
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les fondalions qui doivent être desscivies pendant le 
cours d’un trimestre, sera affiché dans la sacristie au 
commencement de chaque trimestre , avec les noms du 
fondateur et de l’ecclésiastique qui acquittera chaque 
fondation. 11 sera aùssi rendu compte, à la hn de chaque 
trimestre, parle curé ou desservant au bureau des mar- 
guillicrs des fondations acquittées pendant le cours du 
trimestre. Les annuels auxquels les fondateurs ont at- 
taché des honoraires, et généralement tous les annuels 
emportant une rétribution quelconque , seront donnés 
do préférence aux vicaires, et ne pourront être acquittés 
qu’à leur défaut par les prêtres habitués ou autres ec- 
clésiastiques , à moins qu’il n’en ait été autrement or- 
donné par les fondateurs. 

Tons les marchés seront arrêtés par le bureau des 
roarguiilicrs , et signés par le président ainsi que les 
mandats. Les marguilliers fourniront l’huile, le pain, 
le vin , l’encens , la cire , et généralement tous les ob- 
jets de consommation nécessaires à l’exercice du culte; 
ils pourvoiront également aux réparations et achats 
des ornomens , meubles et ustensiles de l’église et de la 
sacristie *. 

Les prédicateurs seront nommés par les marguilliers 
à la pluralité des suffrages, sur la présentation faite par 
le curé ou desservant, et à la charge par lesdits prédi- 
cateurs d’obtenir l’autorisation de l’ordinaire (mais voy. 
n* 5g3). La nomination et la révocation de l’organiste , 
des sonneurs , des bedeaux, suisses ou autres serviteurs 
de l’église , appartiennent aux marguilliers sur la pro- 

'•* * Voycit tiécret Hii décciiii>rc 1809, art. 55 . 
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püsilion du curé ou desserrant. Cette disposition est 
modifiée par l’art. 7 de Tord, du 12 janvier 1825 , qui 
dit que, dans les. communes rurales, la nomination et la 
révocation des chantres , sonneurs et sacristains seront 
faites par le curé, desservant ou vicaire : leur traitement 
continuera à être réglé par le conseil de fabrique et 
payé par qui de droit. 

Le curé ou desservant se conformera aux réglemens 
de l’évêque pour tout ce qui concerne le service divin , 
les prièTes lit les instructions et l’acquittement des 
charges pieuses imposées par les bienfaiteurs , sauf les 
réductions qui seroient faites par l’évôque conformé- 
ment aux règles canoniques (voy. n“ 697) , lorsque le 
défaut de proportion des libéralités et des charges qui 
en sont la condition l’exigera. Le curé ou desservant 
agréera les prêtres habitués et leur assignera leurs fonc- 
tions (voy. n° 562, in fine). Dans les paroisses où il 
en sera établi, il désignera le sacristain-prêtre,le chantre- 
prêtre et les enfans de chœur. Le placement des bancs 
ou chaises dans l’église ne pourra être fait que du con- 
sentement du curé ou desservant , sauf le recours à 
l’évêque (voy. n” Gi 5 ). ^ 

Le trésorier est chargé de procurer la rentrée do 
toutes les sommes ducs à la fabrique , soit comme fai- 
sant partie de son revenu annuel , soit à tout autre 
litre Sera tenu, le trésorier, de présènter tous les 
trois mois au bureau des marguilliers un bordereau 
signé de lui et certifié véritable de la situation active et 


■ Si ie trésorier refusoit d*agir, le préfet pounoit nommer im 
commissaire* Arrît tic ta cour de Colmar^ du juillet i8ao. #Çfrry, 
1824 ) ", aC. 
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passive de la fabrique pendant les trois mois précédons : 
ces bordereaux seront signés de ceux qui auront assisté 
à l’assemblée , et déposés dans la caisse ou armoire de 
la fabrique , pour être représentés lors de la reddition 
du compte annuel. Le bureau déterminera, dans là 
même séance, la somme nécessaire pour les dépenses 
du trimestre suivant. Toute la dépense de l’église et les 
frais de sacristie seront faits par le trésorier, et eu con- 
séquence il ne sera rien fourni par aucun marchand ou 
artisan sans un mandat du trésorier, au pied duquel le 
sacristain , ou toute autre personne apte à recevoir la 
livraison , certiflera que le contenu audit mandat a été 
rempli. 24-35 <°* 


?oi J Voyei, d*aiUeurs, d^^cret du 5o décembre ïSog, arf. * 9 , 



028 
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tiSciiu.N II. — De Cailininiilration des biens et des revenus de la 
fabrique, 

Article 1 . — De» revenus de la fabrique , et des biens et droits qni 
les produisent. 


SOMMAIRE. 

;oa. — Prodoit des biens et rentes restitués , etc. 

-o 3 . — Produit des biens et rentes cédés au domaine, maintenant 
possédés par les fabriques. 

704. — Produit des biens, rentes et fondations, légalement acceptés. 

705. — Produit spontané des cimetières. 

706. — Pria de la location de» chaises. 

707. — De la concession des bancs. 

708. — Des quêtes faites pour les frais du culte. 

709. — Produit de» troncs. 

710. — Des oblations faites & la fabrique. 

711. — Des droits perçus suivant les rcglcmens épiscopaux , etc. 
71a. — Dn supplément donné par la commune. 


702. — Les revenus de chaque fabrique se for- 
ment : 

Du produit des biens et rentes restitués aux fa- 
briques , des biens des confréries , et généralement de 
ceux qui auroient été alTeclés aux fabriques par les di- 
vers décrets. 36 , i“. 

703. — Du produit de biens et rentes cédés au do- 
maine , dont elles ont été ou pourroient être autorisées 
ît se mettre en possession 56 , 3 °. 

* Avis du CoDseil-d’État , des 3 o avril 1S07, ao septembre et 
sS nov. 1809; décision du ministre des finances, du 6 août 1817. 
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704. — Du produit des biens, rentes et fondations 
qu’elles ont été ou pourront être autorisées à accepter. 

Tout notaire devant lequel il aura été passé un acte 
contenant donation entre -vifs ou disposition testamen- 
taire au profit d’une fabrique , sera tenu d’en donner 
avis au curé ou desservant. Tout acte contenant des 
dons ou legs à une f^rique sera remis au trésorier, 
qui en fera son rapport à la prochaine séance du bu- 
reau. Cet acte sera ensuite adressé par le trésorier, 
avec les observations du bureau , à l’archevêque ou 
évêque diocésain , pour que celui-ci donne sa délibé- 
ration s’il convient ou non d’accepter. Le tout sera ' 

envoyé au ministre des affaires ecclésiastiques , sur le 
rapport duquel la fabrique sera , s’il y a lieu, autorisée 
à accepter ; l’acte d’acceptation , dans lequel il sera 
fait mention de l’autorisation , sera signé par le tré- 
sorier au nom de la fabrique. Les dons et legs faits aux 
fabriques ne supporteront que le droit fixe d’un franc 
(mais voy. note ^ in fine) 7“4a. 56 , 2”, 58-69, 

\ 

■ Cette exemption n’eat pas commune aux dons faits au profit 
des curés. Avi$ inédit du Conseit-d’ État , du 'S Juin iSao. 

— Modifiez la disposition du texte, relative à l’acceptation, d’après 
la loi du a janvier 1817; l’ordonnance du a avril 1817; l’instruction 
du ministre de l’intérieur, du 11 avril 1819. Ainsi, il faut transmettre 
au ministre, 

Pour les legs : 

1° Testament; a° acte de décès du testateur; 5^ évaluation de 
l’objet légué ; 4“ acceptation provisoire, faite conforuiénient à l’art. 3 
de l’ordonnance du a avril 1817; 5» avis de l’évêque; 6° avis du sous- 
préfet; 7» rcnscignemcns sur la position des héritiers, et assurance 
qu’ils ne sont pas dans l'intention de réclamer. Au cas contraire , 
joindre leur mémoire, en faisant connultre le nombre des réclamans, 

54 
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yaS. — ■ Du produit spontané des terrains servant 
de cimetières 5G, 4“* 

yo6. — Du prix de la location des chaises Lè 
prix des chaises sera réglé, pour les dilTérens édifices , 
par délibération du bureau , approuvée par le conseil. 
Cette délibération sera affichée dans l’église. Le bureau ' 
des marguilliers pourra être autorisé par le conseil , 

le raootant de l’hoirie, et la portion afférente à chacun d’ciia, 8“ l’avis 
du préfet et scs observations particulières. 

Pour les donations : 

1° Acte de donation: a° CTaluation de l’objet donné; 5° certificat 
de vie; 4° acceptation provisoire, faite conforméinent i l’art. 3 de 
l’ordonnance du a avril 1817; 5” avis de l’évèque ; fi» rcnscignemcns 
du préfet, ayant pour objet defaipe connottre si la délibération c’a 
été produite par aucane suggestion. 

• Décret du ta juin i8o4. Les arbres du cimetière sont un 
produit spontané. 

Dans les villes, la fabrique abandonne à la commune les herbes, 
fruits, émondes des arbres, etc., i raison des frais que celle-ci est 
obligée de Supporter ponr l’entretien des murs du cimetière. 

706 • Voyea décrets du i«' août 180S et du 18 mai 1806. 

Aux termes du décret du i*' août i8o5,lcs fabriques sont obligées 
d’en remettre un sixième à l’évêque, pour venir au secours des prê- 
tres infirmes. Ce décret n’a reçu son exécution que dans quelques 
diocèses. Dans d’autres , les fabriques font un abonnement, soumis 
par l’évêque à l’approbation du Hoi. , _ 

Mais, la taxe fixée par divers décrets sur le prix des chaises , des 
spectacles et autres fêtes publiques , et qui est perçue en faveur des 
indigens , ne peut être exigée pour le prix des chaises pendant la 
durée d'une messe en musique, encore que ce prix ait été notable- 
ment augmenté par le fait des artistes musiciens, en raison du con- 
cours que devoit amener la beauté de la musique. Le produit ap- 
partient à la fabrique. Sirey, Jarùpradetta du Conseil-eT Etat , t. i , 
P- 7- 

Du reste (voy. b» 6i5) , il est expressément défendu de tien per- 
cevoir pour l’entrée de l’église, ni de peieevoir dans l’église plus 
que le prix des chaises, sous quelque prétexte que ce soit. 
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soit à régir la location des bancs et chaises , soit ‘à la 
mettre en ferme. Quand la location des chaises sera 
mi|^ en ferme, l’adjudication aura lieu après trois 
affiches de huitaine en huitaine : les enchères seront 
reçues au bureau de la fabrique par soumission, et 
l’adjudication sera faite au plus offrant, en présence 
des marguilliers : de tout quoi il sera fait mention dans 
le bail , auquel sera annexée la délibération qui aura 
fixé le prix des chaises. 36, 5®, 64. 66 - 67 . 

707 . — De la concession des bans placés dans l’é- 
glise 7®7“. Nous avons, dans les numéros 6ii-6î5 et 
notes correspondîtes , considéré les places, dans les 
bancs ou chapelles, comme constituant un privilège au 
profit de certaines personnes; nous les considérons 
maintenant sous le rapport du lucre que la fabrique en 
retire. Or, aucune concession de bancs ou de places 
dans l’église ne pourra être faite , soit par bail pour une 
prestation annuelle , soit au prix d’un capital ou d’un 
immeuble , soit pour un temps plus long que la vie de 
ceux qui l’auront obtenue, sauf l’exception ci-après '®7 
La demande de concession sera présentée au bureau , 
qui préalablement la fera publier par trois dimanches, 
et afficher à la porte de l’église pendant un mois, afin 
que chacun puisse obtenir la préférence par une offre 
plus avantageuse. S’il s’agit d’une concession pour un 


7»7 • Voyez le décret du i” août i8o5. 

7®7 » Noua avoua eoivi l’orthop-aphe du Bulletm de$ /ois, mais la 
dernière répétition du mot soit noua parait une faute d’impression , 
car aa présence ferait supposer que la concession ne pourrait avoir 
lieu même pour un an , tandis que le contraire résulte des disposi- 
tions suivantes. 
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immeuble, le bureau le fera évaluer en capital et en 
revenu , pour être (cette évaluation) comprise dans les 
afliches et publications. Après ces formalités remplies , 
le bureau fera son rapport au conseil. S’il s’agit d’une 
concession par bail pour une prestation annuelle, et 
<|ue le conseil soit d’avis de faire cette concession , sa 
délibération sera un titre suffisant. S’il s’agit d’une 
concession pour un immeuble, il faudra , sur la délibé- 
ration du conseil, obtenir l’autorisation du Roi dans 1a 
même forme que pour les dons et legs. Dans le cas oii 
il s’agiroit d’une valeur mobilière, l’autorisation du Roi 
sera nécessaire , lorsqu’elle s’élèvera à la même quotité 
pour laquelle les communes et les hospices sont obligés 
de l’obtenir "°7 '. 36, 6 % 68 - 71 . 


707 7 On a TU, n“'6ri-6i5 et 707, comment on acquiert lea bancs : 
un va voir comment on les’perd. 

Le banc concédé h perpétuité ne l'étant que sons la condition qne 
la famille du concessionnaire existera , se perd quand elle vient à 
s’éteindre. Ceci est applicable aux chapelles (voy. n° 6i4). 

Si le banc est loué à rie , ou pour un temps quelconque dont la 
durée est limitée, les droits à ce banc se perdent par le changement 
de domicile : toutefois , dans ce cas , on ne peut procéder à radjn- 
dication du banc abandonné qu’un an après que le preneur a quitté 
la paroisse, & moins qu’il n’ait fait nne déclaration authentique poiit 
renoncer à son domicile. Le droit d’avoir un banc étant attaché au 
domicile , du moment que le domicile est perdu , on perd aussi tout 
droit A ce banc , en sorte qu’en cas de retour dans la paroisse , on ne 
rentreroit pas dans la jouissance de ce droit irrévocablement éteint. 

Si le banc concédé gêne le service divin, empêche une réparation 
utile , ou le placement d’un objet nécessaire A l’église , d’un confes- 
sionnal , d’une chaire , etc. , on le perd lorsque l’évêque , après avoir 
apprécié ou fait examiner les raisons alléguées, ordonne qu’on l’en- 
lève ; mais le preneur peut alors répéter le prix entier qu’il a payé ; 
!^culcment il n’auroit pas droit au remboursement de la prestation 
annuelle, qui n’est qu’une compensation de la jouissance. 
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708, — Des quêtes faites pour les frais du culte. 
Tout ce qui concerne les quêtes dans les églises sera 
réglé par l’évêque, sur le rapport des inargiiilliers, sans 
préjudice des quêtes pour les pauvres, lesquelles de- 
vront toujours avoir lieu dans les églises, toutes les fois 


Si le banc a été placé par voie de fait par un particulier, les ni.ir- 
guilliers peuvent le faire enlever. S’il étoit placé depuis long-temps, 
sans que l'individu qui s’en sert eût on titre, leur devoir seroit de 
consulter l’évêque ou le préfet, et leur ressource de recourir aux 
tribunaux. Four les chapelles , il suiüt^d’une possession publique cl 
continuée , surtout si elle est confirmée par des signes risibles , tels 
que des armoiries aux voûtes , au portail , é l’autel. 

— Quant i la construction et réparation des bancs, c’est la con- 
vention passée entre la fabrique et le concessionnaire qui règle qui 
en supportera les frais; si le banc a été construit aux dépens de 
celui-ci, il ne peut l’enlever quand il quitte la paroisse. Les répara- 
tions des bancs sont à la charge du possesseur : mais si , au lieu de 
les réparer, il faut reconstruire le banc , le soin en appartient au 
propriétaire , quand la concession est perpétuelle ; i la fabrique , 
quand la concession est temporaire. 

Le concessionnaire d’une chapelle étant assimilé à l’usufruitier, les 
charges sc partagent entre lui et la fabrique, d’après les règles du 
Code, titre ; Do l'usufruit. Elles reposent toutes sur le propriétaire, 
si la chapelle forme une propriété privée et qui n’est pas partie in- 
tégrante de l’é^jlise. 

— Lorsqu’il ne s’élève aucune contestation sur la conservation 
ou l’emplacement des bancs (voy. n° 61S et notes et ‘ in 
primis), relativement à la police du culte ou è la police intérieure des 
églises, mais qu’il s’agit seulement de savoir si.la fabriqne a le droit 
de louer lesdits bancs, pour ajonter k ses revenus le produit de la 
location ; ou bien s’ils ont été légalement concédés par ladite fa- 
brique à des particuliers, qui prétendent en avoir acquis la jouis- 
sance exclusive è titre onéreux , les questions relatives k la validité 
ou k l’exécution de ces actes de concession , sont du ressort des tri- 
bunaux, toit è raison de la matière , soit d’après les art. 56 et, Su du-, 
décret du 3o décembre iSog. Ordonn. du \juin iS.,6. 
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que les bureaux de bieufalsance le jugeront conve- 
nable 36, 7", 76. 

709. — ^jDe ce qui sera trouvé dans les troncs placés 

pour le même objet 7"9 56, 8”. 

710. — Des oblations faites à la fabrique î‘° Le 
trésorier portera, parmi les recettes en nature, les cierges 
offerts sur les pains bénis ou délivrés pour les annuels, 
et ceux qui, dans les enterremens et services funèbres, 
appartienneul à la fabrique 36. 9®, 76. 

711. — Des droits que , suivant les règlemens épis- 

70S • Quand l’érêque autorise une quête , ni les margnilliers , ni le 
curé n’ont droit de l’empêclier. Quoique les margoilliers désignent 
les personnes qui font la quête , l’érêque peut réformer les abus , et 
ainsi défendre de faire quêter des femmes. 

— Si la quête doit avoir lieu dans les ipaisons de la paroisse, il con- 
vient de s’entendre avec le maire. 

• C’est l’évêque qui , sur la proposition des marguilliers, règle 
le placement des troncs. 

— Voyez le décret du a5 mai i3o5, qui autorise les bureauxde cha- 
rité à faire placer des troncs dans les églises. 

— Le décret du 3o décembre 1809, art. 36, 7“ et 8”, distinguant la 
recette des quêtes du produit des troncs, il faut, dans les comptes , 
en faire deux articles séparés. 

t*” • Décrets des a3 prairial an xii, art. ao et *8 mai i8u6, 
' art. 7 et ta; a6 décembre iSi3, art. i et ii. 

Voyez surtout le règlement do diocèse que l’évêque rédige relati- 
vement aux oblations, conformément à l’art, organ. 69. Il résulte , 
d’ailleurs, de la combinaison du décret du 3o décembre 1809, 
art. 36 g», et de l’art, organ. 69, que des oblations peuvent être faites 
tant ao profit de la fabrique qu’au profit des ecclésiastiques. 

* Les cierges qui, aux enterremens et services funèbres, sont 
portés par les membres du clergé, leur appartiennent ; les autres 
cierges , placés autouf du corps et à l’autel , aux chapelles , ou antres 
parties de l’église , appartiennent , savoir : une moitié è la fabrique, 
et l’autre moitié é ceux du clergé qui y ont droit; ce partage est 
fait en raison du poids de la totalité des cierges. Vient ila a6 tti- 
ccmhre l8i3 , art, i. 
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copaux légalement approuvés , les fabriques perçoi- 
vent , et de ce qui leur revient sur le produit des frais 
d'inliumalion. Ces droits de la fabrique sont de trois 
espèces : sur la tenture, sur le transport des corps ", 
sur la sonnerie : elle peut les affermer, ou les exercer 
par elle-mèuie , et alors c’est le trésorier qui perçoit. 

Le produit de 1 a sonnerie appartient à la fabrique 
seule , qui est chargée d’acquitter le salaire des son- 
neurs : les droits de la fabrique sont fixés ou par un 
règlement particulier à chaque paroisse , approuvé par 
l’évêque seul , ou par le tarif du diocèse, qui est ap- 
prouvé par l’évêque et par le gouvernement (voyez 
n“ 598). 36 , 10°. 

y 1 2. — Du supplément donné par la commune ", 
je cas échéant. En effet, les charges des communes 
relativement au culte sont : 1° de suppléer à l’iusulB- 
sance 7‘* des revenus de la fabrique pour les charges 
portées au n“ yiS ; 2° de fournir au curé ou desservant 


• Décrets du -j 3 j>ralriRl an in, art. ii, 33 , a 6 ; du i 8 mai 1806 , 
art. y-ii et i 4 . t.c décret du 18 août 1811 , rclatir aux inhumations , 
n’est applicable qu’à la capitale. 

' — 11 est indécis de aavoû si les parena ou amis du défunt peuvent 
faire eux-mêmes le transport de son corps , sans recourir aux entre- 
preneurs et sans leur payer les droits fixés par le reglement. .Ye<> du 
Cotueil-d’ État, du 8 Janvier 1811 . Tfous adoptons l’afHcmative. 

— Les contestations qui s'élèvent entre les entrepreneurs et les 
fabriques sont décidées par le conseil de préfecture. Ordonnance du 
i^ aotii i8a5. ■ r 

7** Observes, d’ailleurs, quç les consciU-ginéraujo \utrat , en 
faveur des églises et des presbytères, des secours variables. En outre, 
le gouvernement accorde des seoours pour aider les communes dans 
la restauration des églises et presbytères ; ils sont portés tous les ans 
au budget et varient également, 

7” <• Do ne la fabrique est obligée, en premier lieu, de subvenir 
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un presbytère , ou , h défaut de presbytère ; un loge- 
ment , ou , à défaut de presbytère et de logement, une 
indemnité pécuniaire î*’ 3“ de fournir aux grosses* 

réparations des édifices consacrés au culte. 

Dans le cas où les communes sont obligées de sup- 
pléer à l’insuflisance des revenus des fabriques pour ces 
deux premiers chefs, le budget de la fabrique sera porté 
au conseil municipal dûment convoqué h cet clTet, pour 
y être délibéré ce qu’il appartiendra. La délibération 
du conseil municipal devra être adressée au préfet, qui 
la communiquera à l’évêque diocésain , pour avoir son 
avis. Dans le cas où l’évêque et le préfet seroient d’avis 
diflérens , il pourra en être référé , soit par l’un , soit 
par l’autre , au ministre des affaires ecclésiastiques. 

S’il s’agit de réparations des bâtimens , de quelque 
nature qu’elles soient , et que la dépense ordinaire ar- 
rêtée par le budget ne laisse pas de fonds disponibles , 
ou n’en laisse pas de sui&sans pour les réparations, le 
bureau en fera son rapport au conseil, et celui-ci prendra 
une délibération tendante à ce qu’il y soit pourvu par 


A ces charges, si elle a des inoyens saffisans. L’opiniou contraire de 
M. Carré choque éridemmeiit le sens naturel du décret du 3o dé- 
cembre 1809. 

Voyez la loi des Gnances de 1818, art. 39-4: , qui déroge à une loi 
précédente du i4 février 1810. ■ ■“ 

— Mais, une commune érigée en chapelle n*est point tenue de con- 
courir aux frais du culte paroissial , et une commune qui n’a 
qu’une annexe doit y concourir. Atit du CoiaeU-d’État , du i4 dé- 
cembre 1810 (voj. note •). 

• Arl. organ. 7a. La commune doit aussi fournir l’ameublement 
nécessaire aux maisons curiales. Décret du 18 germinal an xi. La 
commune est encore tenue de fournir le cimetière, et de l’entre- 
tenir ; le décict du la juiu i8o4 suppose cette obligation. 
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la commune : cette délibération sera envoyée par le 
trésorier au préfet. Le préfet nommera les gens de l’art 
par lesquels, en présence de l’un des membres du 
conseil municipal et de l’un des marguilliers , il sera 
dressé, le plus promptement qu’il sera possible, un 
devis estimatif des réparations. Le préfet soumettra ce 
devis au conseil municipal, et, sur son avis , ordonnera, 
s’il y a lieu , que ces réparations soient faites aux frais 
de la commune , et en conséquence qu’il soit procédé 
par le conseil municipal , en la forme accoutumée , h 
l’adjudication au rabais. 

Si le cooscH municipal est d’avis de demander une 
réduction sur quelques articles de dépense de la célé- 
bration du culte , et dans le cas où il ne reconnoilroit 
pas la nécessité de l’établissement d’un vicaire , sa dé- 
libération en portera les motifs. Toutes les pièces seront 
adressées à l’évêque , qui prononcera. Dans le cas où 
l’évéque prononceroit contre l’avis du conseil muni- 
cipal , ce conseil pourra s’adresser au préfet , et celui-ci 
enverra , s’il y a lieu , toutes les pièces au ministre des 
affaires ecclésiastiques, pour être par le Roi, sur son 
rapport , statué en Conscil-d’Ëtat ce qu’il appartiendra. 

S’il s’agit de dépenses pour réparations ou recons- 
tructions qui auront été constatées , le préfet ordonnera 
que ces réparations soient payées sur les revenus com- 
munaux , et en conséquence qu’il soit procédé par le 
conseil municipal, en la forme accoutumée, à l’adju- 
dication au rabais ?” Si les revenus communaux sont 

7 d D’après l’art. 4 de l’ordoonancedu 8 août i 8 ai,le préfet peut 
autoriser (mais seulement sur les rerenus propres de la commune , 
c’est-à-dire, sans qu’il soit beSoin de recourir à une imposition extraordi- 
naire) tontes les dépenses qui ne s’éléveul pas au-dessus de 20,000 fr. 
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insufiisans , le conseil délibérera sur les moyens de sub- 
venir 5 cette dépense , selon les règles prescrites par 
les lois des i 5 mai 1818, art. 39, 4 ^ et l\%, et 23 juil- 
let 1820, art. 4 i* Néanmoins, dans le cas ou il seroit 
reconnu que les babitans d’une paroisse sont dans l’im- 
puissance do fournir aux réparations , même par levée 
extraordinaire, on se pourvoira devant les ministres 
de l’intérieur et des aü&ires ecclésiastiques, sur le rap- 
port desquels il sera fourni à cette paroisse tel secours 
qui sera par eux déterminé , et qui sera pris sur le fonds 
commun établi par la loi du i 5 septembre 1807, relative 
au budget de l’État. 

Dans tous les cas où il y aura lieu au recours d’une 
fabrique sur une commune , le préfet fera uii nouvel 
examen du budget de la commune , et décidera si la 
dépense demandée pour le culte peut être prise sur les 
revenus de la commune, ou jusqu’à concurrence de 
quelle somme, sauf l’approbation du Roi pour les com- 
munes dont les revenus excèdent 20,000 francs. 

Dans le cas où il y a lieu à la convocation du conseil 
municipal , si le territoire de la paroisse comprend plu- 
sieurs communes , le conseil de chaque commune sera 
convoqué , et délibérera séparément. 

Aucune imposition extraordinaire sur les communes 
ne pourra être levée pour les frais du culte , qu’après 
l’accomplissement préalable dos formalités proscrites 
' par la loi e. 56 , 1 1®, ga-ioS. 


?■> e II n'y a pjj ijçn J ung commune de s'imposer extraordinai- 
rement pour subvenir aux frais du culte, le produit des oblations 
n’étant point mentionne dans le compte de la fabrique. Avn 
Conseil~ti* Él/jt t du 7 octobre tdia. 
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Article 3. — De l’emploi des revenus de la fabrique i l’acquit des 
charges qui lui sont imposées. 


SOMMAIRE. 

7 13. — Des charges en général. 

714 . — De l’etablissement et du paiement des vicaires. 

715 . — Des réparations. 


710. — Les charges de la fabrique sont : 

1® De fournir aux frais nécessaires du culte , savoir : 
les ornemens J les vases sacrés, le linge , le luminaire, 
le pain , le vin , l’encens, le paiement des vicaires (voy. 
n®* 677 et 714). des sacristains , chantres et organistes, 
sonneurs, suisses , bedeaux, et autres employés au ser- 
vice de l’église , selon la convenance et les besoins des 
lieux; 

2® De payer l’honoraire des prédicateurs de l’avent , 
du carême et autres solennités ; 

5 ® De pourvoir à la décoration et aux dépenses rela- 
tives à l’emliellissement intérieur de l’église ; 

4 ® De veiller à l’entretien des églises, presbytères et 
cimetières , et, en cas d’insuilisance des revenus de la 
fabrique , de faire toutes diligences nécessaires pour 
qu’il soit pourvu aux réparations et constructions , ainsi 
que'tont est réglé au n® 71 5 . 37. 


713 a Voyei décret du 6 noveoibre i8i3; avis du Conscil-d'Élal , 
du 33 février i8i5. 
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714. — Le nombre de prêtres et de vicaires habitués 
à chaque église sera fixé par l’évôque après que le§ 
marguiiliers en auront délibéré, et que le conseil mu- 
nicipal de la commune aura donné son avis (mais voy. 
n” 36 a in fine). 

Si , dans le cas de la nécessité d’un vicaire reconnue 
par l’évêque , la fabrique n’est pas en état de payer le 
traitement, la décision épiscopale devra être adressée 
au préfet , et il sera procédé ainsi qu’il est expliqué 
n” 72a concernant les autres dépenses de la célébration 
du culte pour lesquelles les communes suppléent à l’in- 
suffisance des revenus des fabriques 

Le traitement des vicaires sera de 5 oo fr. au plus, 
et de 3 oo fr. au moins. 38 - 4 o. 

715. — Les marguiiliers et spécialement le trésorier 
seront tenus de veiller à ce que toutes les réparations 
soient bien et promptement faites. Ils auront soin de 
visiter les bâtimens avec des gens de l’art, au commen- 
cement du printemps et de l’automne. 

Ils pourvoiront, sur-le- champ, et par économie aux 
réparations locatives ou autres qni n’excéderont pas la 
proportion indiquée n° 698 in fine, et sans préjudice 
toutefois des dépenses réglées pour le culte. Lorsque 
les réparations excéderont la somme ci-dessus indiquée, 
le bureau sera tenu d’en faire rapport au conseil, qui 


Les Tabriques peuvcDt-elles faire des emprunts t M. Carré , n° 4 » 
et soÎTaos , soutient l’affirmatiTe. 11 nous semble que cette opinion 
doit.au moins Stre restreinte aux cas où il s’agit de dépenses k faire, 
mais qui ne sont pas comprises dans l’art, ga du décret du 3 o dé- 
cembre 1809. 

Voyez n°7o6, in fine: l’Article ci-aprés; décret du 6 no- 
vembre i 8 i 3 , art. 21. 
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pourra ordonner toutes les réparations qui ne s’élève- 
roient pas à plus de loo Ir. dans les communes au- 
dessous de mille âmes , et de aoo fr. dans celles d’une 
plus grande population. Néanmoins ledit conseil ne 
pourra, même sur le revenu libre de la fabrique, or- 
donner les réparations qui excèderoient la quotité ci- 
dessus énoncée , qu’en chargeant le bureau de faire 
dresser un devis estimatif, et de procéder à l’adjudi- 
cation au rabais ou par soumission , après trois affiches 
renouvelées de huitaine en huitaine Si la dépense 
ordinaire arrêtée par le^budget ne laisse pas de fonds 
disponibles, ou n’en laisse pas de suffisans pour les ré- 
parations , le bureau en fera son rapport au conseil , et 
celui-ci prendra une délibération tendante à ce qu’il y 
soit pourvu dans les formes prescrites au n° 7 1 2 : cette 
délibération sera envoyée par le président au préfet. 

Lors de la prise de possession de chaque curé ou 
desservant , il sera dressé , aux frais de la commune 
et à la diligence du maire , un état de situation du pres- 
bytère et de ses dépendances. Le curé ou desservant 
ne sera tenu que des simples réparations locatives et 
des dégradations survenues par sa faute. Le curé ou 
desservant sortant, ou ses héritiers ou ayans-causc, 
seront tenus desdites réparations locatives et dégra- 
, dations. 4 i- 44 * 

7 '’ * Lorsque la dépense des trar.aux de construction ou recons- 
truction à entreprendre s’élève au-dessus de 10,000 te., les plan et 
devis doivent être soumis au ministre des aflaires ecclésiastiques. 
Ordonnance du 8 août i 8 ai, art. 4. 
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Article 3 . — Du budget de la fabrique. 


SOMMAIRE. 

7 16. — Ce qu’on nomme budget, 

717. — État à pre-senter pour le former. 

_ .Son contenu et sa forme. 

-ig. Emploi de ce qui excède le montant des dépenses fixées par 

le budget. 

730. — Approbation de l’érêque. , 

-II. — Quand le budget peut être exécuté sans formalités. 

^aa. — Cas rtù les revenus sont insuifisslos pour acquitter les charges. 


716. — Lo budget de la fabrique est un état arrêté 
par le conseil de la fabrique et approuvé par l’évêque , 
dans lequel sont détaillées et fixées , chaque année , les 
dépenses à faire par les fabriciens , d’après les besoins 
de l’église et les moyens qu’elle a d’y pourvoir. 

717. — Il sera présenté chaque année au bureau, par 
le curé ou desservant , un état par aperçu des dépenses 
nécessaires à l’exercice du culte , soit pour les objets de 
consommation, soit pour réparations et entretien d’or- 
nemens , meubles et ustensiles d’église. Cet état, après 
avoir été , article par article , approuvé par le bureau, 
sera porté en bloc , sous la désignation de dépenses 
intérieures, dans le projet du budget général : le détail 
de ces dépenses sera annexé audit projet. 4â- 

718. — Ce budget établira la recette et la dépense 
de l’église. Les articles de dépense seront classés dans 
l’ordre suivant : 
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1“ Les frais ordinaires de la célébration du culte; 

2° Les frais de réparations des ornemens , meubles 
et ustensiles d’église; 

5 ° Les gages des officiers et serviteurs de l’église ; 

4 ° Les frais de réparations locatives. 

719. — La portion des revenus qui restera après 
cette dépense acquittée servira au traitement des vi- 
caires légitimement établis, et l’excédant, s’il y en a, 
sera affecté aux grosses réparations des édifices affectés 
au service du culte. 4^. 

720. — Le budget sera soumis au conseil de la fa- 
brique dans la séance du dimanche de Quasimodo 7 ’° " 
de chaque année; il sera envoyé, avec l’état des dé- 
penses de la célébration du culte , h l’évêque diocésain, 
pour avoir sur le tout son approbation. 47* 

721. — Dans le cas où les revenus de la fabrique 
couvriroient les dépenses portées au budget , le budge,t 
pourra, sans autres formalités, recevoir sa pleine et 
entière exécution. 48- 

722. — Si les revenus sont insuffisans pour acquitter, 
soit les frais indispensables du culte , soit les dépenses 
nécessaires pour le maintien de sa dignité , soit les 
gages des officiers et des serviteurs de l’église , soit les 
réparations des bAtimens , ou pour fournir à la subsis- 
tance de ceux des ministres que l’État ne salarie pas 
(voy. Il® 677, in fine) , le budget contiendra l’aperçu 
des fonds qui devront être demandés aux paroissiens 
pour y pourvoir, ainsi qu’il est réglé n® 7 1 2. 49* 

;io m C’est dans cette séance que doivent être faites , tous les trois 
ans, les élections ordinaires prescrites n“ 697. Ontonnance du u jan- 
rier i8a5, nr(. s. 
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Article 4 - — De le régie des biene, et des comptes. 
SOMMAIRE. 

-i 3 . — De la conserTation des deniers, effets et titres de la fabrique, 
et de la tenue des registres. 

734* — De la comptabilité. 

735. — Baux des maisons et des biens ruraux. — Ventes, aliénations 

et échanges. 

736. — Placement des capitaux remboursés, et emploi des sommes 

qui excèdent les charges. 

737. — Des affaires coutcntienscs de la fabrique. 


723. — Chaque fabrique aura une caisse ou armoire 
fermant à trois clefs , dont une restera dans les mains 
du trésorier, l’autre dans celles du curé ou desservant, 
et la troisième dans celles du président du bureau. 
Seront déposés dans celte caisse tous les deniers ap- 
partenant à la fabrique , ainsi que les clefs des troncs 
des églises. Nulle somme ne pourra être extraite de la 
caisse sans autorisation du bureau , et sans un récépissé 
qui y restera déposé. Si le trésorier n’a pas dans les 
mains la somme fixée à chaque trimestre par le bureau, 
pour la dépense courante , ce qui manquera sera extrait 
de la caisse; comme aussi ce qu’il se trouveroit avoir 
d’excédant sera versé dans cette caisse. Seront aussi 
déposés dans une caisse ou armoire les papiers , titres 
et dociimens concernant les revenus et affaires de la 
fabrique, et notamment les comptes avec les pièces 
justificatives , les registres de délibérations, autres que 
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le t^gistre courant , le sommier des titres et des inven- 
taires ou récolemens. 

Il a dù être fait , et sans frais , deux inventaires, l’un, 
des omemens , linges , vbSeS sacrés , argenterie , usten- 
siles, et en général de tout le mobilier de l’église; 
l’autre , des titres , papiers et renscignemens , avec 
mention des biens contenus dans chaque titre, du re- 
venu qu’ils produisent , de la fondation à la charge de 
laquelle les biens ont été donnés à la fabrique. Un 
double inventaire du mobilier sera remis au curé ou 
desservant. Il sera fait, tous les ans, un récolement 
desdits inventaires, afin d’y porter les additions, ré- 
formes ou autres changemens : cés inventaires et réco- 
lêmens seront signés par le curé ou desservant , et par 
le président du bureau. > 

Le secrétaire du bureau transcrira , par suite de 
numéros et par ordre de dates, sur un registre som- 
mier, 1" les actes de fondation , et généralement tous 
les titres de propriété; 2“ les baux à ferme ou loyer. 
La transcription sera entre deux marges , qui serviront 
pour y porter, dans l’une les revenus , et dans l’autre 
les charges. Chaque pièce sera signée et certifiée con- 
forme à l’original par le curé ou desservant , et par le 
président du bureau. 

Nul titre ni pièce be pourra être extrait de la caisse 
sans un récépissé qui fera mention de la pjèce retirée , 
de la délibération du bureau par laquelle cette extrac- 
tion aura été autorisée , de la qualité de celui qui s’en 
chargera , et signera le récépissé , de la raison pour 
laquelle' elle aura été tirée de ladite caisse ou armoire; 
et , si c’est pour un procès , le tribunal et le nom de 
l’avoué seront désignés. Ce récépissé, ainsi que la dé- 

35 
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chargo au temps de ta remise , seront inscrits sur le 
sommier ou registre des titres. 60-57. 

724. — Le trésorier sera tenu de faire tous actes 
conservatoires pour le maintien des droits de la fabrique, 
et toutes diligences nécessaires pour le recouvrement 
de ses revenus o. Le montant des fonds perçus pour 
le compte de la fabrique , à quelque titre que ce soit, 
sera , au fur et à mesure de la rentrée , inscrit avec la 
date du jour et du mois, sur un registre, coté et pa- 
raphé par le président , qui demeurera entre les mains 
du trésorier. Le registre des dépenses et recettes est seul 
soumis h la formalité du timbre 

Le compte à pendre chaque année par le trésorier 
sera divisé en deux chapitres, l’un de recettes, et l’autre 
de dépenses. Le chapitre de recettes sera divisé en trois 
sections : la première, pour la recette ordinaire; la 
deuxième , pour^la recette extraordinaire ; et la troi- 
sième , pour la partie des recouvremens ordinaire^ ou 

• . î 

j«4 • Voyei Code île procédure civile , art. 77 » 7 ^» 363 . 

— L*inscription deR ci'éailces appartenant aux fabriques doit être 
faite Sans avance des droits d’hypotbeques et des salaires des prépo* 
sés. Dèciglon du i;ouvcmement ^ du pluviôse an xiii. M. PersU, Bà- 
gtme hypothécaire, f. a, />. io4, n® 2. 

— D*aprùs le texte, le trésorier peut poursuivre soit par action per- '' 
sunuelle, soit par voi^e de contrainte > les débiteurs de la fabrique^ et 
atteixdre leurs exceptions, avant de demander Tautorisation. 

Voyez, au reâte, à Tégard des affaires contentieuses de la fabrique, 

n*^ “il*" * 

V* * Loi du i 3 brumaire an vu, .art. i6. Voyes aussi lo décret du 
4 messidor an xiu, art. 1 et 3 ; ^instruction du directeur général de 
l’enregistrement , rapportée dans les y^nna/es du notariat ,^p, yg ; la 
foi des nuances , du u8 avril 1816, art. 7a ; loi du 16 juin 1834^ ar- 
ticle 16 , 73 et 74 ; décret du 9 décembre 1810; Lois des communes , 
p. 267 et a68, ; 1,. , . . 
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extraordiuaires qui n’auroient pas encore été laits. Le 
reliquat d’un compte formera toujours le premier ar- 
ticle du compte suivant. Le chapitre de dépenses sera 
aussi divisé en dépenses ordinaires, dépenses extraor- 
dinaires et dépenses, tant ordinaires qu’extraordinaires, 
non encore acquittées. A chacun des articles de re- 
cette , soit des rentes , soit des loyers ou autres revenus, 
il sera fait mention des débiteurs, fermiers ou locataires, 
des noms et situations de la maison et héritages, de la 
qualité de la renie foncière ou constituée , de la date 
du dernier titre nouvel ou du dernier bail , et des no- 
taires qui les auront reçus ; ensemble de la fondation 
à laquelle la rente est affectée , si elle est connue. 
Lorsque , soit par le décès du débiteur , soit par le par- 
tage de la maison ou de l’héritage qui est grevé d’une 
rente, cette rente se trouve due par plusieurs débi- 
teurs, il ne sera néanmoins porté qu’un seul article 
de recette dans lequel il sera fait mention de tous les 
débiteurs, et sauf l’exercice de l’action solidaire, s’il y 
a lieu. 

^ Le trésorier sera tenu de présenter son compte annuel 
au bureau des marguilliers dans la séance du premier 
dimanche du mois de mars. Le compte avec les pièces 
justificatives leur sera communiqué sur le récépissé de 
l’un d’eux. Us feront au conseil , dans la séance du di- 
manche de Quasimodo, le rapport du compte : Usera 
examiné, clos et arrêté dans celte séance; qui sera pour 
cet effet prorogée au dimanche suivant , si besoin est. 
S’il arrive quelques débats sur un ou plusieurs articles 
du compte, le compte n’en sèra pas moins clos sous la 
réserve des articles contestés. 

L’évêque pourra nommer un commissaire pour as- 
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sisler en son nom au compte annuel; mais, si ce com- 
missaire est un autre qu’un grand-vicaire , il ne pourra 
rien ordonner sur le compte , mais seulement dresser 
procès-verbal sur l’état de la fabrique et sur les fourni- 
tures et réparations à faire à l’église. Dans tous les cas, 
les archevêques et évêques en cours de visite ou leurs 
vicaires généraux pourront se faire représenter tous les 
comptes , registres et inventaires , et vérifier l’état de 
la caisse. 

Lorsque le compte sera arrêté, le reliquat sera remis 
au trésorier en exercice qui sera tenu de s’en charger 
en recette. 11 lui sera en même temps remis un état de 
ce que la fabrique a à recevoir par baux è ferme , une 
-copie du tarif des droits casuels , un tableau par ap- 
proximation des dépenses , celui des reprises à faire , 
celui des charges et fournitures non acquittées. Il sera 
dans la même séance dressé sur le registre des déli- 
bérations acte de ces remises , et copie en sera délivrée 
en bonne forme au trésorier sortant pour lui servir de 
décharge. 

Le compte annuel sera en double copie , dont l’une 
sera déposée dans la caisse ou armoire à trois cleib, 
l’autre à la mairie. 

Faute par le trésorier de présenter son compte à l’é- 
poque fixée et d’en payer le reliquat, celui qui lui 
succédera sera tenu de faire, dans le mois au plus tard, 
les diligences nécessaires pour l’y contraindre; et à son 
défaut , le procureur du roi , soit d’office, soit sur l’avis 
qui lui en sera donné par l’un des menàbres du bureau 
ou du conseil , soit sur l’ordonnance rendue par l’é- 
vêque en cours de visite , sera tenu de poursuivre le 
comptable' devant le tribunal de première instance , 
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el It) fera condamner à payer le reliquat , à faire régler 
les articles débattus ou à rendre son compte s’il ne 
l’a été, le tout dans un délai qui sera fixé} sinon, et 
ledit temps passé, à payer provisoirement au proflt 
de la fabrique la somme égale h la moitié de la recette 
ordinaire de l’année précédente, sauf les poursuites 
ultérieures. 78, 74,81-90. 

785. — A l’égard des affermages, ventes 7»* a, etc., 
il faut remarquer que les maisons et biens ruraux ap- 
partenant à la fabrique seront affermés aussi bien que 
régis et administrés par le bureau des marguilliers, dans 
la forme déterminée pour lesbiens communaux 


J»* • L’interprétation d’un acte de rente appartient au conseil de 
préfecture. Àvit du Conteil-d’État, du ii juillet i8ja. 

;>5 i Décret du ^ Uiermidor an zi , art. 3 ; Code civil, art. i^aa; 
luit des as octobre - S novembre 1790 , 5 - ii février 1791 ; arrêté du 
7 germinal an iz , art. i ; décret du la août 1807 ; circulaire du la 
avril 1819; ordonnance du 7 octobre 1818, art. 4 S. 

— Quant aux forêts appartenant anx fabriques, voy. Code foreetier, 
art. 90 et suivaus, «t le Code fbrttlier onmfs, par SIM. de Vanlz et 
Fcelix , t. s , p. et suiv. 

— Les fabriques ne peuvent , sans aotorisation , exploiter par 
elles-mêmes aucune partie do leurs biens immeubles. C’est du 
moius ce qui est défendu aux hospices et établissemens de charité , 
lesquels, suivant une circulaire du 3 i décembre 1809, ne peuvent 
régir aucune de leurs propriétés sans y être formellement autorisés, 
savoir ; par les préfets , quand le revenu de la propriété ne dépasse 
pas 1,000 francs, par le ministre de l’intérieur, quand, supérieur i 
1,000 francs, il ne l’est pas é a,ooo fr. ; pat le Roi, quand il excède 
a,ooo fr. Par analogie, il faut appliquer cette décision aux fabriques, 
en prenant toutefois l’avis de l’évêque. L’exception établie par la 
circulaire dérivant de la nature même. et du but des hospices et éta- 
biissemnns de charité, ne proSteroit pas aux fabriques, qui , sans 
distinction entre les immeubles, ont bosolD d’être autorisés pour les 
“gir. 
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et que les biens immeubles de l’église ne pourront 
être vendus, aliénés, échangés, ni même loués pour 
un terme plus long que neuf ans 7’®c. gans une déli- 
bération du conseil , l’avis de l’évéque diocésain , et 
l’autorisation du Roi 7»* rf. 

Aucun des membres du bureau des marguilliers ne 
peut se porter, soit pour adjudicataire , soit même pour 
associé de l’adjudicataire, des ventes, marchés de ré- 
parations, constructions, reconstructions ou baux des 
biens de la fabrique. 60-62. 


* Aux terme* de l'art. S de l’ordonnance da 7 octobre 181S, 
tonte adjudication, m£me celle faite seulement ponr neuf années 
consécutives ou au-dessous , ne sera déCnitive qu’après l’approba- 
tion du préfet. Ce fonctionnaire doit également donner son avis sur 
les baux de plus longue durée et sur les aliénations. Ibid. , article 8 
combiné avec l’art. 6u du décret. Les formes des baux et aliénations 
sont réglées par le décret du 7 août 1807, et l’ordonnance du 7 oc- 
tobre 1818. Quant à l’enregistrement des baux , voy. l’art. 18 de la 
loi du II mai 1818. 

d D’après la circulaire du >a avril 1819, l'estimation de l’im- 
meuble on des immeubles à acquérir, aliéner, concéder, ou échanger, 
doit d’abord être faite contradictoirement par deux experts, nom- 
més, l’un par le maire, l’autre par le particulier qui se propose de 
devenir vendeur , acquéreur, concessiounaire ou échangiste ; un plan 
figuré et détaillé des lieux doit accompagner le procès-verbal, an bas 
duquel le soumissionnaire met son consentement. Une information 
de commode et incommoda se fait ensuite par un commissaire au choix 
do sons-préfet , et le tout est mis sous les yeux du conseildc fabrique 
pour en délibérer. Le conseil de fabrique exprime son voeu , le sous- 
préfet émet son opinion, l’cvëque donne son avis, puis les pièces 
sont ensuite transn^ises au ministre avec l’avis particulier du préfet. 

— Les fabriques peuvent transiger dans les formes prescrites aux 
communes par l’arrêté du i5 décembre i8o3 , car leurs biens sont 
régis dans les formes déterminées pour les biens communaux. 

— Si plusieurs fabriques avoient intérêt dans nn partage de biens, 
elles devroient consulter l’évêque et le préfet, qui décideroienf ce 
qui doit revenir i chacune d’elles. Ordonnance du H avril i8i8. 
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726. — Les deniers provenant de donations ou legs 
(voy. n“ 704) dont l’emploi ne seroit pas déterminé 
par la fondation, les rembourscmens de renies, le prix 
des ventes ou soultes d’échanges, les revenus excédant 
l’acquit des charges .ordinaires , seront employés dans 
'les formes déterminées par l’avis du Conseil-d’État ap- 
prouvé le 21 décembre 1808 

» 

•» 

9>6« sur la question de savoir en vertu de quelle autorisation 
le remboursement des rentes et créances des communes et iabriques 
pont avoir lieu, le Gonseil-d*État est d*avis, que le rembourse* 
ment des capitaux dus aux hospices, communes^et fabriques , et au- 
tres établissemeus dont les propriétés sont administrées et régies 
sous la surveillance du gouveruement, peut toujours avoir lieu quand 
les débiteurs se présentent pour se libérer; mais qu'ils doivent aver- 
tir les administrateurs un mois d’avance, pour que ceux-ci avisent, 
pendant ce temps, aux moyens de placement, et requièrent les au- 
torisations nécessaires de l’autorilé supérieure; 

Que remploi des capitaux en rentes sur l’État n’a pas besoin 
d’ôtre autorisé , et l’est de droit par la règle générale déjà établie ; 

5 *^ Que l’emploi en biens-fonds , ou de toute antre manière, doit 
être autorisé par un décret rendu en Conseibd’Ktat , sur l’avis du 
ministre de l’intérieur, pour les communes et hospices , et du mémo 
ministre ou de celui des cultes pour les fabriques. 

Suivant le décret du 1 6 juin 1810, qui modifie l’avis ci-dessus, les 
fabriques pourront, sur l’autorisation des préfets, efFectucr le rem- 
ploi en rentes, soit sur l’État, soit sur particuliers, du produit des 
capitaux qui leur seront remboursés, toutes les fois que ces capitaux 
n’excéderout pas 5 oo francs. L’emploi du produit de ces rembotirso- 
mens, lorsqu’ils s’élèveront au-dessus de 5 oo francs, et jusqu’à 2,oou 
francs, sera soumis à l’approbation ministérielle, pour le même genre 
de placement. Quant au placement des sommes au-delà de a, 000 fr., 
provenant de la même source, il ne pourra avoir lieu qu’en vertu 
d’une décision spéciale du Uoi , rendue en son Gonsell-d’État. Le 
placement en biens-fonds, quel que suit le montant de la somme ^ 
ne pourra s’effectuer sans l’autorisation donnée par le Tloi en son 
Conscil'd’État. 
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Dans le cas oü la somme seroit insuffisante ^ elle res- 
tera en caisse , si on prévoit que , dans les sis mois 
suivans , il rentrera des fonds disponibles , afin de 
compléter la somme nécessaire pour 'celte espèce 
d’emploi; sinon, le conseil délibérera sur l’emploi h 
faire , et le préfet ordonnera celui qui paroltra le plus 
avantageux, 63. 

727 . — Ne pourront les marguilliers entreprendre 
aucun procès , ni défendre , sans une autorisation du 
conseil de préfecture 7*7 auquel sera adressée la déli- 
bération qui devra être prise à ce sujet par le conseil 
et le bureau réunis 7*7 


• Lorsqu’un conseil de préfecture est sollicité de donner une 
autorisation à une fabrique , il ne doit pas s’établir juge du fond de 
1a cause et refuser l’autorisation , sous prétexte que l’autorisation 
n’est pas fondée. S.t. a , p. 390. 

7>7 S Lorsque , par suite du procès , la commune pourra être ap- 
pelée à Tenir au secours de la fabrique , il faut également une déli- 
bération du conseil municipal. M. Cormenin, t. 3 , p. 4 i 4 - 

— Dans la règle, l’autorisation une fois donnée sutBt pour le 
procès entier jusqu’à jugement ou arrêt définitif; mais elle peut 
aussi être limitée au premier degré. Ordonnances du 13 février et du 
a 3 Juillet ( 8 x 3 . 

— Si l’église aroit à réclamer un objet de peu de valeur, l’autori- 
sation ne seroit pas nécessaire. Arritde la cour de cassation, du aS 
juin 1808. Sirey, 1808, 1, 4 a 9 * 

Elle ne seroit pas nécessaire non plus si un particulier iotentoit à 
la fabrique une action chirograpbaire.C’est au particulier qu’iqcumbe 
l’obligation de la solliciter. Decret du 7 février 1809. Avis du Conseil- 
d’Élat, du ly avril 1812. 

— Si le conseil de préfecture refuse l’autorisation, la fabrique doit 
se pourvoir au Conseil-d’État. Dans tout cas de pourvoi contre une 
décision ministérielle ou du conseil de préfecture, elle n’a pas besoin 
d’autorisation. Ordonnance du 16 février 1826. 

— Quand une autorisation de plaider est accordée à la fabrique. 
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Les procès seront soutenus au nom do la fabrique , 
et les diligences faites à la requête du trésorier, qui 
donnera connoissance de toutes ces procédures au bu- 
reau , ou , à défaut du trésorier , par un commissaire 
que nomme le préfet ’’’ <>. 

Toutes contestations relatives à la propriété des biens 
et toutes poursuites à iln de recouvrement des re- 
venus seront portées devant les juges ordinaires 
77 , 79, 80. 


le j^réfet ne peut, avant le jngement définitif dei tribunaux, con- 
damner la fabrique à payer. Décret du ijuin 1806. 

’’’ ' Arrêt delà cour royale de Colmar. S. i8a4, "> xq* 

— Si la fabrique auccombe dans un procèa, c’eat au préfet i régler 
l’exécution do jugement, et S aaaigner les fonda anr lesquels seront 
payéa les frais do procès. AvU du Conteil-d'État , du i4 juin 1808 et 
ga Juin 1811. Décret du 17 avril 181 a. Ordonnance du 16 janvier 18 ra. 

— Les créanciers d'une fabrique ne penvent saisir-arrèter ses de- 
niers ; c’est ce qui a été décidé pour les communes (AvU du Cameil- 
d’Étai, du iSjuillet -12 août 1807), et il y a même raison pour les 
fabriques. On ne peut procéder par saisie-exécution contre les meu- 
bles appartenant à la fabrique , ni par saisie-immobilière contre ses 
immeubles, sans avoir obtenu l’autorisation du Roi. 

7>7 d Voyex M. deCormenin, Çueslions de droit adminiüratif, t. 3, 
p.4>6, V* Fabriquée cPégÜeee. Cet auteur expose également les cas 
où les actions intentées pour ou contre les fabriques sont de la com- 
pétence administrative. 

— C’est aux tribunaux, et non à l’autorité administrative, è pro- 
noncer sur les oppositions aux poursuites en paiement de fermages , 
dirigées par les administrateurs des bureaux de bienfaisance ou des 
fabriques contre les fermiers desdits établissemens ; le défaut d’au- 
torisation qu’ils auraient dû solliciter n’opere point l’incompétencp 
des tribunaux. Décret du ap avril 1809. Sirey, t. 1, p. 377. 

— Les tribunaux seuls penvent connoitre de la question de savoir 
- si les anciens margnilliers ont agi en leur nom privé à l’égard des 
créances pour lesquelles ils seroient recherchés. Avis inédit du Con- 
eeitd’État, du ti janvier 1808. 
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— C'est aux tribunaux à décider si la prescription de cinq ans est 
applicable aux redevances dues aux fabriques. Avis inédit du Conteil- 
d* État , du *j6 février 1809. 

— Cne contestation en matière de serviluile réclamée par un par- 
ticulier contre des hospices (il en seroit de môme d'une fabrique) 
est une question de propriété dont la connuissance appartient aux 
tribunaux. Dans ce cas, le défaut d'autorisation ne donne pas le 
droit à l'administration de revendiquer la contestation ; elle ne peut 
qu'entraîner l'annulation par les voies ordinaires. Decret du 190e* 
iobre i8o8. Sirey, t, i, p. *207. 

— Les tribunaux ne peuvent s'immiscer dans le règlement do 
paiement des dettes des fabriques. Celles-ci ne peuvent être acquit- 
tées que sur les fonds assignés par l'autorité administrative. Avis du 
Conseil d* Etat , du juin 1808. Sirey, t. 1, p. 167. 

— Les tribunaux ne peuvent rien décider relativement au paiement 
des dépenses des fabriques..i^t;if mc</. du ConseilA* Etat, du •^•ijuin 1811. 
/ — 11 ne f.iut pas conclure du texte que l'autorité judiciaire ne 
sauroit connoltre que des seules contestations qu'il spécifie. Toute 
action fermée par une fabrique ou contre elle, pour toute autre 
cause, est nécessairement du ressort de cette autorité , dès-lors que 
l'action est régie par les seuls ‘principes du droit civil privé. 11 
n'entre dans le ressort de l'autorité administrative que les contesta- 
tions qui tiennent à l'ordre public, et qui sont soumises aux loi^ et 
règlemens d'administration pubbque. 

L'autorité administrative , appelée à juger une aOaire qui lui est 
soumise pour le fond, ne peut connoltre des exceptions qui appar- 
tiennent à l'autorité judiciaire. Ainsi , quand , dans une alRiire de 
^ fabrique, l'une des parties oppose l'exception de la prescription , la 
conseil de préfecture doit renvoyer devant les tribunaux civils. Dé^ 
eret du 29 février 1809, S. t, i, p, 269. 
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S 11 . De» Oient des cures 


sBCTion I. — De l’administration des titulaires. 


SOMMAIBE. 


7'j8. — 

729. — 

730. — 
73..- 
73a.— 

.73^.- 
734.- 
755, — 


Gooservatioo des biens, confiée à la fübriqne. 
De la caisse ou armoire trois clefs. 

Les titulaires sont réputés usufruitiers. 

Actes qui leur sont défendus. 

Remboursement des capitaux. 

De la jouissance des bois. 

Des réparations. 

Poursuites à fin de recouvrement des revenus. 


728. — Dans toutes les paroisses dont les curés ou 


' Nonobstant la dispoeition restrietÎTe de l’art, organ. 74< portant 
que les inimeiibles , autres que les édifices destinés au logement et 
les jardins attenans, ne pourront être aOectés à des titres ecclésias- 
tiques, ni possédés par les ministres du culte é raison de leurs fonc- 
tions, les curés ou desserrans d’une foule de paroisses possédoient , 
à ce titre , des rentes ou des biens-fonds, dont la possession leur fut 
coufirmee par le décret du 6 novembre i 8 i 3 , lequel charge la fa- 
brique de chaque paroisse de veiller i la conservation de ces biens. 
On a vu , d'ailleurs , qu’aux termes de la loi du Q janvier et de l’or- 
donnance du 3 avril 1817, les curés on desservans sont autorisés tk 
accepter , sous l’autorisation du Roi, les legs on dons faits é la cure 
ou succursale , ou pour la subsistance des ecclésiastiques employés A 
sa desserte. Ce sont précisément ces biens et rentes qu’on comprend 
.sous la dénomination de Oient du clergé ou de Oient ecclésiastiques , et 
dont la loi confie la conservation à la fabrique de chaque paroisse , et 
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dosscrvans possèdent à ce titre des biens-fonds ou des 
rentes , la fabrique établie près chaque paroisse , est 
chargée de reiller à la conservation desdits biens. Décret 
du 6 novembre i8i3, art. i. 

729. — Seront déposés dans une caisse , ou armoire 
à trois clefs de la fabrique , tous papiers , titres et do- 
cumens concernant ces biens. Ce dépôt a dû être ef- 
fectué dans les six mois , à compter de la publication 
du décret du 6 novembre i8i3. Toutefois les titres 
déposés près des chancelleries des évêchés ou arche- 
vêchés , ont dû être transférés aux archives des préfec- 
tures respectives, sous récépissé, et moyennant une 
copie authentique délivrée par les préfectures à l’évê- 
ché. Seront aussi déposés dans cette caisse ou armoire 
les comptes , les registres , les sommiers et les inven- 
taires , le tout ainsi qu’il est statué par l’art. 54 du rè- 
glement des fabriques (voy. n" 7 2 3). Nulle pièce ne 
pourra être retirée de ce dépôt que sur un avis motivé , 
signé par le titulaire. 11 sera procédé aux inventaires des 
titres, registres et papiers, à leurs récolemens et à la 
formation d’un registre -sommier, conformément aux 
art. 55 et 56 du même règlement (voy. n" 725). 2-5. 

730. r- Les titulaires exercent les droits d’usufruit; 
ils en supportent les charges , le tout ainsi qu’il est 
établi par le Gode civil , et conformément aux explica- 
tions et modifications ci-après. Le procès-verbal de 


l'adminitlralim aux titulairei, ou, en cai de vananee, an trisorier de 
ta &briqne. 

La plupart dea diipositiona do décret du 3o décembre tSoç), objet 
du S t, n" 695-737, sontrcpélèes dans le décret du 6 noremb. i8i3, 
objet du $3, n«» 738-743. ' ■ 
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leur prise de possession , dressé par le juge de paix , 
portera la promesse , par eux souscrite , de jouir des 
biens en bons pères de famille, de les entretenir, et 
de s’opposer à toute usurpation 7 *“ “ ou détériora- 
tion 7’“ 6-7. 

751. — Sont défendus au\ titulaires, et déclarés 
nuis, toutes aliénations, échanges, stipulations d’by- 
pothèques , concessions de servitudes , et en général 
toutes dispositions opérant un changement dans la na- 
tur» desdits biens , ou une diminution dans leurs pro- 
duits , à moins que ces actes ne soient autorisés en la 
forme accoutumée. ‘ 

Les titulaires ne pourront faire des baux excédant 
neuf ans , que par forme d’adjudication aux enchères , 
et après que l’utilité en aura été déclarée par deux ex- 
perts qui visiteront les lieux et feront leur rapport ; 
ces experts seront nommés par le sous-préfet, s’il s’agit 
de biens do cures , et par le préfet , s’il s’agit de biens 
d’évéebés, de chapitres et do séminaires (voy. n” 767 


7 ’° * Nous fcrooi remarquer, A l’égard du presbytère, que, suivant 
un rapport approuvé du 4 nivôse an xi , aucune distraction de partie 
de presbytère ne peut avoir lieu que par autorisation spéciale , et sur 
l’avis de l’évèqne diocésain. 

Les fabriqnei ne sont point appelée* è s’immiscer dans la 
surveillance et l’administration des biens alTectés par les testateurs 
ou donateurs è l’entretien des curés ou desservans. Vainement on 
prétendruit que les ministres du culte n’ont que la jouissance usu- 
fruitière de ces bien* ; on est forcé de reconnoitre , au contraire , 
qu’ils en out la propriété réelle ; qu'è la vérité v^cette propriété est 
indéfiniment substituée au profit de leurs successeurs futurs, mais 
qu’ils en doivent avoir l’administration et la conservation, sans sur- 
veillance aucune de la part des fabriques. Avit du Conseil-d'Ètaf, 
dn 7) juin i8oo. 
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et 7G5). Ces baux ne continueront , à l’égard des suc- 
cesseurs des titulaires|, que de la manière prescrite par 
l’article 14^9 du Codecivil.|ll est défendu de stipuler des 
pots- de- vin pour les baux des biens ecclésiastiques. Le 
successeur du titulaire qui aura pris un pot-de-vin, aura 
la faculté de demander l’annulation du bail, à compter 
de son entrée en jouissance , ou d’exercer son recours 
en indemnité, soit contre les héritiers ou représentans 
du titulaire , soit contre le fermier. 8-10. 

732, — Les rembourSemens des capitaux faisant 

partie des dotations du clergé seront faits conformément 
au décret du 16 juillet 1810, et à l’avis du Conseil- 
d’Ëtat du 21. décembre 1808 (voy. note Si les 

capitaux dépendent d’une cure, ils seront versés dans 
la caisse delà fabrique par le débiteur, qui ne sera li- 
béré qu’au moyen de la décharge signée par les dépo- 
sitaires des clefs. 11. i 

733, — Les titulaires ayant des bois dans leur do- 
tation , en jouiront, conformément 5 l’art. Sgo du Code 
civil , si ce sont des bois taillis. Quant aux arbres futaies 
réunis en bois ou épars , ils devront se conformer à ce 
qui est ordonné pour les bois des communes , par le 
Code forestier, art. 90 et suivans. 12. 

734, — Les titulaires seront tenus de toutes les ré- 
parations des biens dont ils jouissent, sauf, à l’égard 
des presbytères, la disposition du n° 758, m primis. S’il 
s’agit de grosses réparations, et qu’il y ait dans la caisse 
à trois clefs des fonds provenant de la cure , ils y seront 
employés. S’il n.’y a point de fonds dans cette caisse, le 
titulaire sera tenu de les fournir jusqu’à concurrence 
du tiers du revenu foncier de la cure , indépendamment 
des autres réparations dont il est chargé. Quant à 1 ex- 
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cédant du tiers du revenu, le titulaire pourra être 
autorisé , en la forme accoutumée , soit à un emprunt 
avec hypothèque , soit même h l’aliénation d’une partie 
des biens. Le décret d’autorisation d’emprunt fixera 
les époques de remboursement à faire sur les revenus , 
de manière qu’il en reste toujours les deux tiers aux 
cures. 

En tout cas , il sera suppléé par le trésor royal à ce 
qui manqueroit, pour que le revenu restant au curé 
égale le taux ordinaire des congrues. i5. 

ySS. — Les poursuites à lin de recouvrement des 
revenus seront faites par les titulaires, à leurs frais et 
risques. 

Ils ne pourront néanmoins , soit plaider en deman- 
dant ou en défendant, soit même se désister, lorsqu’il 
s’agira des droits fonciers de la cure, sans l’autorisation 
du conseil de préfecture , auquel sera envoyé l’avis du 
conseil de la fabrique. 

Les frais des procès seront à la charge des cures , 
de la même manière que les dépenses pour répara- 
tions. 


•:i ;. . 7 
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/ 

sccTioif II. — De Cadminisiralion des biens des cures, pendant ta 

vacance. 


SOMMAIRE. 


7^6. Apposition et levée des scellés. 

737. — Récolement de Pinventaire, en cas de décès ou de mutation. 

738. — Poursuites à' exercer contre les héritiers. 

739. — Revenus de Pannée courante. 

740. — Qui connoît des contestations pour les comptes. 

74 1. — Indemnité au curé ou desservant éfoigné du service. 

742. — Pendant Péloignement , le trésorier supplée le titulaire. 


' ' t 

t t » • 

736. : — En cas de décès du titulaire d’une cure , le 
juge de paix sera tenu .d’apposer des scellés d’office, 
sans rétribution pour lui et son greffier, ni autres frais , 
si ce n’est le seul remboursement du papier timbré. 

Les scellés seront levés , soit à la requête des héri- 
tiers , en présence du trésorier de la fabrique , soit à la 
requête du trésorier de la fabrique, en y appelant les 
héritiers. 16-17. 

737. — Il sera procédé, par le juge de paix, en 
présence des héritiers et du trésorier , au récolement 
du précédent inventaire, contenant l’état de la partie 
du mobilier et des ustensiles , dépendante de la cure , 
ainsi que des titres et papiers la concernant. Expédition 
de l’acte de récolement sera délivrée au trésorier par le 
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jug;c de paix , avec la remise des titres et papiers dé- 
pcndans de la cure. 

II sera aussi fait , à chaque mutation de titulaire, par 
le trésorier de la fabrique , un récolement de l’inven- 
taire des titres et de tous les instrumens aratoires , de 
tous les ustensiles ou meubles^d’attache , soit pour l’ha- 
bitation , soit pour l’exploitation des biens. 18 - 20 . 

— Le trésorier de la fabrique poursuivra les 
héritiers pour qu’ils mettent les biens de la cure dans 
l’état de réparation où ils doivent les rendre. Or, les 
curés ne sont tenus , à l’égard du presbytère , qu’aux 
réparations locatives , les autres étant à la charge de la 
commune. 

Dans le cas où le trésorier auroit négligé d’exercer 
ses poursuites à l’époque où le nouveau titulaire en- 
trera en possession , celui-ci sera tenu d’agir lui-même 
contre les héritiers , ou de faire une sommation .au 
trésorier de la fabrique de remplir à cet égard ses obli- 
gations. Cette sommation devra être dénoncée par le 
titulaire au procureur du roi , afin que celui-ci con- ' 
traigne le trésorier de la fabrique d’agir, ou que lui- 
même il fasse d’office les poursuites., aux risques et 
périls du trésorier , et subsidiairement aux risques des 
paroissiens. Les archevêques et évêques s’informeront, 
dans le cours de leurs visites , non-seulement de l’état 
de l’église et du presbytère 7^* «, mais encore de celui 


* Sur la jouissance des presbytères pendant la vacance des 
cures ou succursales, et sur les distractions qui pourroient être faites 
de leurs parties superflues (voy. note •) , est intervenue l’ordon- 
nance suivante du 3 mars i8a5 : 

Air. i”. A l'avenir, aucune distraction de parties superflues d’un 

36 
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des biens de la cure , afin de rendre , au besoin , des 
ordonnances b l’effet de poursuivre, soit le précédent 
titulaire , soit le muveau : une expédition de l’ordon- 
nance restera aux mains du trésorier pour l’exécuter; 
et une autre expédition sera adressée au procureur du 
roi , à l’effet de contraindre , en cas de besoin , le tréso- 
rier par les moyens ci-dessus. si-sS. 

ySg. — Dans tous les cas de vacance d’une cure , les 
revenus de l’année courante appartiendront à l’ancien 


presbytère , pour un autre service , ne pourra avoir lien sans notre 
autorisation spéciale, notre Conjcil-d’État entendu. 

Toute demande à cet cQet sera revêtue de l’avis de l’évêque et du 
préfet, et accompagnée d’uu plan qui figurera le logement à laisser 
au curé ou desservant, et la distribution & faire pour isoler ce loge- 
ment. 

Toutefois il n’est point dérogé aux emplois et dispositions rigu- 
liirement faits jusqu’à ce jour. 

». Les curés ou leurs vicaires, ainsi que les desservans autorisés 
par leur évêque à biner dans les succursales vacautes , ont droit à la 
jouissance des presbytères et dépendances de ces succursales , tant 
qu’ils exercent régulièrement ce double service. Ils ne peuvent en 
louer tout ou partie qu’avec l’autorisation dé l’évêque. 

3. Dans tes communes qui ne sont ni paroisses ni succursales, et 
dans les succursales où le binage n’a pas lieu , les presbytères et dé- 
pendances peuvent être amodiés, mais sous la condition expresse 
de rendre immédiatement les presbytères des succursales, s’il est 
nommé un desservant, ou si l’évêque autorise un curé, vicaire ou 
desservant voisin à y exercer le binage. 

4 . Le produit de cette location appartient à la fabrique, si le . 
presbytère et ses dépendances lui ont été remis en exécution de la 
loi du 8 avril i8oa, de l’arrêté du gouvernement du a6 juillet i8o3, 
des décrets des 3o mai et 3i juillet 1806, si elle en a fait l’acquisition 
sur ses propres ressources , ou s’ils lui sont échus par legs ou dona- 
tion : le produit en appartient à la commune, .quand le presbytère 

et ses dépendances ont été acquis ou construits de ses deniers , ou 
quand il lui en a été fait legs ou donation. 
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litulaire ou h ses héritiers, jusqu’aujour de l’ouverture 
de la vacance , et au nouveau titulaire , depuis le jour 
de sa nomination. 

Les revenus qui auront eu cours du jour de la va- 
cance jusqu’au jour de la nomination, seront mis en 
réserve dans la caisse à trois clefs, pour subvenir aux 
grosses réparations qui surviendront dans les bâti- 
mens appartenant à la dotation, conformément au 
n® 704. 

Le produit des revenus pendant l’année de la vacance 
sera constaté par les comptes que rendront , le trésorier 
pour le temps de la vacance , et le nouveau titulaire, 
pour la même année , sauf reprise contre sa succession 
s’il y a lieu. 24 - 25 . 

740. — Les contestations sur les comptes ou répar- 
titions de revenus , dans les cas indiqués ci - dessus , 
seront décidées par le conseil de préfecture. 26. 

74 i» — Dans le cas où il y auroit lieu à remplacer 
provisoirement un curé ou desservant qui se trouveroit 
éloigné du service , ou par suspension , par peine cano- 
nique , ou par maladie , ou par voie de police , il sera 
pourvu à l’indemnité du remplaçant provisoire, con- 
formément tfu décret du 1 7 novembre 1811 7 ^* 

Cette disposition s’appliquera aux cures et suceur- 

• Voici ce décret : § !«', Du remplacement des titulaires des 
cures , en cas d'absence^ — Abt. i*'. Dans le cas où un titulaire 6e 
trouveroit éloigné temporairement de sa paroisse , un ecclésiastique 
sera nommé par l’évêque pour le remplacer provisoirement, et cet 
ecclésiastique recevra, outre le casuel auquel le curé ou desservant 
auroit eu droit , une indemnité. 

S II. Du traitement du remplaçant, quand le litulaire est éloigné 
pour mauvaise conduite.-^ 2 . Si le titulaire est éloigné pour mauvaise 


5f>4 com; ecclésiastique prançais. 

snlcs dont ic traituqient est en tout ou en partie payé 
par le trésor royal (voy. n“ 678). ay. 

742. — Pendant le temps que , pour les causes ci- 
dessus , ic caré ou desserrant sera éloigné de la pa- 


conduitc , l’indemnité du remplaçant provisoire sera prise sur le 
icvenn du titulaire, soit en argent, suit en biens-ronds. 

(Tout let litufairet joulstanl aujourd’hui d’un traitement qui déposée 
700 francs, doivent à leur remplaçant les deuœ tiers du traitement. Les 
art. 3-6 sont maintenant tans applicalionj. 

y. Si le revenu du titulaire en biens-fonds excède 5oo francs, l’in- 
demnité du remplaçant sera de 3oo francs, lorsque ce revenu sera 
de Soo francs h 700' francs , et des deux tiers du revonu, an-dessna de 
700 francs 

§ III. Du traitement , en cas d’absence des titulaires pour cause de 
maladie. — 8. Dans le cas d’absence pour cause de maladie , il sera 
conservé aux titulaires de sucoorsales et de cnresde deuxième classe, 
et dans des cures dotées en biens-fdnds , i tous les curés dont la do- 
tation n’excédcToit pas i ,200 francs , on revenu jusqu'à concurrence 
de 700 francs. 

g. Le Burplns de l’indemnité du remplaçant on la totalité de l’in- 
demnité, si le revenu n’est que de 700 francs, sera , comme le paie- 
ment des vicaires, à la charge de la fabrique de la paroisse, et en 
cas d’insut&sance du revenu de la fabrique , à la charge de la com- 
mune, conformément au décret du 3o décembre i8og, eoncemant 
les fabriques. 

1 u. Cette indemnité, à la charge de la commune otf de la fabrique, 
est fixée , dans les succursales, à a3o fr. ; dans les cures de deuxième 
classe , à 4oo fr. ; dans les cures dont le revenu , soit entièrement en 
biens-fonds, soit avec un supplément pécuniaire , s’élève à 5oo fr., à 
25 o francs ; lorsque le revenu en biens-fonds s’élève de 5oo francs à 
700 fVanct , à 3oo francs ; de 700 francs à 1,000 francs, à 35o francs ; 
et de t,ooo francs à i,soo francs, à 480 francs. 

11. Lorsque le titniaire absent pour cause de maladie est curé de 

' L’art. 7 ne parle que des cures dotées en biens-fonds , mais fart, 27 
du décret du 9 novembre i8i3 (voy. n» 741) a assimilé à ces cures celles 
dont les titulaires sont payés par le trésor. 
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roissc , le trésorier de la fabrique remplira , à l’égard 
des biens, les fonctions qui son^ attribuées au titulaire 
par les n“* ’j'bo et 754. 28. 


première classe , ou que le revenu de sa cure en biens-fonds excède 

i, 'jOO francs, rindq^iU du remplaçant sera à sa charge. 

Cette indemnité est fixée , savoir : 

Dans une cure de première classe , à 'oo fr. ; dans les cures dont 
la dotation en biens-fonds s’élève plus haut qne i,Soo francs jusqu’à 

j, uoo fr. , é 800 fr. , et au-dessus de a,ooo fr. , i 1,000. 

S IV. Régies générales. — I2. L’absence du titulaire pour cause de 
maladie sera constatée an moyen d*nn acte de notoriété dressé pât- 
le maire de la commune où est située la paroisse. 

13. Quelle qne soit la cause de l’éloignement du titulaire , lorsque 
l’indemnilé du renaplaçant , dans les cures dotées entièrement eu 
biens-fonds , doit être -fixée d'après le produit des revenus fonciers , 
le montant de ce produit sera évalué au moyen d’un acte de noto 
riété semblable. 

14. Toutes les fois que, dans les cures dotées en biens-fonds, par 
une dérogation autorisée par nous ù la loi du 18 germ. an x , l’indem- 
nité du remplaçant étant i la charge du titulaire , une partie ou .lu 
totalité doit eu être imputée sur les revenus de la cure, le remplaçant 
sera créancier privilégié du titulaire, et sur les revenus, de la somme 
qui lui en revient. 

%y. Du cas iCinpétnité] des curés ou desservans . — i5. Lorsqu’un 
ouré ou desservant sera derrenu , par son âge ou ses infirmités , dans 
l iippuissance de remplir aepl ses fonctions, il pourra demandov un 
vicaire qui soit i la charge de la fabrique , et en cas d’insuffisance de 
son revenu , ù la charge des liabîtans, avec le traitement tri qu’il est 
réglé par l’art. 4° du décret du 3o décembre 1809 sur les fabriques. 

• La citation de ce décret, dont plusiaurs dispositions sont.fonducs 
dans le texte, noais a paru trop naturellement amenée, pour que nous 
ayyus pu l’omettre. 
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sDBDiyision II. — Biens et revenus des fabriques des cathé- 
drales, des menses épiscopales , des chapitres , et des sé- 
minaires. 


$ 1 . Dtt fabriqua des eathidrata. 


SOMMAIRE. 

^43. — ComniÊDt >ont composées et administrées les fabriques des 
églises métropolitaioes et cathédrales. 

744* — Charges des départemens relativement an culte. 

745. — Des réparations anx églises cathédrales , aux palais épisco- 
paux, et aux séminaires diocésains. . . , 


745. < — Les fabriques des églises métropolitaines et 
cathédrales continuent à être conposées et administrées 
conformément aux règlcmens épiscopaux approuvés par 
le Roi. Toutes les dispositions concernant les fabriques 
paroissiales sont applicables, en tant qu’elles con- 
cernent leur administration intérieure, aux fabriques 
des cathédrales. Décret du 3 o déc, 1809, art. io 4 -io 5 . 

744 - — Les départemens compris dans un diocèse 
sont tenus , envers la fabrique de la cathédrale , aux 
mêmes obligations que les communes envers leurs fa- 
briques paroissiales (voy. n°7i2). loG. ^ 

745. — Lorsqu’il surviendra de grosses réparations 
ou des reconstructions à faire aux églises cathédrales , 
aux palais épiscopaux et aux séminaires diocésains , l’é- 
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Têque en donnera l’avis officiel au préfet du département 
dans lequel est le chef-lieu de l’évêché ; il donnera en 
même temps un état som'maire des revenus et des dé- 
penses de la fabrique , en faisant sa déclaration des re- 
venus qui restent libres après les dépenses ordinaires 
de la célébration du culte. Le préfet ordonnera que , 
suivant les formes établies pour les travaux publics , en 
présence d’une personne à ce commise par l’évêque , 
il soit dressé un devis estimatif des ouvrages à faire. Ce 
rapport sera communiqué à l’évêque , qui l’enverra au 
préfet avec ses observations. Ces pièces seront ensuite 
transmises par le préfet , avec son avis, au ministre de 
l’intérieur; il en donnera connoissance au ministre des 
ailaircs ecclésiastiques. Si les réparations sont à la fois 
nécessaires et urgentes, le ministre de l’intérieur or- 
donnera qu’elles soient provisoirement faites sur les 
premiers deniers dont les préfets pourront disposer, 
sauf le remboursement avec les fonds qui seront faits 
pour cet objet par le conseil-général du département , 
auquel il sera donné communication du budjet de la 
fabrique de la cathédrale , et qui pourra user de la fa- 
culté accordée aux conseils municipaux (voy. n“ 712). 
S’il y a dans le même évêché plusieurs départemens, la 
répartition entre eux se fera dans les proportions ordi- 
naires , si ce n’est que le département où sera le chef- 
lieu du diocèse paiera un dixième de plus. • 

Dans les départemens où les cathédrales ont des fa- 
briques ayant des revenus dont une partie est assignée 
h les réparer, cette assignation continuera d’avoir lieu; 
et seront , au surplus , les réparations faites conformé- 
ment à ce qui est prescrit ci-dessus. 107-i 1 2. 
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S 11. Biem dct maua ipUct paies. 


SOMMAIRE. 

— Qui les admioistre. 

— Des papiers , titres et documens. . 

y4S. — Du droit de régale. 

749. — Do radministration pendant la vacance. 
y5o. — A quelle époque le successeur a droit aux revenus de ta 
mense , et de la prise de possession. 
ySi. — Des poursuites contre les comptables. 
ySa. — De la rétribution du commissaire. 


746. — Les archevêques et évêques auront l’ad- 
ministration des biens de leur mense, ainsi qu’il est 
expliqué n° 730 et suivans. Décret du 6 novem. i8i3, 
art. 29. 

747" — Les papiers , titres et documens concernant 
les biens de ces menses , les comptes , les registres , les 
sommiers , seront déposés aux archives du secrétariat 
de l’archevêché ou évêché. , ^ 

Il sera dressé , si fait n’a été , un inventaire des 
titres et papiers; et il sera formé un registre-sommier, 
conformément à l’article 36 du règlement des fa- 
briques. 

Les archives de la mense seront renfermées dans 
des caisses ou armoires , dont aucupe pièce ne pourra 
être retirée qu’en vertu d’un ordre souscrit par l’arche- 
vêque , ou évêque, sur le registre-sommier, et au pied 
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duquel sera le récépissé du secrétaire. Lorsque la pièce 
sera rétablie dans le dépôt, l’archevêque ou l’évêque 
mettra la décharge en marge du récépissé. 5 o- 3 a. 

748. ^ Le droit de régale continuera d’être exercé 
dans le royaume , ainsi qu’il l’a- été de tout temps par 
les souverains prédécesseurs du Roi. 35 . , 1 

749* — Au décès de chaque archevêque ou évêque, 
il sera nommé , par le ministre des affaires ecclé- 
siastiques, un commissaire pour l’administration des 
biens de la mense épiscopale pendant la vacance. Ce 
commissaire prêtera , devant le tril^unal de première 
instance , le serment de remplir cette commission avec 
zèle et fidélité. 

Il tiendra deux registres, dont l’un sera le livrc- 
journal de la recette et de la dépense ; dans l’autre , il 
inscrira de suite , et à leur date , une copie des actes 
de sa gestion, passés par lui ou à sa requête., Cos re- 
gistres seront cotés et paraphés par le président du 
même tribunal. , . 

Le juge de paix du lieu de la résidence d’un arche- 
vêque ou évêque fera d’office , aussitôt qu’il aura con- 
noissance de son décès , l’apposition des scellés dans le 
palais ou autres maisons qu’il occupoit. Dans, ce cas « 
et dans celui ou le scellé auroit été apposé à la requête 
des héritiers , des exécuteurs .testamentaires ou des> 


* Ln droit de régale est un droit royal particulier sur les évê- 
chés vacans , en vertu duquel le Roi faisoit siens les fruits temporels 
de l'évêché, et disposoit des biiiéfîces, excepté des cures. Ou voit, 
d’après cela, qu’il u’est plus guëres susccptihlc d’application, car 
les revenus épiscopaux consistent surtout dans le traitement acquitté 
parle trésor: il ne conrère donc plus qne la nomination à certains nf- 
Cces on dignités pendant la vacance. 
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créanciers , le commissaire à la vacance y mettra son 
opposition , à fin de conservation des droits de la 
mcnse, et notamment pour sûreté des réparations à la 
charge de la succession. Les scellés seront levés et les 
inventaires faits h la retjuête du commissaire, les hé- 
ritiers présens ou appelés, ou à la requête des héritiers 
en présence du commissaire. 

Incontinent après sa nomination , le commissaire 
sera tenu de la dénoncer aux receveurs , fermiers ou 
débiteurs, qui seront tenus de verser dans ses mains 
tous deniers , depfées ou autres çhoses provenant des 
biens de la mensD, à la charge d’en tenir compte à qui 
il appatliendra. 

Le commissaire sera tenu , pendant sa gestion , d.’ac- 
quitter toutes les charges ordinaires de la niense il ne 
pourra renouveler les baux, ni couper aucun arbre 
futaie en masse de bois ou épars', ni entreprendre au- 
delà des coupes ordinaires des bois taillis et de ce qui 
en est la suite. Il ne pourra déplacer les titres , papiers 
et documens que sous son récépissé. 

Il fera , incontinent après la levée des scellés, visiter, 
en présence des héritiers ou eux appelés , les palais , 
.maisons, fermes et bûtimens dépendans de la mense, 
par deux experts, que nommera d’office le président 
du tribunal. Ces experts feront mention, dans leur rap- 
port, du temps auquel ils estimeront que doivent se 
rapporter les reconstructions à faire ou les dégrada- 
tions qui y auront donné lieu; ils feront les devis et 
estimations des réparations ou reconstructions. Les 
héritiers seront tenus de remettre , dans les six mois 
après la visite , les lieux en bonne et suffisante répara- 
tion ; sinon , les réparations seront adjugées au rabais , 
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au compte des héritiers , à la diligence du commis- 
saire. < 

Les réparations dont l’urgence se feroit sentir pen- 
dant sa gestion , seront faites par lui, sur les revenus 
de la mense , par voie d’adjudication au rabais , si elles 
excèdent 3 oo francs. 

Le commissaire régira depuis le jour du décès jus- 
qu’au temps ou le successeur nommé par le Roi se sera 
mis en possession, 

760. — Les revenus de la mense sont au profil du 
successeur, à compter du jour de sa nomination. 

11 sera dressé un procès-verbal de la'prise de posses- 
sion par le juge de paix : ce procès-verbal constatera 
la remise de tous les effets mobiliers, ainsique de tous 
titres, papiers et documens concernant la mense, et 
que les registres du commissaire ont été arrêtés par 
ledit juge de paix; ces registres seront déposés avec les 

titres de la mense. 4^-46- ' 

761 . — Les poursuites contre les comptables, soit 
pour rendre les comptes', soit pour faire statuer sur les 
objets de contestation , Seront faites dev'ant les Iribu- 
uaux compétens , par la personne que le ministre aura 

commise pour recevoir’les comptes. 4/' ' ’ 

’jhi. — La rétribution du commissaire sera réglée 
parleininistrodes affaircSccclésiastiques : elléne'pourra 
excéder cinq centimes pour franc des revenus, et trois- 
centimes pour franc du prix du mobilier dépendant 
de la succession en cas de vente, sans pouvoir rien 
exiger pour les vacations ou voyages auxquels il sera 
tenu tant que cette gestion le comportera. 4^- ' 

I • - .■>. . > J. 
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’ ♦ f . . '1 ■ 

S III. Siens des ehapitres cathédraux el collégiaux. 
SOMMAIRE. • 

ï * 

753. — Qnel> «ont les droits el obligations da corps du chapitre. 
7S4.. ^ Nombre de chanoines nécessaire ponr délibérer, t 
755. — Nomination et fonctions du trésorier. 

766. — Des titres, papiers, etc. , et ioTentaires de ces titres , etc.. 
757. — Baux des maisons et biens ruraux. ' 

75 S- — Des réparations. r , • i - . ' ■ 

759. — Compte du trésorier, . ' • 

760. — Des réparti^ODS de la mense. ^ . 

761. — L’érèque doit approuver les délibérations du chapitre.— 

Quid, en cas de refus de sa part? . ■ ‘ ' 


' -'i' '' '/ ' ■ i '. -.1, ■ i K - ■ . 

7 ^ 5 . Lpj.çorps; der chaque chapitre cathédral ou 
collégial aura , quant à l’adminiatration de ses biens , 
les mênies droits, et les mêmes obligations qu’un: titu- 
laire de biena, de . cure ,• sauf les expUcations et raodifi- 
catioBs ci-après. 49 - ' . ' . ; 

I 754. — Le chapitre ne pourra prendre aucune déli- 
bération relative b la geslio», des bien» ou répartition 
des revenus* ;si les mtHnhl^S' j|iré$ê08:ne f^ au 
moins les qdalre cinquièmes du -noiiibrér total des cha- 
BOioes existans. éo. ; u; n ; i ■ "li t L. 

,755* — r II sera choisi par le chapildre , dans son sein, 
au scrutin etè la.piuralité des voix , deux candidats , 
parmi lesquels révêqne nommera un; irésorier. . 1 
Le trésorier aurai le pouToir de recevoir ide tous 
fermiers et débiteurs, d’orrclcr les comptes , de donner 
quittance cl décharge , de poursuivre les débiteurs de- 
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vant les tribiuiaux , de recevoir les assignations au nom 
du chapitre, et de plaider quand il y aura été dûment 
autorisé. Le trésorier ne pourra plaider en demandant 
ni en défendant , ni consentir à un désistement , sans 
qu’il y ait eu délibération dn chapitre et aiilorisatioadu 
conseil de préfecture. Il fera tous actes conservatoires 
et toutes diligences pour les recouvremetis. 

Le. trésorier pourra toujours être changé par le cha- 
pitre. Lorsque le trésorier aura exercé cinq ans de 
suite , il y aura une nouvelle élection; et le même tré* 
sorier pourra être présenté comme un des deux can- 
didats. 5 1-53, ‘ 

756 . — Tous les titres , papiers et renseignemens 
concernant la propriété , seront mis dans une caisse ou 
armoire à trois clefs. Dans les chapitres cathédraux, 
l’une de ces clefs sera entre les mains du premier di- 
gnitaire , la seconde entre les mains du premier offi- 
cier, et la troisième entre les mains du trésorier. 
Dans les chapitres collégiaux , l’une de ces clefs sera 
entre les main du doyen , la seconde entre les mains 
du premier officier , et la troisième entre les mains du 
trésorier. 

Seront déposés dans cette caisse les papiers, titres 
et documens, les comptes, les registres, les sommiers 
et inventaires, le tout ainsi qu’il est statué par l’art. 54 
du règlement des fabriques ; Ot iis ne pourront en être 
retirés que sur un avis motivé , signé par les trois dépo- 
sitaires des ciels, et an surplus conformément à l’art. 57 
du même règlement. U sera procédé aux inventaires 
des titres et papiers , et à la formation d’un registre- 
sommier, conformément aux art. 55 et 56 du même 
règlement. 54r56. 
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767. — Les maisons et biens ruraux, appartenant 
aux chapitres, ne pourront être loués ou affermés 
que par adjudication aux enchères sur un cahier des 
charges, approuvé par délibération du chapitre, à 
moins que le chapitre n’ait , à la pluralité des quatre 
cinquièmes des chanoines existans, autorisé le trésorier 
de traiter de gré à gré aux conditions exprimées dans 
sa délibération. Une semblable autorisation sera néces- 
saire pour les baux excédant neuf ans, qui devront 
toujours être adjugés avec les formalités prescrites dans 
le n“ 731. 57. 

768. — Les dépenses des réparations seront tou- 
jours faites sur les revenus de la mense capitulaire; et 
s’il arrivoit des cas extraordinaires qui exigeassent à la 
fois plus de moitié d’une année du revenu commun , les 
chapitres pourront être autorisés par le Roi, en la forme 
accoutumée , à faire un emprunt remboursable sur les 
revenus aux termes indiqués, sinon à vendre la quan- 
tité nécessaire de biens , à la charge de former, avec 
des réserves sur les revenus des années suivantes, un 
capital suffisant pour remplacer, soit en fonds de terre, 
soit autrement , le revenu aliéné. 58 . 

769. — Il sera rendu par le trésorier, chaque année, 
au mois de janvier , devant des commissaires nommés 
à cet effet par le chapitre, un compte de recette et 
dépense. Ce compte sera dressé conformément aux 
articles 82, 83 et 84 du règlement des fabriques. Il en 
sera adressé une copie au ministre des affaires ecclé- 
siastiques. 69. 

7G0. — Les chapitres pourront fixer le nombre et les 
époques des répartitions de la mense , et suppléer par 
leurs délibérations aux cas non prévus pqi* le décret du 
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6 novembre i 8 i 3 , pourvu qu’ils n’excèdent pas, les 
droits dépendans de la qualité de titulaire. 6o. 

761. — Dans tous les'cas énoncés au présent § , les 
délibérations du chapitre devront être approuvées par 
l’évêque; et l’évêque ne jugeant pas à propos de les 
approuver , si le chapitre insiste , il en sera référé au 
ministre des affaires ecclésiastiques , qui prononcera. 


S IV. Biens des séminaires. 


SOMMAIRE. 


76a. — Bureau d’admiaistratioii.— Du tréaorier. 

763. — Caisse ou armoire il trois clés. 

764. — Des dons et legs. 

76s. — Baux des maisons et biens riiraux. 

766. — Des procès è intenter. ’ 

767. — L’économe est chargé des dépenses. 

768. — Sons ce rapport , le séminaire principal est préféré aux an. 

très écoles ecclésiastiques. 

769. — Des deniers destinés aux dépenses, et de leur versement. 

770. — Qui acquitte les mandats, et qui en donne décharge. 

771. — Comptes des trésorier et économe. 


762. — Il sera formé, pour l’administration des biens 
du séminaire de chaqile diocèse , un bureau composé 
de l’un des vicaires généraux qui présidera en l’ab- 
sence de l’évêque , du directeur et dé l’économe du 
séminaire, et d’un quatrième membre remplissant les 
fonctions de trésorier, qui sera nommé jfar le ministre 
des affaires ecclésiastiques , sur l’avis de l’évêque et du 
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prùfet. 1! n’y aura aucune rétr{bulion attachée aux 
fonctions du trésorier. Le secrétaire de l’archevêché 
O»! évêché sera en même temps secrétaire de ce 
bureau. 

Le bureau d’administration du séminaire principal 
aura en môme temps l’administration des autres écoles 
ecclésiastiques du diocèse. 62-64. 

763. — Il y aura aussi, pour le dépôt des titres, 
papiers et renseignemens, des comptes , des registres, 
des sommiers, des inventaires, conformément à l'art. 54 
du règlement des fabriques , une caisse ou armoire à 
trois clefs, qui seront entre les mains des trois membres 
du bureau. Ce qui aura été ainsi déposé ne pourra être 
retiré que sur l’avis motivé des trois dépositaires des 
clefs, et approuvé par l’archevêque ou évêque : l’avis 

. ainsi approuvé restera dahs le même dépôt. 65 - 66 . 

764. — Tout notaire devant lequel il aura été passé 
un acte contenant donation entre-vifs ou disposition 
testamentaire au profit d’un séminaire ou d’une école 
secondaire ecclésiastique , sera tenu d’en instruire l’é- 
vêque, qui devra envoyer les pièces, avec son avis, au 
ministre des affaires ecclésiastiques , afin que , s’il y a 
lieu , l’autorisation pour Facceptation soit donnée en 
la forme accoutumée 

Les remboursemens et les placemens des deniers pro- 
venant des dons ou legs aux séminaires ou aux écoles 
secondaires , seront faits conformément aux décrets et 
décisions ci-dessus cités. 67-68. 

765. — Les’ maisons et biens ruraux des séminaires 


“ Relativement aux frais d’enregistrement, voy. note 
in fine. 
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et des écoles secondaires ecclésiastiqués ne pè^rront 
être loués et affermés qué par adjudication aux enchères, 
à moins que l’archevêque ou évêque et les membuBs 
du bureau ne soient d’avis de traiter de gré à gré , aux. 
conditions dont le projet signé d’eux sera remis an 
trésorier et ensuite déposé dans la caisse' à trois clefs. 
Il en sera fait mentirai dans l’acte. ■ * ' ^ ’ 

s 

Pour les baux excédant neuf ans', lés formalités pres- 
crites au n“ 75 1 devront être remplies. 69. ’ • ' ' 

766. — Nul procès ne pourra être intenté , soit en 
demandant , soit en défendant , sans l’autorisation du 
conseil de préfecture, sur la proposition de l’arche- 
vêque ou évêque , après avoir pris l’avis du bureau 
d'administration. ’ 70. 

767. — L’économe sera chargé de toutes les dé- 
penses'; celles qui seroient extraordinaires ou im- 
prévues devront ‘être autorisées par l’archevêque ou 
évêque : après avoir pris l’avis du bureau , cette auto- 
risation sera annexée au compte. 71. 

768. — Il sera toujours pourvu aux besoins du sé- 
minaire principal, de préférence aux autres écoles ec- 
clésiastiques, à moins qu’il n’y ait, soit par l’institution 
de ces écoles secondaires, soit” par des dons ou legs 
postérieurs , des revenus qui leur auroient été spécia- 
lement affectés. 7a. 

769. — Tous deniers destinés aux dépenses des sé- 
minaires , et provenant , soit des revenus de biens-fonds 
ou de rentes , soit des remboursemens , soit des secours 
du gouvernement, soit des libéralités des fidèles, et, 
en général , quelle que soit leur origine , seront , h 
raison de leur destination pour un service public , 
versés dans une caisse à trois clefs , établie dans un 

37 
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lieu sûr au séminaire : une de ces clefs sera entre les 
mains de l’évêque ou de son vicaire-général , l’autre 
entre celles du directeur du séminaire, et la troisième 
dans celles du trésorier. Ce versement sera (ait, le pre- 
mier jour de chaque mois, par le trésorier, suivant un 
état ou bordereau qui comprendra la recette du mois 
précédent avec indication d’où provient chaque somme, 
sans néanmoins qu’à l’égard do celles qui auront été 
données , il soit besoin d’y mettre les noms des dona- 
teurs. Le trésorier ne pourra faire, meme sous prétexte 
de dépense urgente , aucun versement que dans ladite 
caisse à trois clefs. 

Quiconque auroil reçu pour le séminaire une somme 
qu’il n’auroit pas versée dans les trois mois entre les 
mains du trésorier, et le trésorier lui-même qui n’au- 
roit pas , dans le mois , fait les verseinens à la caisse à 
trois clefs , seront poursuivis conformément aux lois 
concernant le recouvrement des deniers publics. 75-76. 

770. — La caisse acquittera , le premier jour de 
chaque mois , les mandats de la dépense à faire dans 
le courant du mois , Icsdits mandats signés par l’éco- 
nome et visés par l’évéque ; en tête de ces mandats 
seront les bordereaux, indiquant sommairement les 
objets de la dépense. 

La commission administrative du séminaire trans- 
naettra au préfet, au commencement de chaque se- 
mestre, les bordereaux de versement par les économes, 
et les mandats des sommes payées. Le préfet en don- 
nera décharge, et en adressera les duplicata au mi- 
nistre des aflaires ecclésiastiques avec ses observations. 

77-78. 

77 J. — Le trésorier et l’économe de, chaque séim- 
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naire rendront , au mois de janvier , leurs eom^es en 
recette et en dépense , sans être tenus de nommer les 
élèves qui auroient eu part aux deniers afièetés aux au- 
mônes : l’approbation donnée par l’évêque à ces sortes 
de dépenses leur tiendra lien de pièces justificatives. 

Les comptes seront visés par l’évêque qui les trans- 
mettra au ministre des affaires ecclésiastiques ; et , si 
aucun motif ne s’oppose à l’approbation, le ministre les 
renverra à l’évêque qui les arrêtera! d^nitivement et 
en donnera décharge. 79-80. 


soBDivisiON III. — Biens et revenus des congrégations et 
communautés religieuses de femmes. 


SOMMAIRE. 

/ 

771. — Commeot iU sont régis. 

773. — Des registres. 

--4. _ Un compte annnel doit être remis an ministre des affaires 
ecclésiastiqœs. 


^^2, — Les donations, revenus et biens des con- 
grégations religieuses, de quelque nature qu’ils soient, 
seront possédés et régis conformément au Code civil , 
et ils ne pourront être administrés que conformément à 
ce Code et aux lois et règlemens sur les établissemens 
de bienfaisance. Décret du iS février 1809, art. i 4 . 
Irulruction sur Inexécution de la loi du 24 mai 1825, 
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art. 1 8 (roye* , au reste , n®* 6 g 3 et 6 g 4 . et note ^ ') . 

775. — Les registres de chaque établissement où 
seront inscrits tons actes , délibérations , comptes en 
recette et dépense , quoique sur papier non timbré , 
seront cotés et paraphés par la supérieure , et tenus 
sans lacune. Instruction, etc. , art. 22. 

774. — Le compte des revenus de chaque congré- 
gotion ou maison séparée sera remis chaque année au 
ministre des affaires ecclésiastiques. Décret du fé- 
vrier i8og, art. iS. 



! 


I 


« 
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Des privilège» eocléaiastiques. 


DIVISION I. PRIVILEGES AU PROFIT SES EolFlCES. 


SOMMAIRE. 

•jyS. — Exclusion de l'exercice d’un ÿulté différent dans les églises 
catholiques. 

776. — Chemin de ronde autour de l’église. , 

777. — L’exercice de la mendicité est interdit dans les églises. 

778. — 11 en est de même de l’exécution d’une contrainte par corps, 

durant les exercices religieux. 

779. — Exemption des contributions. 



775, — Tous les temples destiaés ausculte catho- 
lique ne peuvent être consacrés à un autre culte. Art. 
organ. 46 . Décret du ii août 1808 (mais voy. n* 584 . 
in primia). 

776. — Lorsqu’un ancien cimetière placé autour 
d’une église est supprimé , la fabrique a le droit de ré- 
clamer un chemin de ronde autour de cet édifice. Avis 
du Conteil-d'État du janvier 1807 (voy. n* *). 


fui***- 
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— Il est défendu de mendier dans les églises 
(voy. au surplus , n* 584 » *’” fine). 

J ^8. — Il est défendu d’arrêter, dans les édiOces 
coDsacrés au culte et pendant les exercices religieux , 
un débiteur conlraignable par corps. Code de procé- 
dure, art, 781. 

779. — Les églises, cimetières, presbytères et jar- 
dins qui y sont affectés, sont exempts de la contribution 
foncière. Loi du 3 frimaire an \n , art. io6. 

^Les églises, presbytères, séminaires et autres bâ- 
tiinens affectés à un service publié ou d’instruction sont 
exempts de la contribution des portes et fenêtres. Loi 
du 4 frimaire an vn , art. 5 . 


’ DIVISION IL — PRIVILÈGES AB PROFIT DES PERSOiriTES.. 


^ SOMMAIRE. 

; 3 o. — Ezemptioa dn service militaire. , . 

-81. — Exemption des fonctions de juré. 

^83. — Exemption de la tntelle et de la cnratelle. 

783. — Surveillance du curé sur les écoles de sa paroisse. 

^84. — Son privilège, comme membre du conseil de fabrique. 

785. — Entrée des ecclésiastiques au conseil de charité. 

786. — Leur privilège relativement é l’art de guérir. 

787. — Franchise de correspondance. 

788. — Insaisissabilité do traitement. 

78g. — Des prélats revêtus de la pairie. 

790. — Honneurs militaires et civils qui leur sont rendus. 


780. — Seront dispensés , considérés comme ayant 
satisfait è l’appel , et comptés numériquement en dé^ 
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. I . 

duclioii du contingent à fournir les jeunes gens, désignés 
par leur numéro pour faire partie dudit contingeni : 

I® S’ils se trouvent frères des écoles chrétiennes; 

2* S’ils sont réïgulièrement autorisés h continuer 7 *® " 
leurs études ecclésiastiques , sous condition qu’ils per- 
dront le bénéfice de la dispense , s’ils n’entrent pas 
dans les ordres sacrés. Loi du lo mars i8i8, art. i 5 . 

Si le réclamant a reçu les ordres sacrés , il doit 
fournir un certificat de l’évêque qui les a conférés , 
légalisé par le préfet. S’il ne les a pas reçus , on exige 
de lui un certificat de l’évêque diocésain, légalisé par le 
préfet, et constatant que le réclamant se destine à l’état 
ecclésiastique , et qu’il a été régulièrement autorisé h • 
continuer ses éludes. 

781. — Les fonctions de juré sont incompatiblés ■ 
avec celles de ministre d’un culte quelconque (voyez 
n® 504). Code d' instruction criminelle , art. 584 . 

782. — La dispense accordée par l’art. 427 du Code 
civil à tout citoyen, exerçant une fonction publique 
dans un département autre que celui où la tutelle s’é- 
tablit, est applicable, non-seulement aux ecclésiastiques 
desservant des cures ou des succursales , mais à toutes 
personnes exerçant pour les cultes des fonctions qui 
exigent résidence, dans lesquelles elles sont agréées par. 


Four réclamer la dispense, k titre d’élève ecclésiastiqne , il/ 

Tant avoir déjà commencé les étndes ecclésiastiques , et s’en eccnper 
dans un des établissemens qui j sont consacrés. Pourtant , ceux qni 
dans quelque institution que cc soit , aoroient participé aux secours 
du diocèse pour les frais de leur éducation , peuvent aussi prétendra • 
à celte dispense. Circul. du aS, et Lettre Ju min. de l'intérieur, du * 
i&mars idao. 
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le Roi. et pour lesquelles elles prêtent serment. Avii 

du, Constil-d' Etat du. 20 novembre 1806. 

783. — On a vu au litre : De Ut juridiction ve~ 

connue, etc., ce qui constitue les privilèges du clergé 
en matière d’enseignement (voy. n” 000 et 3 18); les 
règlcmeus épiscopaux publiés pour faire exécuter l’or- 
donnance du 24 avril 1828, attribuent au curé la 
surveillance des écoles do iillcs et do garçons de sa 
paroisse. -x , 

784. — Le curé, comme membre du conseil de 
làbrique , a le privilège , i" d’occuper la première place 
dans les assemblées; 2” de s’y faire, remplacer par son 
vicaire: 3 “ d’y avoir voix délibérative; 4 ° d’être membre 
de droit du bureau do la fabrique; 3 ° d’y occuper la 
première place après le président; 6° d’y avoir voix 
délibérative. Décret du ^0 décembre \ 8 oij, passim. 

785. — Les archevêques et évêques , et dans les 
villes qui ne sont pas le siège do l’évêché , le plus ancien 
des curés sont membres de droit du conseil de charité, 
près des commissions administratives des hospices et 
des bureaux de bienfaisance. Ordonnance du 3 i oc- 
tobre 1821. 

786. — Dans les campagnes , les curés et desservans 
peuvent donner gratuitement des soins et des conseils 
à leurs paroissiens malades (et. non d’autres), sans 
craindre d’être poursuivis pour exerce illégal de la mé- 
decine. Avis du C onseil-dC Etat du 3 o décembre 1810. 

787. — Lès archevêques et évêques peuvent expé- 

dier en franchise , sous leur contre seing, aux curés et 
desservans de leur diocèse , ou recevoir en franchise, 
sous le contre-seing de ces fonctionnaires ecclésias- 
tiques, les objets ci-après énoncés , savoir : , . 


Djgitized bf Google 


585 


1.IVBK IV. TITBF. lit. 

1* Imprimés remplis ou non remplis à la main; a* les 
mandemens, les lettres pastorales, les lettres circu- 
laires, les feuilles d’approbation de prêtres exerçant 
les fonctions spirituelles , les lettres d’institution des 
curés , les pouvoirs des desservans; 3 ® manuscrits avec 
ou sans lettre d’envoi ; 4" les comptes des fabriques , 
les budjets des fabriques , les délibérations des con- 
seils de fabriques, les ordonnances pour fondations de 
chapelles domestiques, les ampliations des ordonnances 
royales. Tous ces objets doivent être mis sous bandes, 
conlre-sipnés par les expéditeurs. Dans le cas où quel- 
ques-uns des paquets auroient été taxés pour suspicion 
d’incluses ou omission de formalités, les archevêques, 
évêques , curés et desservans pourront en obtenir Im- 
inédialement la remise gratuite, en prouvant, par 1 ou- 
verture de ces paquets, faite en présence des directeurs 
des postes, qu’il ne s’y trouve que les papiers dont leur 
contre-seing opère la franchise. Circulaire du direc- 
teur-général des postes du 26 juillet iSaS. 

Les archevêques , évêques , curés , desservans , etc. , 
ont aussi les franchises de leur correspondance avec le 
ministre des affaires ecclésiastiques, les recteurs et in- 
specteurs d’académie. 

On a même remis en exemption de taxe les lettres 
fermées que s’adressent les archevêques et évêques et 
les préfets , dans les cas où les pièces de leur corres- 
pondance ne sont pas de nature à passer sous bandes , 
et sous la réserve que , conformément à 1 art. 4 de 1 or- 
donnance du i 4 décembre i 8 a 3 , ils déclarent, par 
une note mise sur chaque dépêche , qu il y a nécessité 
de la fermer. Décision du ministre des finances du 
octobre 1826. ' ■ > 
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788. — Les irailemens ecclésiastiques sont insaisis- 
sables dans leur totalité. Arrêtédu i janvier 1800. 

Et même la pension des évêques démissionnaires est 
insaisissable. Décision du. 4 thermidor an xi. 

789. — L’usage semble établir que les cardinaux el 
archevêques sont pairs de France 7*0 

790. — Les honneurs militaires et civils à rendre 
aux cardinaux , archevêques et évêques , font i’objel 
du titre 19 du décret du i 3 juillet i8o4 : 

I® Honneurs militaires, Abt. 1“ Lorsque les ar- 
chevêques et évêques feront leur première entrée dans 
la ville de leur résidence , la garnison , d’après les ordres 
du ministre de la guerre , sera en bataille sur les places 
<|ue l’évêque ou l’archevêque devra traverser. 

Cinquante hommes de cavalerie iront au-devant d’eux 
jusqu’à un quart de lieue de 1a place. 

Ils auront, le jour de leur arrivée, l’archevêque, 
une garde de quarante hommes , commandée par un 
officier, et l’évêque, une garde de trente hommes, aussi 
commandée par un officier : ces gardes seront placées 
après leur arrivée. 

r. 

7*9 • Plusieurs évêques ont d'ailleurs obtenu la pairie. 

La cléricature n’est pas , au reste , incompatible avec les distinc- 
tions, dignités ou emplois séculiers. Des clercs siègent dans les 
conseils du Roi. Un grand nombre ont reçu des titres de noblesse , 
tels qne celui de baïon. Plusicon sont commandeurs de l’ordre du 
Saint-Esprit, cbevalicrs de Saint-Louis, officiers ou chevaliers de 
Pordre royal de la légion d'honneur, etc. ^ 

' Mais , anjonrd’hni qn'il n’existe pins d’ordre en France , le clergé 
a’a , comme tel , aucun rang ni droit de séance dans les assemblées 
politiques. Le n” 790 a donc moins pour but de constater un droit 
que de pronver qu’il n'y a pas incompatibilité entre les fonctions ec- 
clésiastiques et les travaux législatifs. * : ' 
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i. Il sera tiré cinif «oups de canon à leur arrivée , 
et autant à leur sortie. 

5 . Si l’évêque est cardinal, il sera salué de douze 
volées de canon, et il aura , le jour de son entrée , une 
garde de cinquante hommes , avec un drapeau , com- 
mandée par un capitaine, lieutenant ou sous -lieu- 
tenant. 

4. Les cardinaux, archevêques ou évêques auront 
habituellement une sentinelle tirée du corps-de-garde 
le plus voisin. 

5 . Les sentinelles leur présentenunt les armes. 

6 . Il leur sera fait des visites de corps. 

7 . Toutes les fois qu’ils passeront devant les postes , 

gardes ou piquets, les troupes se mettront sous les 
armes ; les postes de cavalerie monteront à cheval ; les 
sentinelles présenteront les armes; les tambours et 
trompettes rappelleront. ' 

8. Il pe sera rendu des honneurs militaires aux car - 
dinaux qui ne seront en France ni archevêques, ni 
évêques , qu’en vertu d’un ordre spécial du ministre 
de la guerre, qui déterminera les honneurs à leur 
rendre. 

2* Honneurs civils. Abt. 9. 11 ne sera rendu des 
honneurs civils aux cardinaux qui ne seront en France 
ni archevêques , ni évêques , qu’en vertu d’un ordre 
spécial , lequel déterminera , pour chacun d’eux , les 
honneurs qui devront leur être rendus. 

10. Les archevêques ou évêques qui seront cardi- 
naux , recevront , lors de leur installation , les honneurs 
rendus aux grands officiers du royaume : ceux qui ne 
le seront point , recevront ceux rendus autrefois aux 
sénateurs. 
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Lorsqu’ils renlreront après une absence d’un an et 
un jour, ils seront visités chacun par les autorités infé- 
rieures, auxquelles ils rendront lu visite dans les vingt- 
quatre heures suivantes : eux-mêmes visiteront les au- 
torités supérieures dans les vingt-quatre heures de le.ur 
arrivée , et leur visite leur sera rendue dans les vingt- 
quatre heures suivantes. 


FIN DU LIVRE QUATRIÈME Et DERNIER. 
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A. 

[AuoiÀTioif. C’eat une renonciation accoinpagnée de aerment.-elle se 
fait entre les mains de l’érêque, au pied des autels. Suivant le . 
concile de Trente, l’évêque est'le seul qui puisse absoudre du j,'- ' 
crime d’hérésie; il ne peut commettre personne à cet effet, pas ’ 
même un de ses grands vicaires. Coneil. TVirf. tess. a4. erp. 6. * ,f 

reform. Mais, en France, les évêques, usant d’un pouvoir plut 
étendu, peuvent commettre quelqu’un pour absoudre de l’hérésie. 

Mémoire! du clergé, t. a, p.'Sij.] 

Asssncs. Traitement accordé an remplaçant d’un cnré on desservant 
absent pour cause de maladie on de mauvaise conduite, 489, 563. 

AasoLVTioif. Si un défunt peut être absous de l’excommunication , 

■/O. — Absolution d cautéle, ibid. — Celle réservée au Pape ou à 
l’évêque, 171. — Comment s’obtient celle des censures dont l’é- 
vêque s’est réservé l’absolution , ibid. — Celui qui est lié de plu- 
sieurs excommunications, absous d’une, n’est pas délié des an- 
tres , ibid. — Si l’absolution d’un cas réservé , donnée par celui 
qui n’a pas le pouvoir d’en absoudre , est valable , 3o6. 
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[ Absout*. C’est une «bsolulion générale que l’on donne à tous 1rs 
pécheurs dans les eathédrales. L’évéque en fait la eérémonic le 
mercredi on jeudi-saint, au soir. Il commet aussi quelques prêtres 
pour faire d’autres absoutes, tant dans la cathédrale que dans cer- 
taines autres églises. L’absoute se fait aussi par les curés dans les 
paroisses, le jour de Pâques.] ' 

Abstbbsio*. L'ordonnance de s’abstenir de célébrer le serrice divin 
dans une église est une peine purement spiritnelle , 172. 

Abus. Désignation des cas d’abus, ig3. Voy. Appel comme itabut. 

Acoivtb. Leur établissement, leurs fonctions, formalités de leur or- 


dination , 3ia. 

Acquisitions. A titre gratuit, voy. Dotu et legs; à titre onéreux : tout 
établissement ecclésiastique reconnu par la loi peut , avec l’auto- 1 
risation du Boi, acquérir des biens-immeubles ou des rentes, 5o8. 

Les formalités pour les acquisitions k titre onéreux par un éta- 
blissement ecclésiastique, sont les mêmes que celles prescrites aux 
communes, $09. 

Actbb. Ceux que le grand-vicaire ne peut faire tans une clause par- 
ticulière de ta commission, 16. — Actes passés entre particuliers 
font loi entre les parties, i3».— Effet de l’inexécution des con- 
ditions qu’ils contiennent, ibid. — Comment l’on explique les 
clauses obscures des actes, ï33. — Alternative dans un acte. 


ibid. Si une clause vicieuse rend l’acte nul, ibid. — Actes con- 

servatMcet : ce sont ceux par lesquels on conserve un droit sans 
‘ qu’il soit besoin de faire intervenir us jugement. Le trésorier 

le* faire, 546, Sjô. 

Comment sont suivies les actions personnelles • tédles et 
intentées par les ecclésiastiques ou contre eu*j >42. , 

De l’administration des biens acquis et de leurs re- 
i" venus, Si6.— De* biens des Jabriques , ibid. — Administration 
municipale : se* rapports avec l’administration des fabriques , 
535, 543- — Dans quel cas" le budget de la fabrique est présenté 
su conseil municipal , 536.— Administration des bien* des cures , 

bS5. De* biens des cathédrales, menses épiscopales, chapitres et 

séminaires, 566. — De* bien* de* congrégations et communautés 
religieuse* de femmes, 579. wt ' 

AnetTia*. Cas dans lesquels l’homicide et l’adultère forment un 
empêchement dirimant du mariage, âga. , 

[Abdltbs. Il* ne changeoient point de nom au baptême.] 

Arrxius. [Lit aSairea eccUsiastiqua doivent être jugées en première 
instance, sur les lieux , par ceuxà qui la conpoissance en appar- 
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IleDt de droil ; et, en cas d^appei, au saint Siège. Le Pape commet 
des juges dans les lieux voisins du diocèse où l’aflaire est née pour 
juger les appellations jusqu’à ce qu’il y ait eu trois sentences défi* 
uitives conformes. — Les affaires qui regardent plus l’intérêt pu- 
blic que l’intérêt privé, ne se terminent point par des compromis. 
Les. affaires ecclésiastiques ne peuvent être jugées le dimanche.] — 
A qui appartient la connoissance des affaires purement spiri- 
tuelles, i4i* — Les affaires profanes ne doivent pas être publiées 
au prône, ce qui ne comprend pas la publication des bancs de ma- 
riage , 4a5. 

AFFiMiTii. Si l’on contracte une affinité en tenant un enfant en vertu 
d’une procuration , ou quand l’enfant a été ondoyé, 090. — Celle 
que contracte Je père qui baptise son enfant, ibid. 

[Acap£S. Repas communs qui sont l’origine du pain-bénit, et que les 
fidèles faisoient en mémoire de la Cène de N. S.] 

A G B. Requis pour les ordres sacrés , 53cf, — ' [Malgré la disposition du 
texte, l’on. peut, conformément au concordat de Léon X , être 
nommé évêque à vingt-sept ans.] — Age requis pour être pourvu 
d’une cure, ib ']. — 11 n’est pas fait de déduction sur le traitement 
des curés âgés de soixante-dix ans, 487. — Augmentation de celui 
des curés de seconde classe et des desservans parvenus au même 
âge, 488. — Secours annuel accordé aux prêtres que Tâge et les 
infirmités mettent dans l’impossibilité de continuer leurs fonc- 
tions, 489. 

Aggraves et b^aggraves. Dans quel but on les emploie, 164. 

Aliébatiors. Difl’érentes espèces d’aliénations, voyez coupes d’arbres, 
échanges i iourbages, transactions et ventes. 

Alliahce. Comment elle se forme, 387. — Effet de l’alliance en 
ligne directe, ibid. — Si les parens de la femme sont alliés des 
parens du mari, ibid. — Jusqu’à quel degré s’étend celle formée 
parue commerce illicite, ibid. — Alliance spirituelle contractée 
par le baptême, 388. — Par la confirmation , 090. — En quel cas 
l’on peut épouser la veuve de son compère, ibid. 

AMRASSAbBoadu Roi en cour de Rome. Ses fouctions en faveur des 
nommés par le Roi aux évêchés , u 5 g. 

Amkhok. Le juge ecclésiastique ne peut y condamner, 174. 

Anrate. 11 n’en est plus question aujourd’hui, u6o. 

[Anrêe ecclésiastique. Elle commence à l’avent , c’est-à-dire , au 
premier dimauebe qui se rencontre après' le 06” jour de novembre.] 

Arhexe. Il peut en être établi dans des paroisses trop étendues, ou 
à raison de la difficulté de communications, 278. — Formalités 
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pour leur érection , 376. — L'annexe dépend de U cure m tnectir* 
Mie, ibié,— Elle e«t detterrie par un vicaire, iiié. — Leà annexen 
peuvent accepter dei doni et iegSt-.Aop. — Les habitans d'nne 
annexe doivent coneonrir anx frais du culte paroissial, $36. — 
[L'entretien dn bétiment et dn mobilier des annexes, et la néces- 
sité dé pourvoir tant b la propreté qu’aux autres parties dit aerricc 
intérieur du culte, exigent que quelques habitans, aonktftrs pnr 
Vèvtque , se chargent, sons le nom de fabriciens, de prendre ces 
soins et de lui rendre compte de cette sorte de gestion , Cirealair» 
du II mars 1809.] 

Aatioxis. Les messes annuelles sont acquittées du prérérence pbr les 
vicaires, SaS. ■ i ■" 

[AnTiruonAiBX. L'Antiphonaire on Antiphonior est no grand livre 
où tout l'oBce de l'Église est noté, S l’exception' des messes qui 
sont dans un autre livre appelé Gmdiiel.]~ ■ ■ 

[Avostasix. L’on noaame apltstat cebx qui quittent la religion catho- 
'li^aepOnreaabsawer l’hérésie. Les clercs sacrés qui se marient ou 
laéneot noe vie séculière, et S plus forte raison ceux qui renoncent 
entièrement é la profession du christianisme.] y 

AsAraas. En vertu de quels pouvoirs ils ont établi dés diaetea or- 
donné des prêtres , et Csit des rêglemens , a. — Exemple qu’ils ont 
donné aux évétpies ponr le règlement des choses importantes, 3. — 
Autorité et dignité qu’ils ont reçues de Jésus-Christ , itid. — S’ils 
ont reçu cette puissance tous dans le même degré, et dans la même 

étendue , ^ 

Amt. Gelai «a -fiAul- eotieile condamné, 116. — Ce qne c'est qu’ap- 
simple, ao, 4$, 189. — Du recours an Pape, 190. — Quand l’ap- 
peisimphi est tnspensif, Hid . — L'appel comme d’aéas a lieu par 
-j^oiede reoeura an Coâseil-d’État,! 91. Voy ex Recours. t*y 
[AnxinAai. 11‘est interdit aux fabriques dans les procès qii'élles sou- 
tienDenl. Code de procédure civile , art. 83 , 100 et 1004.] ' t 
AacnavécuSs. Énumération des métropoles actuelles, 57. — Causes 
légitimes de la division d’un archevêché, S74r 
AncMvénéaS. Lania droits et leurs devoirs, 3j k 4'- — Ils °e font 
point porter leur croix haute en présence dn légat , 58. 
AacHiDiAoan. Oiiils résident'^ 3i. — In qOoi consiste lent adtorité , 
aa, a3. — Où te portent les appellations de lénrs ordonnances, a3. — 
lit sont révocables k la volonté de l’évêque, a4. " 

Aacairaivaxt. Leur tarvëillance et leurs autres fonctions, aS. — \ 
qui il appatt^atde les révoquer , a6. — Des arehiprêtres de la 
ville, 37.. t-. :* ■ ■ 1 1 *' 
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ARCRifR^TiiK. Ce qne c'est , aS. 

AacniYRs. Sont déposées dans l’armoire à trois clefs , 5^4 , 556 , 568 , 
5*3 , 576 , 577 . 

Aruoirr a trois CI.RF3 ou CAI 8 SK. Obligation de déposer les trois clefs 

aux mains des personnes désignées par la loi , 544 1 575 , 576 . La 

clef des troncs y est déposée, ainsi que l’argent, 534, 544 . Les 

fonds nécessaires pour la dépense dn trimestre en sont extraits snr 
récépissés du trésorier, 544, SyS. — Cette caisse renferme les ar- 
chives. Voyez Archives. — Les ëvéque; ou leurs grands-vicaires 

vérifient, en cours de visite, les comptes et la caisse, 548. Le 

compte annuel du trésorier y est déposé , ibid. 

Articles orgariqors. Ils ont été modifiés, 4y. 

Assemblée de la eabriqde. Voyez Bureau et Conseil. 

Asyle. Le droit d’asyle est aboli, lay. 

[Aires. La fabrique en fournit deux à chaq«e prêtre de la paroisse.] 

AcMaxE. Le juge ecclésiastique peut l’ordonner, 178 . 

Ai’môrixr. a quoi l’on peut assimiler les auuôoeries, a 34 . Dignité 

du grand-aumunier ^ a53. Pse qui les aumAoiers sont nommés , 
ibid. — Leurs traitemens , 4go. 

Aotel. Autel portatif, agS, 4i4. —Il doit être consacré , et par qui, 
43o, 

AuTOaiTÉs CIVILES ET MILITAIRES. Elles prennent rang aux cérémonies 

religieuses dans l’ordre des préséances, 4 S 7 Place qui leur 4st 

réservée dans les églises, 438. ’ 

Actrcrs. Ce qu’on doit observer par rapport i leur autorité, iio. 

B. 

Bkn. Voyez Publication des bancs. ^ 

Baxcs. Le banc de Vœuvre est, autant que possible , placé_ devant la 

chaire, 4^9 Des bancs, comme constituant un privilège au 

profit de certaines personnes , 43g. — Des bancs sous le rappftpt 
du lucre que la fabrique en retire , 55i. — Com.ment on les perd, 
53a. — De leur construction et réparation , 533. 

Baptême. Définition , a83. — Matière et forme du baptême, a84. — 
Où il doit être conféré, et s’il peut être différé, aS5. — Noms que 

l’on donne aux enfans en les baptisant, aSfi Qui peut baptiser, 

587 , aS 8 .— De l’enfant qui n’est, pas entièrement sorti du sein et 
de celui qui est tiré du cadavre de sa mère, aS 8 , aSg. — J1 faut 

porter à l'église l’enfant baptisé dans une maison privée, aSg. 

Du baptême sous condition, ibid. — En quel cas l’on présume le 
baptême, ago.— De celui qui, n’étant pas baptisé, croit l’avoir 
été, liirf. — Si l’on peut baptiser les adultes insensés, ibid 

58 
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Bâtards. Qui accorde des dûpenses aux btUrds pour occuper dcf 
offices on dignités , 338. 

Baux. Leur forme, leur enregistrement, leur durée et leur renoarel- 
lement, 5So, 55j, 670, $74, 576. 

Qsdxaux. Par qui ils sont nommés et révoqués, 535, 536. 
BXhédictioh. Quand on peut donner la bénédiction nuptial», 569. — 
Si elle est nécessaire à la validité du contrat de mariage, 367. 
BXitéFiCEs EcCLésiASTiQCRS. U n’eu existe plus, k proprement parler, 
135,495. 

fiiRss DBS ccaas. Voyei Cures. — des fatriques. — Biens et droits qui 
produisent les revenus des fabriques, 5a8 - 538. — Quelles sont la 
nature, l'étendue et les limites de la remise et des attributions 
de biens faites aux fabriques par les actes du gouvernement , 498- 
5o6. — Quelle est, relatirement aux contestations qui s’élèvent à 
i'occasion de biens ou droits des fabriques , la compétence des au- 
torités administratives et judiciaires , 498, 5o3, 5o8, 533, 535, 
-548, 553, 554. — Quelles sont les conséquences de l’assimilation 
des fabriques aux communes , 5i6 - S8i , passim. 

Bigahbs. Qui accorde des dispenses aux bigames pour occuper des 
offices ou dignités, a38. — Pourquoi déclarés irréguliers, 336.— 
Des mariages contractés avant le baptême, 337. 

fiiGAHia. Ce qu’on appelle bigamie interprêlalive, — Qui dis- 
pense de la bigamie pour recevoir les ordres, 358. — La bigamie 
simililudinaire a lieu par le mariage d’un .prêtre qui peut en dis- 
poser pour permettre de faire la fonction des ordres reçus, 338. 
Bihagr Service d’un prêtre dans deux succursales, 489 , 563. 
Blasph£ux. Répression des outrages h la morale publique et reli- 
gieuse, et k la religion de l’état, 178. ' 

Bois. Des forêts appartenans aux fabriques ou aux cures, 54g, 558. 
Beaoax. S’il est toujours irrégulier, 34o: 

Bouasas. lien existe dé différentes sottes dans les grands et les petits 
séminaires , jpo. 

Baxvs. Ce qui est accordé par les brefs ; leur forme ; de qui ils sont 
> signés; comment ih sOiit scellés , 68. — Ceux de la pénitencerie 
pour le for intérieur sont exécutés sans autorisation, ibid. 

Brevet dejoyeux-avènement. Définition , a55. — S’il est préférable k 
■'celui de serment de fidélité, 367. — De serment de fidélité dé- 
fini, a56. 

BiAtiaihs. Lirre coutenant l'office divin que Ton fait tou» Ic3 jour» A 
l’église et que les ecclésiastiques engagés dans les ordres sacrés. 
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OD qai ont quelque office ou dignité, doivent dire tous les jours , 

Biidgst. Ce qu’on nomme ainsi , 54.3- — Emploi de ce qui excède 
le montant des dépenses fixées par le budget, 543. — Approbation 
de révèque , ibid. — Quand le budget peut être exécuté sans for- 
malité , ibid. — Cas oü les revenus sont insuffisans pour acquitter 
les charges , ibid, 

Bcllis. Objet et forme des bulles, 68. — Règle que le Pape y ob- 
serve , 9Q. — Nécessité de leur publication et formalité de l’auto- 
risation du Roi, ibid. — Comment se fait l’expédition des bulles 
pour les évêchés , iCo. 

BcaxAD. Celui des mar^ui/Ziers , et sa composition , S'sô. — Doses 
séances et de ses fonctions, 5 14. — De bienfaitance. Ecclésiastiques 
qui en sont membres , 584- 


C. 

CABiaxT. Il est défendu aux clercs de les fréqneatér et d’en tenir, 
187. 

Caisse. Voyex Armoire, 

(Caleedeieb caaeOEixK. C’est celui qui fut réformé par CrégoireXIII, 
et dont on se sert dans le Bréviaire. La réformation fut faite la 
nuit du 4 octobre i583, et le lendemain, au lieu du 5 octobre, l’on 
compta iS octobre. Les protestans ont gardé long-temps l’ancien 
usage ; c’est ce qu’on appelle vieux style dans la façon de dater.] 

Calice. 11 doit être consacré et par qui, 43o. 

Cahoe. Ce que c’est , 86. — Règle suivie par toute l’Église , 87. — 
Règles particidières à certaines Églises, ibid. — Il faut qu’il soit 
publié et accepté, 88. — Formalités qui précèdent, et modifica- 
tions qui peuvent accompagner l’acceptation, 89, 90. 

Caeokicat. C’est un o/7îee spiritueZ ou une i/iÿTiité, qui a pour objet 
la célébration de l’office canonial, l’accomplissement de certains 
devoirs fixés par des réglemens,et une participation plus ou moins 
étendue au gouvernement du diocèse pendant la vie comme k la 
mort de l’évêque. Tout canonicat n’est pas une dignité, car cer- 
tains chanoines seuls sont dignitaires du chapitre ; mais tout cano- 
nicat est on office spiiituel, a3a, aSa. 

tCAriTCLAiaas.CCe qu’on entend par). Ceux de nos Rois de la deuxième 
race , et les Pragmatiques faites sous la troisième , sont des décrets 
d’assemblées générales du royaume, qu’on peut, en quelque ma- 
nière , regarder comme des conciles nationaux.} 
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[CiaicTàii. Celui du sacerdoce ne s'efface , non plus que celui du 
baptünie, par quelque crime que ce soit.] 

CsaoiHALST. FouToir des cardinaux-curés , 3o. — Sur qui le cardi- 
nalat donne juridiction, 6s. — Bang des cardinaux, 339. — Si les 
cardinaux qui quittent le conclave peuvent y rentrer , a43. — Car- 
dinaux malades ou absens qui arrivent après l’élection commen- 
cée, ibid. — Si les cardinaux suspens ou excommuniés ont voix au 
conclave , a44> — But que doivent se proposer les cardinaux , ibid, 

CaeAsik. Quand établi, 434< — A qui appartient d’en modérer l’abs- 
tinence, iss, 

Qàs aAsKavAs au Pépe ou à l’évêque. Qui absout de ceux-ci le siège 
vacant, 3o5. — En cas de danger de mort , il n’y a plus de cas 
réservés, 3o6. — L’absolution d’un cas réservé donnée par celui 
qui n’a pas le pouvoir d’en absoudre , n’est pas valable , ibid. 

CatAcbismx. D’après quoi se fait l'enseignement du catéchisme, 4a3. 

[CATHéccuiinKs. On nommoit ainsi les Gentils et les Juifs qui dési- 
roient recevoir le baptême, et qui s’y préparoient en se faisant 
instruire des mystères de la foi. On les divisoit en deux classes : 
iei auditeurt ou écoutaus, qui étoient admis à écouter les instruc- 
tions avec les fidèles; et les compétent dont les noms étoient ins- 
crits sur nnc liste au commencement du carême , comme étant 
sulEsamment instruits.] 

Cacess. Dans les causes eedétiattiquet, on peut recourir an souverain 
Pontife , après que l’archevêque a donné sa décision , 45. — Pou- 
voir du Pape à l’égard des causes majeures, So, St, [Ce sont 
celles oh il peut y avoir lien à la déposition. ] 

CAkotaphes. Voyex Monument funèbres. 

Ceesuebs ecclAsi astiques. Définitions et diverses espèces de censures, 
i44. — Excommunication, i45. — Suspense, i46. — Interdit, 

ibid. — Différence entre ces trois sortes de censures, ibid,, i4y. 

Censures prononcées par la loi ou par le juge, i4S. — Quand une 
censure est encourue de plein droit , 149.-— Le droit de prononcer 
les censures dépend de la juridiction , ibid. — Pour quels crimes 
on les emploie , i5o. — L’ignorance de droit et de fait excuse de 
la censure, ibid. , i5i. — La censure n’a lieu que pour les délits 
commis dans la juridiction de celui qui la prononce, i5i. — Pré- 
cautions avant d’employer les censures. Lorsque les coupables 
sont nombreux ou puissans, i53. — Si l’on peut employer les 
censures pour les affaires temporelles, i54. — Ce que doit contenir 
la sentence qui prononce des censuresj i58. — Comment elle peut 
être attaquée , quand elle est injuste ou nulle , 160. — Quel degré 
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de crainte elle doit inspirer, i6i. — De la décision qui, en cas 
de recours au GonseiUd’État^ déclare la censure nulle, i6a. 

CitaéiioniBs rcaLigrES religieoses. Des invitations à ces cérémonies, 
435. — De Tordre suivant lequel les autorités marcheront , 4^^* — 
De la manière dont les diverses autorités seront placées, 4^7* 

Cb&ibbs et BANCS TENANT LIEU DE CHAISES. Appartiennent au pre* 
mier occupant, s’ils ne sont personnels, 44^* — Placement des 
bancs ou chaises communes, ibid, — Le prix de la location est 
réglé par la fabrique, qui peut autoriser la régie des chaises, 
ou une adjudication, 53o. — * Prélèvement d’un sixième sur leur 
produit, ibîd. 

Chaise Bpiscobalb. Où elle est placée , 4^^« 

Chancelier de Rome. Ses fonctions, 67 . 

Ghancbllsbir de Rome. Ce qui s’y fait, 67. 

Chanoines. Quel est leur nombre dans les cathédrales ou métropoles, 
3a. — Celui des chanoines honorairtt illimité^ ibid^ — Suivant Tu- 
sage actuel de France, il faut être prêtre pour être nommé cha- 
noine , 56. — En quel nombre doivent être les chanoines pour 
nommer légitimement les grands -vicaires, a4i. — Du service 
divin dans les cathédrales , 425 , 4^7. 

Chantres, lis reçoivent an traitement de la fabrique, 5aG. 

Chapelle. La chapelle vicariale est une église nou paroissiale ni suc- 
cursale , établie sur la demande d’une commune entière , 275. — 
Elle dépend de la cure ou succursale, 276.— Les chapelles 
mttiique* doivent être autorisées par Tévêque et par le Roi , U76 , 
380. — Formule pour demauder l’autorisation, 277. — Droit de 
celui qui bâtit entièrement une église 6 Tégard d’une chapelle , 
439. ^ Si une place dans une chapelle , partie d’une église, peut 
être acquise par prescription, 442» — Une chapelle vicariale a 
des fabrictens nommés par l’évêque seul. La fabrique ne jouit 
que par usufruit des biens qui lui ont été restitués, 5o5. — Les 
chapelles peuvent accepter des dons et legs, 5o6, Sog. — Signes 
auxquels l’on reconooit que la chapelle, partie d’une église, forme 
une propriété privée, 533. — Aquî est assimilé te concessionnaire 
d’une chapelle, ibid . — La commune érigée en chapelle n’est point 
tenue de concourir aux frais du culte paroissial, 536. 

Chabitee. Légalité de Texlstcuce actuelle des chapitres cathédraux , 
5i. — Le chapitre gouverne pendant la vacance du siège , 3a. — 
Ce qn’il peut faire alors, 35. — Il ne doit rien innover, 34.— S’il 
peut ‘absondre des censures cl irrégularités , ihid. — S’il peut ac- 
corder les dispenses qu« l’évéqiie décédé donnoit en vertu d’un 
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induit, <W. — Le chapitre confère lea corea, 35. — Il ne peut 
rien faire de ce qui dépend do caractère épiacopal, iéid, — II 
peut accorder des indulgencea, ibid, — Il doit nommer un on plo- 
aieura granda-vicairea , dont il peut limiter lea pouToira, 36. — 
Chapitre royal de St. -Dénia , 33a. — A qui aont restituéa lea biena 
des fabriques dea anciens chapitrea, 5o6. — [Si la fabrique du 
chapitre et le chapitre n’aaoient qu’une seule mense , la fabrique 
actuelle, héritière de l'ancienne fabrique dn chapitre, aurait droit 
è réclamer une ventilation , afin qu’il lui fût alloué, sur les biena 
restons , une part proportionnelle ; pour établir cette proportion , 
il faudrait, auVioyen d’anciens comptes ou pard’autres docnmens, 
prouver la quotité dea revenus dépensés par l’ancienne fabrique 
sur les fonds de la mense commune.] 

Chàbces. Quelles sont celles de la commune, 535. — Celles de la fa- 
brique , en général, 53p. — De l’établissement et du paiement dea 
vicaires, 54o. — Des réparations , ibid, 

Chsssi. Défendue aux clercs, iSS. 

CHÀSTXTé (vœu de), 473. 

[Cbkvsux. L’usage de les couper aux personnes consacrées à Dieu est 
fort ancien dans l’Église.] 

Chiboxgixxs. Si leurs opérations rendent lea clercs irréguliers , et 
s’ils sont irréguliers, 35o. 

[CBOaévéQcES. Chex les Grecs et cbex les Latins, les ehorepitcopi , 
seu epiteopi vtltieani, étoicnt des vicaires des évêques qui faisoient, 
dans les bourgs et villages oii ils étoient établis , une partie des 
fonctions épiscopales : leur institntion date du iv* siècle. Il j en 
avoit encore au x*, puisqu’on leur défcndoit alors de consacrer les 
églises , d’ordonner des prêtres, de donner la confirmation. Il y a 
tout lieu de croire qu’aux chorévêques ont succédé les grands- 
vicaires ou vicaires- généraux , dont l’établissement ne remonte 
guères qu’au xi* siècle, sauf quelques exemples , très-rares , de 
prêtres qui aidoient les évêques i remplir leurs fonctions.] 

[Cbosbs. Les choses temporelle! (en tant seulement qu’elles se trou- 
vent jointes 5 une chose spirituelle, comme le traitement attaché' 
è un office) sont les traitemens, ou biens et revenus, assignés è 
des fonctionnaires , ou possédés par des établissemens ecclésiasti- 
ques, et destinés à leur subsistance et i l’entretien du luminaire 
comme des antres objets nécessaires au service divin. Les chose» 
sainte! sont ou spirituelle! ou sacrée! : spirituelles, quand elles ser- 
vent immédiatement au salut des âmes, comme les sacremens , 
les prières, les cérémonies de la religion ; sacrées, quand elles 
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■ont au-deaMni dci apiritnellea , maia aa-deaada dea temporellea , 
tellea que lea vaiaaeanx aacréa, lea ornemena, lea bitimena dea 
égliaea , lea cimetièrea.] 

Cixacu. Lafabriqne ne fournit paa ceux dea enterremenact aervicea, 
534. — Maia elle fournit ceux néceaaairea aux meaaea, officea et fun- 
dationa, 53g, 

CiHETiiaxa. On lea bénit, et rebénit a’ila aont pollnéa, 419-' 

Cité. Le mot eivitat n’est donné qu’aux anciennes, ou 5 la partie des 
grandes villes qiii est la plus ancienne. On prétend aussi qne ce 
nom est exclnaivement réservé pour les villes épiscopales, ai. 

CxSusaTinss. Compilation de décrets et de décrétales publiée sons 
ce titre. Leur autorité , 101. 

Clsecs. De qui ils aont justiciables, an civil, au orimincl, 5o, i4>> — 
Leur garantie comme fonctionnaires publics, i43, 308. — S’ils 
deviennent irréguliers pour n’avoir pas observé l’excommunica» 
tion, 166.— Si, ayant les ordres mineurs, ils deviennent irrégu- 
liers pour avoir rempli , pendant la suspense , leurs fonctions , 16^. 
— Peines contre le clerc accusé d’avoir injurié ou diffamé, 178, 180. 

— ün clerc ne doit paa avoir cher lui de femme étrangère , i85.'— - 
Peines contre le clerc concubinaire public , ibid. — Contre ceux ac- 
cusés de rapt ou de crime contre nature , i86. ' — Des clercs sujets 
i s’enivrer, 187. — Si le clerc concubinaire est privé de plein droit 
de son office ou dignité, afiS. — Ce que c’est qu'un clerc, a35 , 3i6. 

— Ce qne doit faire le clerc s’il doute si celui dont il a reçu les 
ordres est évêque, 3a4- — Peine contre le clerc ordonné bors de son 
diocèse sans démissoire, Saq. — Contre celui qui a reçu les ordres 
sacrés avant l'âge prescrit, 33i, — Examen auquel on soumet les 
clercs , ibid. — S’ils doivent étudier les sciences profanes , 344.''^ — 
Clerc duelliste , 549. — Ce qne doit faire celui qui doute s’il a tué, 
ibid. — S’il est irrégulier pour avoir tué un voleur, ibid. — Du clerc 
qui dépose ou poursuit en justice , 35i. Si un clerc qui fait les 
fonctions d’un ordie qu’il n’a point reçu devient irrégulier, 354.' — 
S’il le devient quand il fait ses fonctions étant suspens , excom- 
munié ou interdit, 355. — Si les clercs peuvent prêcher sans la 

permission de l’évèque, 4>4* ’ 

CLaaeâ. Ses efforts inutiles pour la réception du concile de Trente , 
91. — Il n’a plus, comme ordre, rang et droit de séance danslrs 
assemblées politiques , 586. 

CLâaicATeaa. Différons degrés de..., 3i6, ‘ 

Clochis. De la bénédiction et du son des cloches, 4s8>4s9. 

CuADMTSuas. Cas dans lesquels l’on donne un coadjuteur â Un évê- 
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qu«. 11. — Quel ail soa pouTuir, i 3 . — Si ragrêmeot du Boi eit 
néceiiaire pour qu’il en (oit donné un à un évêque, 149. — Si le 
coadjuteur peut nommer aux offices ou dignités , iS4. 

CucHATioN. Met empêchement au mariage en ligne directe jusqu’à 
l’inGni, et en ligne collatérale entre ceux qui n’ont aucnne simili- 
tude d’ascendant et de descendant, jusqu’au cinquième degré ex- 
clusivement , 384 * 386 . 

CoLLénxs. L’établissement d’un collège n’est pas un obstacle à celui 
d’une école ecclésiastique dans le même lieu, 11 1. — Il doit y avoir 
un aumênier dans chaque collège royal, ii 4 - — Surveillance et 
droitde visite de l’évêque dans tons les collèges de son diocèse, ib,’ 

ComiissAiBss. Renvoi des aflaires à l’examen de commissaires apotto- 
liquet, 30 . — Nécessité de la nomination de nouveaux commissaires 
jusqu’à ce qu’il y ait trois sentences conrormes, 190. Voyez Légali. 
— Les commissaires ipiteopaux accordent des dispenses, 4 oi. — 
L’évêque peut nommer un commissaire pour assister en son nom 
au compte annuel de la fabrique, 547. — Quand le trésprier de la 
fabrique refuse d’agir, le préfet peut nommer un commissaire, 
536, 5 S 3 . 

CoMMDSAUTés. Voyez Congrégationt, — Communautés liculièret de 
prêtres, 116. — Associations d’instruction chrétienne, iii. 

Commuais. Voyez Charges. — Quand il y a lieu à une commune de 
s’imposer extraordinairement pour les frais du culte, 538 . 

CoHMcnioa DSS haladss. On reçoit l’eucharistie par forme de via- 
tique , sans être à jeun , 397. — Ce qu’on doit observer quand on 
la porte aux malades, 398. — Honneurs qu’on rend au saint sacre- 
ment porté aux malades , 399. 

CouréTiscB. Celle do juge ecclésiastique à l’égard des aifaires pure- 
ment spirituelles , i 4 i. — De ce qui concerne la foi , ibid. — De 
diverses affaires, ibid. — Du mariage , i 4 a. — Du Conseil-d’État, 
relativement aux personnes et aux matières ecclésiastiques, 307. — 
Des tribunaux administratifs ou civils, à l’égard des biens des fa- 
briques , 553 - 554 . — Des cures, 563 . — Des menses épiscopales, 
571. — Des séminaires, Sjy. 

CoHPTASiLiTé. Qui est chargé de celle de la fabrique , 546 . — Celle 
du commissaire qui administre les biens de la mense épiscopale 
pendant la vacance , 569. — Du trésorier des chapitres , 574. — 
Des trésoriers et économes des séminaires, 578. — Des congréga- 
tions ou communautés religieuses de femmes, 58 o. 

CoHFTss. Voyez Compiabilili. 

Coscizis. Qui préside et convoque les conciles crciimcoiçires , 44 - — 
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Tous les fidèles sont sujets aux lois faites par ces conciles, 88. — 
Examen préalable k leur publication , 89. — Conciles nationaujn 
expressément autorisés parle Roi, et leurs décrets approuvés par 
lui, 9a. — Convocation et composition des conciles provinciaux , 
93. — Matières dont ils connoissent , 94. — Effet de l’appel comme 
d’abus de leurs ordonnances, ibid . — De leur approbation , ibid . — 
Leur autorité après l’approbation , 96. 

CoacLAVK. Ce que c’est, et quand les cardinaux T entrent , a 4 ^- — 
ceux qui quittent le conclave peuvent y rentrer, ibid. 

CoHcoHDAT. Celui entre Léon X et François 1 ", io 5 . — Concordats 
de 1801 et de 1817, io 4 - — Autorité actuelle de ce dernier, io 5 . 

CoKCL'BisAOK. Si la pluralité des concubines rend irrégulier, 338 . 

CoHDiTios. Quand une condition doit être regardée comme exécutée, 
i 3 a. 

CoKFESsEox. Peine contre celui qui a violé le secret de la confession , 
507. — Ce que doit faire celui qui a besoin de conseil, 309. — S’il 
peut Imposer une pénitence publique, pour des pëcbés publics, 
ibid. — On donne un confesseur aux condamnés k mort , ibid, 

CoHFESSiOH. Obligation de sc confesser à Pâques k son curé, et dis- 
pense qu’on en obtient, 3 o 3 . — Nécessité de la déclaration des 
péchés; exception singulière, 3 o 4 . — Du secret de la confession, 
507. 

CoRFiBHATiOM. Ce que c’est , a 43 . — Si le Pape élu en a besoin , ibid. 
— Définition , matière et forme du sacrement de..., 29t. — On ne 
peut le recevoir qu’une fuis , 29a. — A quel âge on le confère, ibid. 

CoNFXâaixs. Ce que c’est, 433 ^ — De leur établissement , ibid. 

CoNcaScATioEs. De la congrégation consistoriale, 63 . — De celle de 
VinijuuUion, 64. — De celle de l’index, 65 . — De celle pour l’exé- 
cution du concile de Trente, 66. — De celle des rits, ibid. — Gou- 
vernement des congrégations et communautés religieuses de 
femmes, 69-72. — De leur existence et autorisation , 474 - — Révo- 
cation de l’autorisation , 4 / 3 . — De leur capacité d’acquérir et de 
posséder des biens , S13. — Administration de leurs biens et reve- 
nus, 579,580. 

CoHSâciATiON. Celle de l’évêque, 11,319. — Celle des églises , 4 i 6 . 

Conssil-d’État. Il comprend cinq comités , 30S . — Du comité du 
, contentieux, 209. Voy. Compétence . — Conseille préfecture. Voy. 
Compétence. — Conseil municipal. Voyex Commune . — Conseil de 
la fabrique, Voyex Fabrique. 

CoNsiSTOixx. De son autorité en France, 64. t - 

CoasTiTOTiOH. Trois espèces de constitutions des] Papes , 97. — Ne- 
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ceHité de leur publioation dans Isa égUaea , et aqtorÎMtioa préa- 
lable dn Roi , 99. — Même pour cellea qni regardent la foi , 100. — 
Toatei les constitutions des Papes n'ont pas été reçues en France, 
et plusieurs quoique non antorisées j sont suiries , ibid. 

CoaTiauca. Si c’est une obligation attachée ans ordres , 379. 
CoaTBÀT. Si le mariage est un contrat , 'hij . — Si le contrat est dis- 
tingué du sacrement, 36S. — Si l’empêchement dirimant tombe 
sur le contrat ou sur le sacrement , 376. 

Coars DU dboit canoa. Lirres qni le composent, loi. 

CoSTUifi. Celui qne portent ordinairement les ecclésiastiques, 43a. 
Coups D’asMss. Celle des arbres du cimetière appartient à la fa- 
brique , 53o. — Régie des forêts , 549 > 

CouTUiia. Quand l’on doit obserrer les anciennes coutumes des 
Églises , 99 , ns. 

(CouvasT. Ce mot ne se pent dire qne de pliaUurt personnes reli- 
gieuses qni habitent ensemble , et vivent en communauté.] 
Caiaacas. Cas oà celles des anciennes fabriques peuvent être récla- 
mées par les nouvelles , Soo, 

[Caiaaciaas. Ceux des fabriques, munis de {ugemens on de titres exé- 
cutoires, doivent, s’ils ne peuvent obtenir d’être payés, recourir 
soit au préfet , soit an ministre des affaires ecclésiastiques.] 

CaiHss. Ceux qui n’emportent pas la privation de l’oIEce ou dignité 
de plein droit, 367. 

Caimaais. Voyez Confuttur. 

Caossa. Ornement particulier aux évêques, 433. 

CcLTx. Chacun obtient en France , pour son culte , la même protec- 
tion, 76, 77. — Des inculpations dirigées contre les cultes autorisés 
par l'État , 179. — Exclusion d’un culte différent dans les églises 
catholiques, 58 1, 

Cube. Ce que c’est ay, a33. — 11 y en a de première et de seconde 
classe, a8. — On ne doit point unir deux cures de différens dio- 
cèses, 371. — Causes de la division des cures et manière d’y pro- 
céder, 373. — Indemnité accordée à ceux qui desservent les 
cures vacantes, 489, 363. — La conservation des biens des cures 
est conSée à la fabrique. 555. — Les titulaires sont réputés usu- 
fruitiers, 556. — Actes qui leur sont défendus, 55y, — Ue quelles 
réparations ils sont tenus, 558. — Si les poursuites sont à leurs 
frais, 55g. — Quelles mesures sont prises pour administrer les 
biens des cures pendant la vacance, 56o-565. - 
Cuaé. S’il a juridiction pour le for extérieur, 3o. — Faculté qui lui 
est accordée relativement à i’enaeiguement, aïo, 58|. — Curés 
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primitifi^ Sag. — Peine contre le curé qui bénit on mariage an 
préjudice d’empêchemens connus, 364 > — Sans qu’il lui aoitjustiGé 
de l’acte civil, 569. — S’il a besoin d’une mission particulière 
pour prêcher, 4 a 3 . — 11 peut être nommé président du conseil de 
fabrique, 5 16. — Ses fonctions dans le bureau des marguillers, 
5 a 6 .' — Ses autres privilèges, 584 - 

D. 

DésiTsca. Un débiteur ne peut être arrêté dans une église pendant 
les exercices religieux, 4 i 5 , 58 a. 

[Dsciloccs. C’est l’abrégé du droit naturel que Dieu voulut bien 
donner é son peuple du temps de Moïse, et tous les préceptes 
moraux de l’Ancien Testament n’en sont que l’explication.] 

DécLAaiTios. Ce que c’est que Déclaration du Roi, 109. — Celle du 
clergéde 1682. Pourquoi dressée, «17. — Autorisée par édit do mois 
de mars i68a, laô. — Enseignement de cette déclaration, ibid. 

DécosÀTions isTéaixcass. La fabrique doit j pourvoir en a^ant 
égard à ses revenus, S39. 

DAcbxt sa Gxatixh, 101. — Ce que c’est en général que décrets 
<UtPopet,gy. — Quand les décrets des Papes sur le dogme de- 
viennent règles de fui, 98. — Les décrets des Papes une fois reçus 
ont force de loi pour toute l’Église, ibid. 

DécaéTALxs. Comment sont regardées en France celles que com- 
prend le corps du droit canonique, 100. — Autorité de celles de 
Grégoire IX. Comment regardées en France, 101. 

DéDicACs. Comment elle se fait, 4 > 6 - 

DAfaut. Pourquoi celui de naissaqce produit l’irrégularité, 333 . — 
Qui peut en dispenser, 334 . — Si le légitimé par mariage subsé- 
quent est irrégulier, ibid. — Quels sont les défauts corporels qui 
rendent irréguliers, 34 o. — De ceux à qui il survient, après l’or- 
dination, quelque défaut qui rend irrégulier, 34 a. — Les défauts 
qui ne font obstacle que pour les fonctions du sacerdoce rendent 
irréguliers pour les ordres inférieurs, ibid. 

DAcxadatiox. Ce que c’est , et si elle est nécessaire en France avant 
l’exécution d’une sentence de mort, 173. 

Décaés. Des grades dans la faculté de théologie, 217. — S^l faut être 
gradué pour être pourvu d’offices ou de dignités, 237. — Com- 
ment SC comptent les degrés de parenté, 384 - 

DéLécoés. Voyez Commiiiaires. 

DiLiTS. Ceux des ecclésiastiques justiciables des tribunaux ord>- 
iiaires, 5 o, i 43 . 
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Déuissoibbs. Gc que c’est; si le grand-vicaire ou le chapitre de la 
cathédrale peuvent en donner , 538. — Pouvoir particulier du 
Pape sur ce sujet, 3ag. 

DiiaonciATiorr. Gomment se fait la dénonciation des excommuniés, 
164. — Invitation préalable à se rendre devant le juge ecclésias- 
tique, i65. ^ 

[DéPEifSEs LRGsiiTBS. Quant aux formalités pour acquitter celles qui ne 
seroicnt pas prévus par le budjet, le trésorier les acquitteroit jusqu’à 
la concurrence déterminée par le décret du 5o décembre 1S09, 
art. 12, sauf à en rendre compte à la première séance du bureau, 
si elles s’élevoient au-delà, il faudroit une délibération du bureau. 
Si même elles atteignoient une somme considérable, il en fau. 
droit une du conseil, et le trésorier devroit en justifier en rendant 
son compte.] 1 

DiiPOSiTiorr. Rigueur de cette peine, 172. 

Desservais. Des desservans non succursalistes, 29. — Quant aux 
desservans succursalistes, ils sont révocables par l’évêque , ibid, 
V oyex Cure. 

[Diaconesses. G’étoient des veuves que l’on choisissoit entre celles qui 
s’étoient consacrées à Dieu. 11 en restoit encore quelques vestiges 
dans certaines églises avant la révolution.] 

Diacres. Leur ordination et leurs fonctions, 5a 1. 

DiGRiTé. Différence entre office, dignité, personat, 226,229. — Les 
rangs entre les dignités et les titres des dignités ou d’offices dépen- 
dent de l’usage des ^différentes Églises, 25 1. — Age, qualité et 
ordre requis pour posséder une dignité, 255, 25g. 

Dimanche. Le dimanche est un renouvellement de la fête de Pâques, 
445. — Observation extérieure du dimanche, 447* — Dispense 
de cette observation, 44®* 

Diocèse. Il y a plusieurs archidiacres dans le même diocèse, 
Voyez Étrangers. 

Discipline. Gelle des congrégations ou maisons hospitalières de 
femmes, d’après le décret du 18 février 1809, 69. — Des congréga- 
tions ou communautés religieuses d’après la loi du a4 mai iSaS, 72. 

Dispenses. Ce que c’est, i54. — On ne peut dispenser du droit naturel 
ou divin , ibid. — £n quel cas on peut accorder des dispenses, i55. 
— Dispenses réservées au Pape; autres que les évêques accordent , 
ibid,, 4o4* — Fulmination des dispenses, i56, 4t>9* — Quand 
l’obreption ou la subreption rend la dispense nulle, ibid, — Quand, 
au contraire, elle n’en paralyse pas l’effet, 107, 409. — Pouvoir 
spécial de l’impétrant pour obtenir une dispense, i3S. — Quand 
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une rature la rend nulle, ibid. — Dispense des empêchemens 
prohibitifs, 4oa. — De quels empêchemens dirimans, l’on peut 
dispenser, et pour quel motif, ibid. — Différence quant à la dis- 
pense entre les mariage s contractés, et ceux qui sont ü contracter , 
4uô. — Si, depuis la huile de Pie Vil pour la moderne circonscrip- 
tion des diocèses de France, certains évêques peuvent encore 
dispenser en vertu de la coutume , 4o4- — Usage de plusieurs 
diocèses où les évêques dispensent aux 5’ et 4* degrés de parenté, 
4o5, — Si l’on accorde des dispenses an 1*' degré d’affinité collaté- 
rale, 407. — Différentes causes de dispense, ibid. — Quelle cause 
l’on appelle infamante, ibid. — Quelles sont les causes non infa- 
mantes les plus ordinaires, 4o8. — Dispense sans cause, ibid. — 
In formà pauperum, 409. — Si l’on peut attaquer la dispense ou 
la fulmina'lon sans cause très-importante, 4>o. — Dispense de 
l’abstinence, /^SS. 

OissoLiTioa. Si le juge prononce une dissolution quand il déclare 
le mariage nul, 4ia. 

Division. Comment se fait celle des offices et dignités, iyô. — Voyez 
Cure, Archevêchés, Évêchés, Pape. 

DivoacK. La perpétuité du mariage en est exclusive, SSy. — 11 est 
aboli, 4io. 

Dons ET LEGS, Tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi , 
peut accepter, avec l’aiitonsation du Roi, des donations entre- 
vifs ou testamentaires, 5o6. — De l’acceptation faite par les cha- 
pelles et par les annexes, 5o6, 609. — Régies ù suivre pour l’accep- 
tation des dons et legs, 609. — Par qui est'reniplacée la personne 
désignée pour accepter, lorsqu’elle est elle-même donatrice, Su. 
— Acceptation faite par les séminaires, Soy, 5-6. — Par les 
congrégations ou communautés religieuses de femmes, Sia. — > 
Acceptation faite par les fabriques et pièces ù fournir, S39, SSi. 

Dorans bcbaox. De.s doyennés, aS.— Surveillance des doyens, ibid. — 
Leurs autres fonctions sont réglées par les statuts du diocèse ou 
par leur commission, a6. — A qui il appartient de les révoquer, 
ibid. 

Dboit. Première source du droit canonique, 6 ^. — L’on ne doit point 
tirer à conséquence les usages contraires au droit commun, lôo. 
Délinition du droit ecetisiastique. Sa. — Du droit des gens, 83. — - 
Du droit nofnréf, iéid. — ;Lc droit d’asile n’existe pas en France, 
•V- 

Oboits. On ne pent céder plus de droit qu’on n’en a, i33. — Lorsque 
celui des parties paroit obscur, il faut incliner en faveurdudéfen- 
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denr, i3o. — Le< droits honorifiquet accordés aux laïcs dans tes 
églises se rattachent k l'insitatiun aux cérémonies pabliques reli- 
gieuses, 435. — A la jouissance de places distinguées, 438. — A la 
distribution du pain bénit, 443. — [On appeloit droits utiles 
ceux au moyen desquels les curés étoient autrefois rétribués, 
et dont aucuns , si l'on excepte les droits que les curés, desser- 
▼ans et vicaires ont sur les oblations, n'ont été conservés par les 
lois nouvelles.] 

Doxl. Du clerc duelliste, 34g. 


E. 

Eau asTcasLLx. Matière du baptême, 284. 

EcclXsi ASTIQUES. Quelle doit être la science des ecclésiastiques, 344< 

— Leur exemption du service militaire, 58s. — Des {onctions de 
jurés, 583. — De la tutelle et de la curatelle, ibid. — Leurs droits 
sur les écoles , 584. — Dans les conseils de fabrique et de charité, 
ibid. — Touchant l'art de guérir, ibid. — Franchise de leur corres- 
pondance, ibid. — Insaisissabilité de leur traitement, 586. — 
S'ils ont rang et droit de séance dans les assemblées politiques, 
ibid. — Honneurs militaires et civils qui leur sont rendus, ibid. 
Voyex Étrangers. 

ÉcHAHGxs. Formalités pour les faire, 55o. — Emploi des soultes d'é- 
changes, 55 1. 

Écoles. — Établissement d'écoles secondaires ecclésiastiques, sis. 
Leurs privilèges, ibid. — Conditions de leur existence, ai3. — Les 
gi-ands séminaires sont des écoles spéciales de théologie, si4. — 
lis se recrutent des élèves des écoles secondaires ecclésiastiques 
et de séculiers dont le cours d'étude est terminé-, ai5. L'enseigne- 
ment des écoles primaires est soumis k la surveillance ecclésiasti- 
que, asi, 584. — Des frères des écoles eèrétiennes, asa. — L'an- 
cienne école normale devoit admettre des clercs aussi bien que des 
laïcs, ss4. — Les élèves des écoles préparatoires doivent être exami- 
nés sur leurs principes religieux, ibid. — Bourses des écoles ecclé- 
siastiques, 4go. — Bêtimens et meubles des écoles ecclésiastiques 
distraits du domaine de l'instruction publique, 5o6. — Leur capa- 
cité d'acquérir, 5o~. — Qui accepte les dons et legs qui leur sont 
(hits, 5io, 5ii. — Le bureau d'administration du séminaire princi- 
pal administre en même temps les autres écoles du diocèse, 576. 

— Il n'est pourvu aux besoins des écoles ecclésiastiques sécod- 
daires qu'après avoir satisfait fe ceux du séminaire principal, Syy. 
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ficonoHt. 11 fait partie du barean.pour l’admipiatration dei biens du 
séminaire, SyS. — Il est chargé des dépenses, 677, — Compte 
qu*il doit rendre, S78. 

ÉcaiTVBss. Voyez Invtntaire, RegUtnt. ^ 

Édit. Ce que c’est, 109. — Celui de mars 168a donne force de loi A la 
déclaration du clergé de la même année, ia3. 

ÉcLisB. Sur quoi s’étend sa paissance, 3. — En quoi ccnz qui la 
composent doivent obéir aux souverains, tbid. — Comment elle 
doit regarder le sonrerain, 77. — L’Église ne condamne point é 
de» peines aBlictives, 174. — Si l’Église a droit de mettre des 
cmpëchemens dirimans au mariage, 376. — Ce qui fait le droit 
de l’Église gallicane sur l’article de la décision des causes des évê- 
qnes, 5o. — L’Église romains est le centre de l’anité ecclésiasti. 
qnc, 4^- 

Éguszs. Définition, 4i4< — Itespect dù aux églises, iiS . — Précau- 
tions que doit d’abord prendre l’évéqiie* 4>fi. — Cérémonies qne 
l’un emploie pour la constmction.iéii/. — Éénédiction et consécra- 
tion des églises, ibitl. — Quand une église est polluée , et de sa 
réconciliation , 4>8- — Si la pollution d’une église emporte celle 
du ciraeticce qui est proche, 4i9- — Diversité qn’il j a entre les 
Églises pour les prières et les cérémonies, 4^a. — Églises resti- 
tituées, 5o3. — Lieu réservé pour ceux qui ne louent ni chaises ni 
bancs, 44s, 53 1, — Comment doit Cire faite la réparation des églises, 
540, SGG. — Chemin de ronde autour de l’église, 4>5> 38i. — Il est 
défendu d’y mendier, 4>^> ^83. — D’y saisir un débiteur eontraigna- 
blc par corps, ibid. — Elles sont exemptes de contributions, 58a. 
Ehbellisseubbs. Voyez Décorations. , 

Élbctioh. Définition, a4o. — Les chapitres élisent les vicaires capi- 
tulaires, ibid. — En quel nombre ils doivent être pour les nom- 
mer, b4i. — Le Pape administre dès qu’il est élu, a4a. — Il doit 
s’écouler dix jours entre la mort du Pape et l’élection de son succes- 
seur qui a lieu dans le conclave, a43. — Forme de l’élection, u44- — 
Élection par inspiration ou par compromis, a4^- — Pendant un 
concile oecuménique, ibid. — L’élection pour IcsévCques est rem- 
placée par la nomination royale, a46. — Élection par le chapitre 
des deux candidats parmi lesquels l’évêque nomme un trésorier, Sya. 
ÉuiGBas. Les fabriques sont autorisées A réclamer les rentes dues aux 
anciennes fabriques par les émigrés, mais seulement dans la pro- 
portion des biens sur lesquels elles étoient assises, et qu’ils ont 
recouvré. Décret du 1*' juin 1813. Décision du ministre des finances 
du II août 1806. 498,506. — [Mais elles ne peuvenr réclamer les 
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rento des fabrique* hypothéquée! aur des bien* qui oiit été ren. 
du*. Si une partie de* biens aur lesquels étoit hypothéquée la 
rente avoit été restituée soit é l’émigré, soit à la fabrique débi- 
trice, soit à tout autre établissement ecclésiastique, la fabrique 
créancière ponrroit en réclamer une partie au prorata des biens 
restitués, et l’établissement ou l’indiridu débiteur seroil tenu de 
payer. — L’émigré qni aurait eu une créance sur l’état et qui 
aurait été débiteur d’une fabrique , ne pourrait réclamer la com- 
pensation qii’aiitant qn’il jnstiCéroit i.° que le montant de la 
créance est égal au montant de la dette, a.” que la nation a pro- 
fité du tout ou de partie de cette créance; cas auquel il pourroit 
opposer la compensation de ce dont la nation aurait profité. Di- 
eret du aojuin 181 a; arrêté du 3 floréal an XI, article 3. Senatut- 
consulte du 6 floréal an X.] 

EurfCBsuBHT. Règle ]>onr distinguer les empéchemens dirimans des 
empécbemens prolùl/îtlfs, 3y4- — Définition des premiers, ibid. 
— Leur source, 3y5. — Erreur de la personne, ojj. — Erreur de 
condition, 378. — Les voeux, simples pour la société civile, étant, 
en certains cas , solennels pour l’Église, sont un empêchement diri- 
mant du mariage; mais le vœu simple (pour l’Église) de chasteté 
ne rend pas le mariage nul, 3y8, 467- — Engagement dans les 
ordres sacrés, Syg. — De la parenté, 384* — De ralliancc, SSy. — 
De l’alliance spirituelle, 388. — De l’honnCteté publique, 591. — 
Du crime et de l’adultère, 39a. — Diversité de religion, 394. — 
Violence et crainte, 095. — Lien d’on autre mariage, 3g6. — Im- 
puissance perpétuelle et clandestinité, 397. — Du rapt, 3g8. — 
Les empéchemens prohibitifs sont ; la défense de l’Église, 099. — 
Fiançailles avec une autre personne, ibid. — Voeu simple de chas- 
teté, 4oo. — rTemps défendu, iéid. — Anciens empéchemens pro- 
hibitifs abrogés, 4oi- — Empêchement prohibitif de l’usage du 
mariage, ibid. — Empéchemens dirimans dont on ne peut donner 
de dispense, 4oa. 

EuracisTS. Le Conseil d’État délihéresnrremprunt et la répartition 
des sommes nécessaires pour les réparations et reconstructions des 
églises, ao8. — Si les iïibriqoes peuvent faire des emprunts, 54o.— 
Comment, ponr les réparations extraordinaires, les chapitres peu- 
vent emprunter, 57/j. 

É!iiar.t'HK!«xs. S’ils sont in-éguliers, 54o. ‘ 

Esfàbs, Où doivent être inhumés les enfans de famille , 4 ^ 0 - ~ l'es 
eofans de cherur sont il la nomination exclusive du curé ou desser- 
vant, 5 aS. 
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Ehhsirbiiiiitt par le Conseil-d’État de« buHea et actes da Saint- 
Siège y 207. — Des statuts des congrégations religieuses de fem- 
mes , ao8. — Le comité do contentieux prépare le rapport sur cet 
enregistrement, 309. — Frais d’enregistrement des acquisitions, 
à titre onérenx on gratuit, par les établissemens ecclésiasti- 
(pies , 5oS. 

EaTaaaEsixas. Voyez SipaUure*. 

EnTaéa. Celles des légats , 58. — 11 est défendu de rien percevoir 
pour l’entrée dans les églises, 53o. — Entrées des arche- 
vêques et évêques , 586 , 588. 

Eavoi xarossnsion. C’est la mise en possession qui a consommé la 
restitution , 4q9- — Mode é suivre pour les envois en possession 
des biens et rentes restitués aux fabriques des églises , So4. 

ÉriLiFTiQOZs. S’ils sont irréguliers , 34x. — Quelles sont les marques 
de l’épilepsie, 343. — Si l’on peut permettre aux épileptiques de 
faire les fonctions des ordres qu’ils ont reçus avant d’être attaqués 
de cette maladie , iiid. 

ÉriscoriT. Sa définition , aaq. — ‘ L'épiscopat fait vaquer les autres 
offices et dignités , a65. 

ÉaiCTioirt. Des chapitres cathédraux, 3i, a3i. — Des cures ou suc- 
cursales d’une chapelle un annexe, S71 , ayS. — De chapelles do- 
mestiques , 376. 

Eaaaoa. Par rapport à la personne est un empêchement dirimant , 
377. — Ainsi que l’erreur de condition servile , 378. 

Esclaves. Ils sont irréguliers, 335. — Cette observation est impor- 
tante pour les colonies , ibid. 

Étbasgebs. Ils ne peuvent être nommés évêqnesen France, a35. — 
Iti employés dans les fonctions ecclésiastiques sans la permission 
du Gouvernement , 337. 


Eccbabistie. Définition de ce sacrement, 393. — Mélange du vin et 
de l’eau pour le sacrifice, ag5. — Si l’on ne doit jamais offrir le 
sacrifice de la messe que dans des églises, et quel pain doit être 
employé , ibid. — On reçoit l’Eucharistie par forme de viatique, 
sans être à jeun , 397. — Quand on la donne aux enfans, ibid. — 
Si un la donne à ceux qui ont perdu l’usage de la raison , et aux 
pécheurs publics, 398. — Ce qu’on doit observer quand on la 
porte aux malades; si on peut la donner en viatique plusieurs fois 
dans le cours d’uue même maladie, 399. — De l’exposition et de 
la bénédiction du Saint-Sacrement, ibid. 

’ o ‘ I 

Ec.vuqiixs. Ils peuvent entrer dans Ica ordres, s’ils sont tels sans qu’il 

3g , 
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y ait lie leur Fante ; maia s'ils se sont roiilibss. Us sont irréga- 
lii.'is, 34^. 

ïivtcBA. DéGoilion, 7. — Combien il y a d’évSchës en France, 
iüiU. — Causes légitimes de la division d’un évécbë , 274. — Voyci 
Dioeisu. 

Kt£qces. benr juridiction contentieuse administrative, relative- 
ment aux sœurs de St.-Michel , 4* — Leur juridiction sur leur dio- 
cèse, 6. — Ils en sont les premiers juges, et les autres tirent d'eux 
toute leur autorité , 7. — Kègles générales qu’ils doivent suivre 
dans le gouvernement eccrésiastique , 8. — Ils résident au chef- 
lieu de leur diocèse, dont ils doivent visiter annuellement les 
églises, 9, — i Étendue de leur pouvoir dans leur visite, ibid, — Si, 
lorsqu’ils ne sont que nommés, ils peuvent exercer la juridiction 
épiscopale, 10. — S’ils l’exercent avant leur prise de possession , 
ibid. — Ce qu’ils peuvent faire après avoir pris possession, quoi- 
qu’ils ne soient pas sacrés, ibid. — Quand ils peuvent conférer les 
canonicats titulaires et les cures , 1 1. — Si un évêque dépouillé du 
titre de son évéebé peut exercer encore sa juridiction, la. — Cas 
dans lesquels on leur donne un coadjuteur , ibid . — Si les évéques 
qui ne sont que titulaires ont une juridiction, i5. — Si l'évéqoe 
est toujours obligé d’avoir un grand-vicaire, i5. — Cas dans le- 
quel il doit en choisir un et quand il le peut établir, ibid. — S’il 
peut avoir plusieurs grands-vicaires, ibid. — En limiter les pou- 
voirs , 16. — Les révoquer, 18. — Temps qu’ont les évéques pour 
se faire sacrer, 33. — Par qui ils doivent être jugés en première 
instance , 5o. — En France , ils sont maintenus dans le droit de 
juger les causes de la fui, 5i. — Ils y sont juges de la doctrine des 
livres qui concernent la foi , 65. — Leur autorité spirituelle sur les 
congrégations et communautés religieuses , 69. — Ils peuvent faire 
des ordonnances pour la police ecclésiastique de leur diocèse hors 
des assemblées synodales, 96. — Dispenses qu’ils sont en posses- 
sion d’accorder , i35 , 4o4. — Pourquoi ils ne sont pas sujets aux 
peines qu’encourent ceux qui manquent i observer les formalités 
requises avant de prononcer les censures, iSg. — Quand l’évèqne 
peut absoudre des censures réservées au Pape , 171 . — Droit des 
évéques d’avoir des séminaires ,11a, ai4' — Us en nomment et 
révoquent les directeurs et professeurs , aiS. — Ils choisissent les 
candidats aux chaires de facultés de théologie , 216. — Ils peuvent 
prendre connoissance de l’enseignement religieux dans les écoles 
du culte catholique , 2ao. — Visiter ou faire visiter les écoles de 
leur diocèse, i2i , 224.-— Si U distinction entre les évéques est 
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»le droit divin , aSo. — Quels sont leur pouvoir et leurs devoirs , 
aSi. — L’évèque nomme aux dignités et offices de son dio- 
cèse, 35i. — Lui seul est tenu du brevet de serment de 6dé- 
lité , a56. — Si le nouvel évêque est tenu d’acquitter celui de son 
prédécesseur, »Sj, — L’évêque qui néglige de se faire sacrer peut 
être privé de son évêché, aG6. — L’évêque unit exclusivement 
les offices spirituels de son diocèse, aSg. — L’évêque seul est le 
ministre ordinaire du sacrement de confirmation, 39a. — Limita- 
tion qu’il peut mettre aux approbations pour confesser, 3oa. — 
Consécration des évêques , Sip. — Leurs devoirs et fonctions, 3ao. 

— L’évêque qui impose les mains doit prononcer la prière , 3a4- 

— Si l’évêqne , qni a renoncé à l’épiscopat, peut conférer les 
ordres , 3a5. — Si les évêques peuvent les conférer dans un dio- 
cèse étranger, ibid . — Quand l’évêque peut donner des démis- 
soires, 3a8. — Il doit examiner ceux h qui il en accorde, 33a. — 
Quand il peut dispenser de l’irrégularité qui vient du défaut de 
naissance , 334. — En quel cas il dispense des v«ox simples de 
chasteté , 4oo. — Règles que doit observer l’évêque en permettant 
de construire une église, 4>S- — D® célébrer dans une chapelle 
domestique, 376, 4ifi- — Chanoines qu’il peut prendre à sa suite, 
4a7.*— Précaution qu’il doit prendre avant de permettre l’exposi- 
tion des reliques, — Voyex Budjet , Fabriqua , Fonda. 
(ions, etc. 

ÉvocsTioss. Celles à la cour de Rome défendues, 20, 190. 

ExssQnx. A qui ce titre a été donné , 4i- 

ExcoMUcaiCÀTioa. Sa définition et'ses espèces, i45. — Si on peut 
excommunier toute une ville pour le délit d’un particulier, i5i. 

— L’excommnnipatiou injuste ne lie point, 161. — Effets de l’ex- 
communication, i63. — Comment l’on prononce on dénonce l’ex- 
communication , 164. — Elle ne prive pas les rois de leur tempo- 
rel, i65. — A qui il faut s’adresser pour être absous de l’excom- 
munication , 169. — Excommunication dont le Pape seul peut 
absoudre, 184. — Celle contre ceux qui maltraitent ou font mal-< 
traiter un clerc , ibid. — Si l’excommunication mineure rend irré- 
gulier, 355. 

Excouuvniés. Comment doit se conduire celui qui est excommunié 
injustement, 161. — Ceux qu’on doit éviter, 164. — Cas où l’on 
peut communier avec l’exnommnnié dénoncé, i65. — Celui qui 
est excommonic dans un diocèse l’est pour toute l’Église , 169. — 
■Si un excommunié peut posséder des offices ou dignités , iSy. 
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Exiit. ObUgatioD de le feire viser imposée à celui qui n'est pss du 
diocèie, 

KxiMmoxs. Il n'en existe plus, en France , de la juridiction de* or- 
dinaires, 73. 

ExBCHXTions. L’autorité locale doit empêcher celle* non autoiisèei , 
4Gj. 

ExoaciSTXS. Si les simples exorcistes peuvent exorciser ceux qu’on 
prétend être possédés du démon , 5a3. 

ExrésiTiuxs. Autorisation nécessaire pour la réception et publication 
de toutes celles de la Cour de Rome, k l’exception des brels de 
ta péoReuccric, 99. 

[Expexts. Un labricien ne peut être expert pour un bien de üsbrique ; 
le procès-verbal d’expertise est soumis an timbre et ii l’enregis- 
trement.] 

ExTRA-Tsuroax. Ce qu’on nomme ainsi, 3n6. 

Extsavadastss. Leur autorité, et jour sous lequel on les envisage 
dans les affaires ecclésiastiques, 101. 

ExrxéuK-oacTios. Définition de ce sacrement, 3 14. — A qui il ap- 
partient de l’administrer , ibid. — A qui on doit le donner , et s’il 
se réitère, 3iS. — Si on doit le donner avant le viatique , ibid. 

• 

F. 

Faseiouss. Origine et acception du mot fabrique , 5 16. — De 
l’établissement des fabriques , iéiV. — Piombre des membres de 
la fabrique, 5 18, 566. — Autorité chargée de former les fabri- 
ques, 519, 566. — Renouvellement de la fabrique, 619. — Pou- 
voir de l’évêque quand la fabrique ne se renouvelle pas en temps 
ntile, 5x0. — Biens de la fabrique , voyez Biens. — Bureau delà 
fabrique, voyez Bureau. — Conseil delà fabrique, voyez B udjet, 
Bureau , Comptes, Conseil, Procès. — Charges de la fabrique , 
voyex Charges. 

FACvi.Tts DS TBéocoers. Ifomination des professeurs, ai6. — Nom- 
bre et composition des facultés, X17. — Des grades dans ces fa- 
cultés, ibid. 

Fsnuss. Quid k l’égard de la femme remariée sur un faux certificat 
de mort de son mari , 397. 

FAti-dieo. Dispositions militaires prescrites par le gouvernement , 
X99. — Elle est transférée an dimanche le plus rapproché, 446* 
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— Les faabitans qni refnsent de tendre lenr maison ne pearënt y 
être obligés , 4 So. 

FStss. Gé qu’on entend par là, 444- — Gr celle de Plqnes et du 
dimanche, ibid. — Pètes des saints, 44^* — Différentes espèces 
de fêtes , 446 . — ('C qu’on obserre ponr leur célébration , ibid. 

— Dispense de leur oélébratioB , 448. 

FiaaçAiLLas, Ce qu'on appelle ainsi, ‘36o. — Qui statue sur leur 
disaolutioa, 36i. — Empêchement d’honnêteté pnbüque qui en 
réialte , 391 . 

Piateas. Ils sont obligés de communier au moins nne (bit l'an, sgy. 

Piu DB rsUista, ne peuTentse marier sans le contentement de leurs 
parens , 363, 36g^ 

Fou Les rois doirent fiusailier b soutenir la foi , t-j. 

FonOTieas. Cellés des ecclésiastiques sont gratuites, sadf les obla- 
tions autorisées , 498 . — Celles du conseil de la fabrique , Sa 1 . — 
Celles do bureau des- maigni Hiers, Sa4> 

FoBDtTiORS. Ce que c'est , 4s8. — Qui peut les réduire, et dans 
quel cas , ibid. — Restitutions des fondations faisant partie du re- 
venu des églises à leur première destination , 5oo , 5o4. — Les 
débiteurs de rentes chargées de fondations ne peuvent en refuser 
les prix sons prétexte qu'elles ne sont pas desservies, 5a4- — Le 
bureau des marguilliers aCBche, au commencement de chaque 
trimestre , dans la sacristie , les fondations k desservir ; le curé 
rend compte de l'exécution , 5a5. Voyei Dont et legs. Biens. 

Fuars SAmsuAux. [Il n'y en aroit autrefois que dattS quelques égli- 
ses principales appelées ptebes, qui étoiént, k ce qu’ou croit, les 
églises archipresbytérales.] 

FàSsss. Voyez Sipuhurtk. ‘ r ■ 

FéascbisS. Celle des égBseS est abolie, ny; ■— Gélle de la corres- 
pondance au prOÉt des oCclésiastiques , 584- 

Fataas. Enutnératidn des sociétés de frères qui dispènscnt l'instrbc- 
tion chrétienne, aaa. 

Fi Hist'x, Si les furieux et eeox dont l'eSpril est aliéné pëavéùt être 
admis dans le clergé , 343. > 

Cl 

CocvBBazHxaT acczéstisTHiin. il cemsiste dans l*applicatiou des 
régies prcscrite-s tonehant l'exoïcicc de la religion catholique, yS. 
— Des qualités du souverain par rapport au gouvernament ecclé- 
siastique, 76 . ' 
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tialui'ii. S'il faut i'étre puiir posséder un office ou dignité , liâ-j. 
GBinD-vicAiRE. Ce que c’est, i^. — En quoi il difiére d'on ricaire 
forain, | 5 . — Qaelles -choses il ne pentfaire sans une clause parti 
culière dans sa commission, i6. — Si son pouToir peut être limité, 
ibid. — Ce qu’il pent faire anr les matières sur lesquelles l’éaéquc 
a un induit particulier, 17. — 11 ne pent délé^er, ibid. — On 
n'appelle pas è l'évêque des ordonnances du grand-vicaire, ibid. 

— Quand son pouvoir est détruit ou suspendu i ibid. — S'il a be- 
soin d'une nouvelle commission pour être rétabli, 18. — Il peut 
être révoqué par l’é véque , ibid. — Si les grands-vicaires du oba- 
pitre peuvent disposer des cures pendant la vacance du siège, 3 S. 

— Pouvoir do grand-vicaire de l’archevêque j 4 -°- — Aptitude 
pour être nommé grand-vicaire , a 36 , — Comment ils sont élus, 

t a 4 o. — Le grand-vicaire pent être autorisé par l’évëqne è nommer 
aux offices et dignités , s 54 . -— Plusieurs peuvent être nommés è 
cet effet, et comment expire leur pouvoir, a 5 S. > 

Gxstieh. Poids des décisioni de sa compilation dans notee jurispru- 
dence, loi. r ■ I. ■ ,1 II - • . . . il-^Op 

* '-'1' I- • -J 


II. 


IIasiis accLàsusTiQCBs. Ceux pour le service divin, 4 ^a. Voyez 
Costumes. p I 

Hasaxo. Les. jeux de hasard défendua aux clerca, 188. 

Héaisiz. C’est aux évêques de condamner les hérésies qui se répan- 
dent dans leur diocèse , Si. , 

HéaéTiQcis. Qui sont ceux que l’on doit traiter comme tels , 176, 
— A qui il appartient de déclarer quelles sont les opinions qui 
rendent hérétiques, 177, — L’hérétique est privé de plein droit 
de son office ou dignité , a66. — Il ne peut éUe iohumé en terre 
sainte, 46 1. ' , 

HuiBAacHix xccLÉsiAsiiQBs. Oc quoi elle est composée., 3 i 6 . 
Huhicidk. S’il rend irrégulier, 347- — Quand l’homicide arrivé par 
un cas fortnit ne rend pas irrégulier , 348 . — Quand l’homicide 
ne produit point d’irrégularité, ibid, 

HoaséTSTé pdiliqie. Empêchement dirimant du mariage , Sqi. 
UonnaoBS ar raétéAHcas. Place distinguée dans les églises pour les 
fonctionnaires catholiques, 4^7 > 4^6. — Ils ne peuvent exiger 
aucune distinction de place, ni aucun autre ho nnenr, quand ils 
y vont seulement comme Gdêlcs , 4^9- — Ecs cardinauxy arclK- 
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vêqaes et évéques out droit à deü honnenrs tnilitaireé, 586. — A 
des honneurs civils , 587. 

UonuRAiMS. Dons autorisés faits aux ecclésiastiques pour l’adnii-' 
nistration dés sacremens après l'exercieé de leurs fonctions , 49^ « 
497. — Les fabriques n’ont rien à prétendre pour ces honorair<.‘s 
qui proviennent en général des'niesses, mariages et baptêmes^' 
497 ,*534. \ oyez Chanoines. ' , ■ nir^. • 

liospicBsr Conditions nécessaires pour qu'ils soient devenus proprié- 
taires des biens des fabriques, 498. — Biens découverts parles 
(hospices qui peuvent appartenir aux fabriques, 499» — Les hos^ 
pices et établîssemcns de bienfaisance mis en possession de'biens^ 
.d'églises chargés i de services religieux , doivent payer aux iabrM 
ques le montant de ces fondations, 5oa. ' ' 
llvpOTHsQiius. [Les fabriques • jouissent pour .les 'insoripUons hypo- 
thécaires des mêmes «avantages que les autres établissemens 'pu- 
blics. Decision du a4 pluviôse on xm.] Qui doit prendre ou renou- 
veler les inscriptions hypothécaires.- \ oyez Actes conservatoires. 





iGaoRAKCK. Obstacle à l’ordination , 544> 

UtéGiriMBs.. S’ils peuvent ttemr d^s-oSBces ou dignités , a.i8. — Qui 
peut leur accorder des dispenses pour en posséder , Ibid. , 

Images. Culte qu’on leur rend , 4^^* ‘ - 

Inpositioh. Celle mains est restreinte par l’usage pour- conférer 
le sacrement de confirmation , api. — «Et pour donner les ordres, 
5i8«, — S’il est besoin de recourir à une imposition eoetrùordinairc 
pour subvenir aux dépenses^qui ne dépassent, pas 2Q,ooo>tr., 53y. 

— Quand une imposition extraordinaire sur la commune peut 

être levée pour les frais du culte , 538. . . 1 , 

InCESTB. Effet de celui qui est commis sans connaissance , 388. 
IncoMPA’riBiuTà. Offices et dignités incompatibles, 266. 
iNDBMHiTi. Voyez Absmc&f Cure. . t . 

Lvdex BXPOBGATOBios.. Gompositiou et autorité des décrets, de la 
congrégation de l’index, 65. 

InoDLCxacBs. D’où dépend le droit d’en accorder, 35. — Ce que 
c’est qu’indulgence , 3io. — .Quelles sont celles que jes évêques 
peuvent accorder, ibid. — Règle à. suivre en les accordant, 3i2. 

— Ce qu’on observe .avant de publier '^celles qui viennent de 
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1 KBtrBCTiiiUT». En quoi rootûte celle du *ièg« a|iO*toiiqiic dans le 
maintien de la foi , 48 - 

laraiLLiaiLiTÉ. A quoiae réduit l’opinion de l'infailUltililé du Pape, 
48 . — L'article 4 de 1 a déclaration du clergé de 168 a æ concilie 
avec cette opinion , laa. 

larania! S’ila sont irrégniieri, 345. 

InroRMtTiOR. Comment se fait celle de l'évéque nommé par le roi, 
a3g. Son bnt, aSp. — Uiagc qui en eat fait en cour de Rome, 
ihul, > 

laQDitinOR. Si l’autorité de ce tribunal est reconnne en France, 65. 

Inscairaioss dam les églises. Voyez Monumnu fmùàret. 

lansixATioii. Par qui. sont installés les ecclésisstiqnes pourrns d’of- 
Bces ou de dignités , a4 , >8 , s63. 

IsSTiTtiTioa. L’éréque nommé doit faire ses diligences pour rappor- 
ter celle du Pape , 347 . — Effet de cette institntion , a48. — A 
quoi sont fixés les droits dlastitntion , afio. 

iKSTBoenOBS. Triple manière dont elles se font, 4>a. — Ee curé 
n’a pas droit A un honoraire pour les instructions , 4>4- Voyez 
CaUchitme, Prédicationt , Prônes, 

Intzssit. Définition des trois sortes d’interdit, i46. — En quel cas 
l’on peut prononcer on Interdit local, iSa. — Si l’on peut à 
présent mettre en interdit on département ou un royaume , iHd. 
— Modification de la rlgnenr des interdits , 167 . — Si nnterdit 
du peuple emporte ccini du clergé , et l’interdit de l’église celui 
du cimetière, 168 . — Si l’interdit qei n’est point connu rend 
irréguKer , 3S5. •. 

Limaanoss. Ce qn’oa appelle ainsi , 33a. ' 

iRTBOüisATioa. [C'est l’iostallatton daos-Ia chakê épiscopale qui est 
faite en forme do tréne élevé et couvert d'un dais, comme les 
trOnes des princes.] Voyez Consécration, Installation. 

Intrus. Définition des intrus, et peine de l'intrusion , a 6 a. 

Invrntairr. L^tm comprend le mobilier dé l’église , l'autre réfère les 
litres et papiers, 545. — Inventaire relatif aux biens des rnrsr, 
556 , 56o, — Aux biens des menses épiscopales, 568. — Aux biens 
des chapitres, SyZ. — Aux biens des siminairtr, SyG. 

IsRécDLARiTt. Si toutcs Ics irrégularités sont la peine d’un délit, 
tya. — Qui peut en dispenser, aSg; SS6. — Ce que c’est que 
l’irrégularité, 533. De celle qni'pfOVient du débiot de naissance, 
ibid. — Du défaut de liberté', 535. -^Dc la bigamie, 336.’— Si, 
pour cette dernière j l’on contidère les mariages contractés avant 
le baptême , 33y. — Celle qni vient de la bigamie interpiétativc. 
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ibid. — Quand l'infidélité de la femme rend le mari irrégulier , 
ibid. - Celle qui rient de l'héréaie , 355. - 11 n’y a d’irrégularité 
que dan» le cas marqué par la loi , 356. 

UaicDLiEB. Incapable de posséder de» office» ou dignité» , aSg. — 
Quel» defaut» corporel» rendent irrégulier»^ 54o. — De celui A 
qui il manque plusieurs doigts on qui a do l’horreur pour le vin , 
341 .— De quelles fonctious doivent s’abstenir ceui à qui il survient 
après l’ordination de» infirmité» qui rendent irrégulier , 34a.- — 
Le défaut qui rend tel pour le sacerdoce produit le même effet 
pour le» ordre» inférieur», ibid. — Sont irrégulier» ceux qui ont 
subi une pénitence publique . 346. - Qui se sont mutilé» eux- 
mêmes . ibid. — Le» complice» d’homicide ou de mauvais traite- 
men»,34B. — Cenx qui font avorter , 54g. — Le» magistrat» et 
les juré», 35a. — Le» soldat», 353. — Ceux qui célèbrent dan» 
une église interdite , 355. ' 

J. 

JSSDS-CaauT. A qui il a donné le droit de faire exécuter »es loi» et 
d^en établir de nouvelle», a. — Modelé de» pasteurs , 84* 

JioiiBs. Autre» que le carême, 454- — Bemised’nn jeûne, 455. 
Joyeux AVéuBMEHT a ea coobohbe. Voyex Brevet. 

JoBirt. Comment sont reçue» le» bulle» du jubilé , aoy. — Définition 
et époque» de» jubilé», 5ia. 

JvaEHEs». [Cenx en faveur d’une fabrique sont exécutoire» sans autre 
autorisation »nr tou» les bien» dn condamné, é la diligence du tré- 
sorier.} Qui règle l’exécution du jugement rendu contre une fe- 
brique, 553. — Le» revenu», fond» encaissé», mobilier, immeu- 
ble»- et rente» de U fabrique , ne peuvent être saisi» par un 
créancier , sans autorisation de l’administration civile , ibid. 

\ oy^ Compéienee , Créanders» 

JüCB. Quel est le juge ecciésiaMitque , iSg, — Le juge laïc qui cou- 
damne i mort un criminel e»t irrégulier, 35». — Qeié si la sen- 
tence n’est point exécutée , ibid. — Si le juge ecdésiastiqne a été 
trompé, le mariage n’e»t pas résolu , 4 * 0 . — H conooit de la va- 
lidité de» vœux , 481 . — Le» juge» de paùe rapportent les procès- 
verbaux de prise de possession deé bien» de» cure» , 556. Il» 
apposent gratuitement le» scellé» à la mort du titulaire, font 
l’inventaire du mobilier et de» litre» de la cote , 56o. — Md. pour 
le* bien» de» mco»e» épûcopalea, 56g, 671 .' — Voye» Affairet^ 
Amende, Cemmittairtt ^ CemfAtenre, Ofl/bliel. 
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Juiiis. Ceux dont la rC'|>oiisc affirmalÎTc proToque une condaïunatioir 
i une peine qui va jusqu’i l’elToaioa du lang, sont irréguliers, 
35a. — Les ecclésiastiques ne remplissent point les fonctions de 
jurés , 353 , S83. 

.IvsiDicTiOH. PondemqBt et objet de la juridiction seeMaisatifue , a. 

— Pour la jnridiction ipueopale, rojres Évtque, — Suppression de 
la jnridiction ecclésiastique cmtentieate , 4- — DiflMrence entre 
la juri^ction ecclésiastique et la juridiction tèeuliért ,5. — A qui 
les érêqnes de France confient la juridiction volontaire , i4- 

f 

L. ... 4 . 

Laïcs (ainsi appelés du grec Aao( , qui signifie peuple) ne reçoivent 
l’£ucharialie que sons l’espèce du pain, >ÿy, 

LsCTxvas. Leur établissement et leurs fonctions, 3i6 , 3aa> 
LKCTionnaiBx. [Livre de liturgie qui eontenuit les leçons ou lectures 
qui dévoient se faire è l’office divin.] 

LSCAiion. Titre d’honoenrde certains archevêques qui ne leur donne 
ni prééminence, nifoaction , 56. le i 

Lécars. Ce que c’est , S4> — Trois espèces de légats du saint-Siége , 
55. — Les légats d taiero sont cardinaux , ibid. — Légats qui ne 
sont point cardinaux , ibid. — Quels légats sont reconnus en 
France , 56. — Légat né , ibid. — Autorisation et formalité préli- 
minaires é l’exercice des facultés , ibid, — Kntrée des légats , 58. 

— Limites dans lesquelles ils sont circonscrits , ibid. • — Autorité 
de leurs réglemens, 6 o. — Une fois hors du royaume, le légat ne 
peut plus faire, aucune fonction , t5id. - 7 - Comment finit la légation, 
ibid. — Si elle finit par la mortdn Pape , ibid, — Prorogation de la 

I légation, 61 . — En sortant de France, le légat doit y laisser le 
registre et les sceaux de la légation , ibid. ' , 

LéctSLATSUB. Il faut qu’il ait pouvoir, 85. — Ce qu’il doit observer, 
ibid, * I - ' * 

LioiTiué. Si le légitimé par le mariagnsubséqnent est irrégulier, 334. 
LéciTiHATiox. Ce que c’est, 534 . , 1 . 

Laes. Voyez Zlons. .. ... , 

Léraa, on autre maladie honteuse , dispense du devoir conjugal, 4 >3. 
LaTTaES-riTsaiss. .Définition, 109 . s< 

LiBBaiZs DS L’écaisa cspucabx. En quoi.ellcs consistant , 80 , 1 1 1 . . — 
Sous quel rapport ce sont des privilèges , ii3. — Sur-, quel, canon 
elles s’appuyent, ii4> — Ce .que c’ust relativement k cartames 
coutumes modernes admises en France^ ibid, — Maximes fonda- 
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mentales de ces libertés, ii5. — Double moyen dont on se seit 
pour les conserver, ii6. — Libertés effectÎTes de l’Église galli- 
cane, ia6. 

Liacas s'éoLiss. Ceux que la fabrique doit fournir, 55g. ' 

Liicioii. En France les évêques sont en possession de régler ce qui 
la concerne , 67. 

Liyaas D’écusa. [Fournis par la fabrique; ce sont le Missel , le Gra- 
duel, l’Antiphonier , le Psautier, le Rituel et lea cartons pour la 
messe : le nombre des missels doit égaler celui des calices; mais 
les fabriques n’ont jamais été tenues de fournir le cahier pour la 
messe des morts.] 

Locatioh DBS BAKCS BT CHAISES. Voycz Fniics , Cbaiscs , Chap^Ue^, Iri- 
bunet. 

Loi. Deux sortes de lois ierites , b3, — Où se trouvent les lois écrites 
divinet, ibid. — Les lois écrites eeclisûistlçuet , ibid. —Ce que c’est 
que la loi naturtlU , tWd,— Lois de l’Ancien Testament qui doivent 
être observées dans l’Église , 84. — Pourquoi la publication d’une 
■ loi est nécessaire , 85. — Et son acceptation , 89. — Si on peut la 
modifier en l’acceptant , 90. . — Ce qu’elles doivent contenir pour 
obliger, 99. — Où elles doivent être observées , 128. — Si les lois 
nouvelles ont un effet rétroactif, 129. • — 11 faut étudier le sens de 
la loi pour l’interpréter, ibid. — Et l’étendre à tout ce qui en pa- 
rolt une suite, ibid. — Force de l’usage dans l’interprétation des 
lois , »3o. — Lois favorables, lois odieuses, ibid. — En quel cas 
un peut interpréter les lois qui paroissent trop rigoureuses, t3i. 
— Si ce qui est fait contre la défense de la loi est nul , ibid. Les 
grâces que les lois accordent ne s’étendent .pas d’une personne à 
une autre , ibid. — On ne doit pas faire indirectement ce que la 
loi défend , ibid. — Effet des grâces particulières accordées par la 
loi, IÔ2. — Comment les lois s’abrogent, ibid. — Où s’appliquent 
celles sur l’irrégularité des esclaves , 335. 

Louables cootuhbs. Honoraires ou dons autorisés en faveur des mi- 
nistres de la religion. Voyez flionaraires. 

.1 - I. 

M. 

, J 

MAiH-HoaTE. Les établissemens de main -morte sont mineurs per- 
pétuels , et incapables d’acquérir ou d’aliéner sans autorisation , 
5o8., • 

JUaihb. [Ne peut autoriser nn prêtre interdit 5 exefcer ses fonctions, 
et le préfet aurait ù prendre les mesures convenables pour répri- 
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mer cet acl» <le résistance A l’autorité épiscopale , qui lui auroit 
liait connaître l’interdiction. Déàtion du 9 février i8o5 ,] — Du con- 
sentement du curé , il autorise le son des cloches pour motifs gra- 
ves étrangers au culte, 439* — Us droit à une place distinguée 
dans l’église , ^éig. — 11 est de droit membre de la fabrique s’il est 
catholique , 5i8. — S’il peut être président du conseil , ibid. — Le 
maire est obligé de donner au préfet , même à l’évêque , s’il la ré- 
clame, une expédition de la copie do compte de la fabrique , dé- 
posée a la mairie , 548. 

U lisons TiciiiiLxs. Celles qni ne sont pas aliénées appartiennent aux 
cures on succursales dans l’arrondissement desquelles elles se trou- 
vent situées , So4. 

Malidxs. Conduite que doivent tenir é leur égard les médecins , 3io. 

MiaoiTS. Par qni abrogés, io4- — La caine du séminaire acquitte 
les mandata, et le préfet en donne décharge , 578. 

MiacciLUtas. Fabricîens choisis au serntin par le conseil dé fabrique 
pour gérer les biens de l’église, 5ai. — Ces fonctions ne peuvent 
être refusées, ibid, — Voyez Bureau. 

Miaiics. S’il est do ressort de l’autorité séenliére, i43- — Si le ma- 
riage non consommé produit irrégolarité de bigamie, 358. — Celui 
i{ui ne consomme pas le second mariage n'est pas bigame , 55(). — 
Ce que c’est, 557. — Si l’union des corps est essentielle, Sjq. — Il 
doit être célébré en présence du propre cnré, 565: — Registre de 
mariage, 369. Ses effets , Syo. Si un en&nt né de deux parens 
avant la dispense obtenue est légitimé par le mariage subséquent , 
571. — Si la bonne foi des parties tend les enfims légitimes, quoi- 
que le mariage soit nul , ibid, — Si ton mariage déclaré nnl légi- 
time l’enfant lié anpàravant, iUé, Mariage par procHrcar, 572. 
Réhabilitation du mariage contracté par erreur d» personnes, 577. 
— Si le mariage contracté parles infidèles dans un degré probibé 
devient uul après le baptêmerequ,586. — Si le mariage est résiilu par 
. l’allia oco que produit un crime poslérienr, 588.— Le mariage con- 
tracté arec une femme pendant la vie de son mari rend nnl te ma- 
riage de la même personne sprès la mort de son mari, 592. — Si le 
changement de religion de l'un dés conjoints, après le mariage, en 
opère 1a dissolution , 594. — Nullité d’un .mariage contracté par un 
fnrieui , 595. — Si le nombre des années rend valable ua mariage 
cuntraclé au préjniRce d'on emptebemeut dirimant , 4 >u. — Péui 
résoudre un mariage, il faut clairement prouver l’existence de 
rempêchemcot dirimant au temps de la célébration , 4>i. — S* 
second mariage cootraclé avant que le premier, qni est nul, ait étc 
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résolu, est Talable, 4>>- — Do l’obligatioD de rendre le deroir 
conjugal , ibid, 

Marbaises. Leurs fonctions, a8S. — Qualités qu’elles doirent aroir, 
286. 

Méoscias. Si ceux qui l'exercent sont irréguliers, 35o. — CeHe que 
les ecclésiastiques peurent exercer, 584- Voyez Malades. 

ManniciTé. 11 est défendu de mendier dans les églises, 4i5 , 58a. 

MxnsE. Qui administre les biens des menses épiscopales , 568. — 
Fendant la Vacance, 56g. — A quelle époque le successenr a droit 
aux revenus de la mense, 571. — Les dépenses des réparations sont 
faites sur les revenus de la mensc capitulaire , 5y4. — Des répa- 
rations de la mense , ibid. Voyez Archives, Chapitre. 

Maans raAis du culte. Pain , vin , huile , encens , la fabrique les four- 
nit, 53g. 

Messes. On ne permet pas aux prêtres vagabonds de dire la messe , 
s3y. — [Les messes basses sont célébrées chaque jour de la Se- 
maine. — S’il y a un vicaire , U doit y avoir une première messe , 
et les vicaires des églises de campagne sont obligés à célébrer, sans 
rétribution , la messe du matin , les dimanches et fêtes. — C’est an 
curé à fixer l’heure b laquelle les prêtres habitués doivent dire la 
messe. — La grand’messe doit être célébrée é heure fixe , les di- 
manches et fêles. — Une messe basse ne peut être dite pendant 
celle de la paroisse.] Voyez Eucharistie. 

Mesoees co^sebvatoiees. Voyez Actes. 

MÈTEoroiEs. Voyez Archevêchés. 

MétaOFOLiTAiNS. Ce que c’est, 3y. — Ils peuvent célébrer pontifica- 
lement dans tonte la province , 38. — Us consacrent et installent 
leurs suffragans, 3g. — Leur surveillance, et leur droit d’indiquer le 
concile provincial , ibid. — Us jugent les appellations , même pen- 
dant la vacance du siège épiscopal , 4o. Voyez Archevêques. 

Meubles d’église. C’est la fabrique qui doit les fournir, 53g. 

Mitre. Ornement particulier aux évêques , 433. 

MoMTions. Comment elles doivent être faites, \5y. 

MoniTOiBES. Si le juge ecclésiastique peut en faire publier, i.54. — Leur 
définition , i55. — Comment on les publie , ibid. 

Moiiiihbss funèbres. Le ministre des affaires ecclésiastiques doit don- 
ner une antorisation préalable pour ceux qu’on désire placer dans 
les églises , 436. 

Mort civile. Si l’on est privé des offices et dignités par l’effet de la 
mort civile qu’un jugement emporte , 364. 
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McTii.iTiOK.'Cat dans lesquels elle ne rend point irrégulier celui qui 
est mutilé, 547. — Si elle rend irrégulier celui qui mutile une autre 
persouoe , ibid. 

' / . , N. 

IVéopuiTss. S’ils sont irréguliers , 544- 

Noces. Si les secondes et troisièmes noaes sont permises , 57Ô. — Si 
l’absence du mari peut serrir de prétexte é de secendet noces , 
396. ^ 

Nohieatioh. La nomination royale remplaçe l’élection , 346. — Dans 
quel temps le roi doit nommer, 347. — Le roi nomme en toutes 
sortes de vacances , même pour les coadjutoreries, 349. — II nom- 
me, quoique mineur, aSo. — La nomination aux offices et dignités 
appartient aux évéqnes, aSi. — Certaines auméneries sont à la no- 
mination du ministre de l’instruction publique, ou du grand au- 
mênier , a53. — Promesse de nommer à on office qui n’est pas 
vacant , s54. — Concurrence de nomination entre l’évèqne et le 
grand-vicaire, 355. y oy^z Coadjuteur, Évique, Grand-Viaùre. 

Noecbs. S’ils exercent en France upe jnridictioi^, 55 , 137. 

Notables. Ce que c’est , 5 18. 

Notaiees. Ils rédigeât les titres et baux des fabriques, 547. — Tout 
notaire devant lequel il a été passé un acte contenant dispositions 
entre-vifs ou testamentaires, au profit d’une fabrique, est4enu d’en 
donner avis au curé ou desservant, 5ag. — Si la disposition con- 
cerne une école ecclésiastique, le notaire doit en instruire l’évéque, 
576. 

Novices. Nécessité du noviciat , 470. — Age que doivent avoir les 
novices pour contracter des voeux, ibid. — Examen des novices 
parrévèque,47<- 

. O. 

OséissANCE. £0 quoi consiste l’obéissance religieuse, 4/3. 

Oelatioxs. Faites aux ecclésiastiques , voyez Honoraires. — A la fa- 
brique : Les unes purement libres doivent être inscrites comme 
le produit des quêtes, 554. — Les autres tarifées , on droits ]>erçus 
sur la tenture , sur le transport des corps , sur la sonnerie , 535. 

OBEEPTion. Voyez Dispenses. 

Orriez. Ce que c’est qu’office spirituel ou ecclésiastique, 216. — 
Qualités et Sge requis pour en être pourvu , a56. Voyez Dignité, 
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\omination, Facanct. — Ce qoe c'est que l'otlice divin, 4si- — 
Quelles personoes sont obligées de le récller , 4ss> — A. qui U 
appartient de réformer les bréviaires et missels , ibid. 

Official. Autrefois chargé delà juridiction contentieuse, et aujour> 
d’bni, mais sans caractère légal, delà juridiction volontaire, ry. 

— Si l’on peut appeler à révéqne du jugement de son official , 
20. — Pouvoir de l’official métropolitain, 4o- — Comment l’offi- 
cial instruit et prononce, i4o. — De l’official diocésain l’on ap- 
pelle à l’official métropolitain, i4i, 189. Vojex Juge. 

OrriciALiTé. Si les élémens des officialités actuelles sont les mêmes 
que ceux des anciens tribnnanx ecclésiastiques , 19. 

OrriciEBs. Cenx établis aujourd'hui pour l’exercice de la juridiction 
volontaire, prennent encore les qnali&cations à.’ofHciat, vice-gérant, 
promoteur, vice-promoteur", assesseur, 19. s 

OaATOiaas riaTiccLixas. Voyez Chapelles domestiques. 

OanoanAaCES, De l’objet et de l’enregistrement des ordonnances 
anciennes, 109. — Dans quel cercle sont restreintes les ordon- 
nances actuelles, ibid, ■ 

Oaoaa. Forme, matière et ministre du sacrement de l’ordre , 3i8. 

— De quelle manière se confèrent les ordres mineurs, 3aa. — 
S’il faut les avoir reçus pour en exercer les fonctions, ibid. — Ce 
qu’on pratique quand l’ordinant n’a pas reçu le baptême , Ô34. — 
Quand l’évêque a omis quelques-nnes des cérémonie/ principales 
de l’ordination , ibid. — Que doit faire celui qui est ordonné par 
un évêque excommunié, 325. — Temps auquel on peut ordonner, 
3x6. — Si l’on peut conférer deux ordres è 1a même personne en 
un jour, 337. — ^ Le propre évêque doit conférer les ordres i 
chaque ordinant, ibid. — Age et qnajité requis pour l’ordination, 
329. — Qualités requises pour recevoir les ordres mineurs , ibid. 
Examen préalable i l’ordination , 33 1. — Publication au prêne 
des messes paroissiales des noms des ordinans, ibid. — Peines 
contre ceux qui sont ordonnés sacs avoir été admis, 33a. — Du 
clerc promu è un ordre supérieur sans avoir reçn l’inférieur, 333. 

— Si les comptables peuvent être ordonnés, 335. — Si un homme 
marié peut être ordonné , 339. 

Oaaazs huxastiqcis. Leur suppression a été pronuncéo, 69, 487- 

Orga.vistk. Est nommé et révoqué par les marguilliers , sur la pro- 
position du curé ou desservant, Sa5. 

Oassusas. Les ecclésiastiques ne peuvent célébrer sans les ornemcn.s 
propres au service divin, l\hs. — [Dans chaque église il doit y 
avoir les cinq couleurs, et autant que possible un ornement de 
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chaque eouieor. Dan* le» paroitae* oh l’on a de» chantre» , diacres 
et »ous-diacres, il fant un ornement complet de chaque cou- 
leur : le camelot e»t toléré , mai» on exige le» voile» de» calice» en 
soie.] 

P. 


PsiM aiaix. S’il j a de» préférence» obligatoire» dans sa dietribution, 
443. — Si peraonne ne l’offre , la fabrique doit y pourvoir , ibid. 
\ oyez Agapes. ^ 

Palm» ériscoPAux. Le» conseil» généraux de départemen» ont été 
antorisé» h procarer aux archevêque» et évéque» un logement 
convenable , 497- — Des réparations aux palais épiscopaux, 566. 
Pallidh. Ce que c’est, 38, 433. — Quand et uh on peut le porter , 
ibid. 

VztAVJi. Sa définition , aap. , 

Papi. Il peut seul résoudre le mariage spirituel contracté par le 
prélat avec son église, la. — A l’égard de la France , il (uge le» 
appellation» par de» délégués, ao , 190. —11 est le chef de l’Église, 
4a. — 11 convoque les concile» oecuménique» et y préside , 44* — 
Droit» divers dont il jouit , ibid. — Conformément an concordat , 
il confère le» évêchés , ibid, — 11 n’a aucun pouvoir ni direct ni 
' indirect* sur le temporel des rois, 43. — Sa puissance est réglée 
par les canons , 4^* — né peut donner atteinte aux anciens usa- 
ge» de» Église», ibid. — Si ses décision» sur les matières de foi 
sont infaillibles, 4S. — S’il est soumis au concile œcuménique, 
49. — S’il peut juger les évêques en première instance , 5o. S’il 
connolt en première instance de» cause» de la foi, 5 1, — S’il a 
une juridiction immédiate suc le» diocèses de» aulre.r évêques, 
53. — 11 n’envoie de légat en France qu’avec l’agrément du Boi , 
56. — II préside en personne an consistoire, 63. — Grêces qu’il 
accorde par des brefs ou par des bulles , 68. — Quand il fait des 
régleraens , 98. — Uègles qu’il observe dans ses constitntions sur 
la discipline , 99. — 11 ne peut dispenser du droit naturel et divin, 
i34. — Il n’y a pas de règles générales qui établissent les dispen- 
ses réservées au Pape , i36. — Ce qu’il doit faire quand l’appel do 
jugement ecclésiastique est porté au saiot-Siége, 190. — 11 n’a 
pas besoin d’être confirmé, n’ayant point de supérieur, a4a* — 
Lni seul peut diviser les archevêchés et les évêchés, 3y4. — H peut 
ordonner les clercs, de quelque diocèse qu’ils soient, sans dé- 
missoire, 3»9. — 11 dispense pour les ordres majeurs- de l’irrégu. 
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^ laritè qui vient du défaut de naissance , 534. — Cas dans lequel il 
donne des dispenses au second degré de parenté , 4o^> 
pAQOEs. Lu fête de Pâques est la plus solennelle qu’il y ait dans l’É- 
glise, 444* 

PAaKifTK. Ce que c’est, et supputation des degrés de..., 384. — 
cas d’inégalité de degrés, le plus éloigné attire le plus proche, 385. 
— Ténxoins qu’on peut entendre sur les degrés de parenté, 386. 
Paroisses. Les succursales sont de véritables paroisses, ag. — Érec- 
tion d’une nouvelle paroisse, 275. . . 

Parrains. Leurs fonctions, 285. — - Qualités qu’ils doivent avoir, a86. 
Pastbors. Sur quoi est fondée leur mission , 84. 

Patriarche. A qui ce titre a été communiqué, 4i> 

Pacvreté. En quoi consiste la pauvreté religieuse , 47». ^ 

Peines. Contre ceux qui ne révèlent pas les faits dont ils ont connais- 
sance, i56. — Qui manquent à observer- les formalités avant de 
prononcer les censures, i58. — Qui ont quelque commerce avec 
un excommunié dénoncé, 166. — Contre le clerc qui a violé l’in- 
• terdit, 169. — Règle qu’on doit suivre dans l’imposition des pei- 
> nes, 188. Voyez Censura ^ Excommunication , Interdit , Monitoîres , 
Suspense. 

PéLEBiNAGs. Ce que c’est , 452. — Dispense des vœux de pèlerinage , 
ibid. r . . .. 

Pénitence. Institution de ce sacrement, Soi. — Parties de la péni- 
tence , 5 o 2. 

Pénitencsrie. Grâces qui s’y expédient , 67. — A qui les brefs sont 
adressés , ibid. 

Pénitent. 11 doit déclarer en personne ses péchés au confesseur, 
3o4. 

Pension ECCI.É 81ASTIQOB. Voyez 7V‘at<emenf. > 

Personnes. Ce que-c’est , 229. 

Pierres SÉPULCRALES. Ou antres signes que l’on peut placer sur les 
.tombes , 457, 4^9» 

Placemens des fonds. Les placemens en rentes sur l’État par la fabri- 
que ont lieu sans autorisation supérieure, 55 1. — Pour placer sur 
particuliers , le préfet autorise jusqu’à 5oo fr. de capital, le minis- 
tre de 5oo fr. à .2000 fr. , le roi au-dessus de cette somme, ibid. — 
Les placemens en biens-fonds doivent toujours être autorisés par 
le roi , ibid. 

Pompes funèbres. Si leur appareil est toléré hors de l’église, et des 
lieux de sépulture, 4^4* — Service gratuit pour lesîndigens, ibid. 
Voyez Oblations, Sépultures. 
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GaG 

VoaTiiii.s, Cuvaieiit on confère cet ordre loinear, 5a3. 

PounauiTHS. Voyez Procéi, Tritoritr, 

PiiiGHtTiQtit. Celle de saint Lonisi los. — Celle, de Charles Vit, 
ibid. — En quoi clic doit être encore suivie dans l’Église gallicane, 

io4- 

Paacspies. Pourquoi furent donnés les préceptes moraux de l’Ancien 
Testament, 8 ^. — Autorité actuelle de ses préceptes cérémonianx, 
iêid. 

PsKCOnissTioH. Ce n’est proprement qu’nne annonce que, dans le pro- 
chain consistoire , le cardinal proposera à Sa Sainteté l’Église qui 
est vacante, i laquelle le roi a nommé N. , qn’il désire être pré- 
posé pour évêque et pasteur de cette Église. Il est ajouté, dans 
l’acte de préconisation , que les qualités et autres choses requises 
feront expliquées pins amptetnent dans le consistons , aSg. 

PaésiOATEoaa. De ceux qui enseignent Perrenrou provoquent la sédi- 
tion , 178 - — Si l’envoi d’nne, lettre d’excuse k une personne inju- 
riée ou diUhmée en chaire , est une satisKiotion su 6 Ssante, ibid. — 
S’ils doivent obtenir Paotoriaation de l’évéque, 4a4 > 5a5. — Si le 
prédicateur approuvé dans un diocèse peut prêcher dans no autre 
sans une nouvelle approbation , ibid. — Far qui ils sont nommés , 
ibid. — ^ A la charge de qui sont leurs honoraires , 53g. 

PaéDicATiOHS. C’est une des principales fonctions des évêques et des 
curés , 4x3. , I — , ■' 

PaéFXTS. Leur intervention à l’egard du son des cloches, 439-^ De 
quels dons et legs les préfets et sons-préfets autorisent IVicoepta- 
tion,5io. — Le préfet autorise les travaux de grosses réparattods et 
reconstructions lorsque -la dépense n’excéde pas ao,ooo fr. ,^S4>- 
Voyez Commitsaires , CréaTicien, Jugement. 

PaESsYTina. C’est à la commune è faùrnir au curé ou desservant un 
presbytère , ou , è défaut de presbytère , up iogement , ou , i défaut 
de presbytère et de logement , une indemnité pécuniaire, 497 , 335. 

— C’est à la fabrique de veiller à l’entretien du presbytère, 53g. 

— Lors de la prise de possession, il est dressé un état de situatioa 
du presbytère et doses dépendances, 54i. — Le curé ou desservant 
n’est tenu que des simples réparations locatives^ les antres étant è 
la charge de la commune, 34i, 35i. — L’évêque en cours-et visite 
doit s’informer de l’état do peesbytère, S 61 . — Comment peut avoir 
lieu la distraction des parties superflues d’un presbytère, ibid. — 
A qui appartient la jouissance des presbytères pendant la vacance 
des cures ou soecncsales, S 6 a. — Quand les presbytères et dépeu- 
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(tances peuvent être amodiés , ibid. — A cpii appartient le produit 
de cette location , ibid. 

PaistAKCas. Voyez Honntart. 

PaésiDZKT. En cas de partage, le président du^éursou a voix prépondé- 
rante, 5 a 4 -~tiCs marchés et mandats sont signés par le président, 
SaS. — Quant au président do conseil, voyez Cuti, Febriqaes , 
Moire. 

PazscairaiOfl. [ Elle est de cinii ans pour les léparationB locatives 1 la 
charge du curé on desservant.] 

PaXsaxTATion. Si la présentation des évéques nommés se fait aux car- 
dinaux, pendant la vacante du saint Siège, x 5 o. 

PaÉTBis. SI tout prêtre approuvé petit absoudre de l’excommunica- 
tion qui n’est pas réservée , 171 . — Qui fixe le nombre des prêtres 
habitués dans chaque paroisse , a 53 , 54 u. — S’il y a des cas dans 
lesquels nn prêtre peut dire la messe sans être A jeun , 394- — Ce 
que doit faire celui qui laisse tomber quelques gouttes du sang pré- 
cieux, 396.— Quand on permet qu’un prêtre dise pinsienrs messes 
dans le même jour, ibid. — Il lui faut un titre on une approbation 
particulière pour confesser, Son. — Sauf le cas de nécessité, So 3 . — 
De l’ordination des prêtres, 3 so. — Celui qni célèbre dans nne 
église policée n’est point iiTégulier, 4 > 9 - — Des secours sont accor- 
dés aux prêtres âgis et infirmes , 489- — Quels sont les prêtres ha- 
bitués qni reçoivent nn traitement de la fabrique , ibid. , S 36, SSg. 

— Le curé leur assigne leurs fonctions, S36. — [ Les prêtres qui ne 
sont pas attachés à la paroisse, et à laquelle ils ne rendent aucun 
service, n’ont pas droit li réclamer l’usage des vases sacrés et des 
ornemens.} 

i’aiàsKs. Pour <pii les prières nominales sont prescrites ou permises, 
4 a 5 . — Des prières extraordinaires que l’évêque peut ordonner,4*7- 

— Avec qui l’évêque se concerte pour fixer l’heure des prières ou 
(^rèsnonics publiipies religieuses , ordonnées par le gouvernement, 
4 x 8 , 43s. — Un curé ne peut pas ordonner des prières publicpies 
extraordinaires, dans sa paroisse, sans la permission de son évêque 
( Ce qui ne comprend pas celles qui auroient lieu pour une cause 
privative au territoire de la paroisse.] , 4 x 8 . — Des prières pour les 
morts , 464- 

PaïuAT. S’il en existe encore en France avec juridiction , 40. 

Paiss BK possission. Formalités qui l’aiÆOmpagneot , 263, 

Pamcaess. Sons quel rapport les libertés de l’Église gallicane sont 
des privilèges , 1 13 . — Cenx au prnfil des édifices , S81 . — Au pro- 
fil des personnes, 582. 
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PaocKS. Les marguillien ne peurent entreprcadre aucan procès ', ni 
défendre , sans autorisation, 55a. — Les procès sont soutenus au 
nom de la fabrique , et les diligences faites è la requête du tré- 
sorier, 553. 'Voyes Compétence, Commutaint , Créemeiert , Juge- 
metu. 

PaocBssions. Diverses sortes de processions , 449* — De l’assistance 
aux processions , 450. 

PaocuBXCB. Voyex Mariage. ' 

PaoFBSSxuBS. L'enseignement de la déclaration de i68u, imposé aux 
professeurs par la puissance civile, ia3. — Ceux des séminaires, 
ai5. — Des facultés de théologie , aiy. 

Paorxssion aiueixoss. Sa définition , 469. — Conditions pour qu'elle 
soit valable, 470. — Causes qui la rendent nulle, 479- — De la pro- 
fession faite par un insensé , 48o- — Per un motif de crainte , ibid. 

Paôaxs. Instructions pieuses faites à la graud’messe , et exclusives de 
tonte publication étrangère au culte , 4a5. 

PaoviHcx iccLésiASTiQDX. [On appelle ainsi la circonscription métro- 
politaine.] 

Paovisiuns. Formes de celle de l’ordinaire, a58. — Provisions qui 
s’expédient par bulles pour les évËcbés , a6o. 

PuBucATions. Celles des monitoires , i55. — Des noms des ordinands, 
35i. — Des. bans de mariages, 36a. — Tonte publication étrangère 
défendue au prône, 4a5. — Celle des bans de mariage n’est pas 
regardée comme telle , ibid. 


Q. 

Qdasiiiodo. Le président et le secrétaire du conseil sont renouvelés , 
et le conseil s’assemble le dimanche de Qnasimodo, 5ao. — Ce 
même dimanche, l’un des marguilliers cesse d’Ctre membre du 
bureau, 5a3 — Le budget est soumis au conseil de la fabrique, et 
les élections ordinaires ont lien le jour de Quasimodo, 543, 547. 

Quatxb AariCLBS. Indépendance des rois pour le temporel, 118. — 
Les Papes ne sont pas au-dessus des conciles , i ao. — Le Pape ne 
peut pas toujours dispenser des canons, laa. — Nécessité du con- 
sentement de l’Église , pour que les décrets du Pape soient règles 
de foi , ibid. . 

QoéTEs. Celles faites dans les églises, pour les frais do culte, 533. — 
Pour les pauvres sur la demande des bureaux de bienfaisance, ibid. 
— Les quêtes à domicile doivent être autorisées par l’administra- 
tion locale , 533. — [ Il est d’usage de placer, après chaque office, le 
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produit de chaque quête dan» uu tronc qui est* la sacrûtie , et 
dont la clef reste déposée dans la caisse de la fabrique. Ce coffre 
est ouvert i certaines époques en présence des membres du bu- 
reau , qui relèvent le» sommes quêtées 9 dont le trésorier se charge 
en recette.] 

R. 

Rapt. Il y en a deux espèces , SgS. 

RéiGGBAvis. Voyea Aggrava. 

RécoLxiixRT. Où est dépoté le sommier des récolement, 545, 556, 568, 
Syô, 576. — Celui de l’inventaire des titre» et meuble» de la cure 
a lieu en cas de décès ou de mutation , 56o. 

Rscovas AU coiitEii.-D’éTAT. Définition du recours en cas d’abus, 191. 
Comment il est introduit au Conseil-d’État , 193. ■ — Recoiu*» d’of- 
fice dans l’intérêt public , igS. — Recours dans l’intérêt privé des 
particoliers , des ecclésiastiques, et quand ce dernier est suspensif, 
ig5. — Le recours ne compète qu’aux parties intéressées, 201. — 
Recours des ministres de la religion , en cas d’abus d’autorité de la 
part d’un officier public , 20a. 

RécLAMATioHS. De» protestations qu’il faut faire dans les cinq ans de 
la profession pour réclamer, 480. — Quand on obtient dispense du 
laps de cinq ans, 48i. — Pour réclamer, il faut être en état dereli- 
^ense , ibid. — De l’appréciation de la réclamation , ibid. — La ré- 
clamante ne peut se marier avant d’être restituée , 482. 

Rxctxur. C’est un nom que l’on donne aux curés ou desservans, 
a6. 

Rxpus nas sAcaxüSRs. Si le refus de sacremens ou de sépulture, de la 
part d’un prêtre , est en soi-même un cas d’abus , 196, 197, 398 , 
461,463. 

RéGALS. De quelle application le droit de régale est aujourd’hui sus- 
ceptible , 569. 

Régis. C elle de» bancs et chaises, 53i. — Du transportdes corps, 535. 

— Des biens-immeubles de la fabrique , 549 - — chapitres , 574- 

— Des séminaires , 577. — De» congrégations et communautés re- 
ligieuses de femmes , 579. 

Rsgistbbs. Ceux tenus par les ministres du culte ne peuvent suppléer 
les registres ordonnés par la loi pour constater l’état civil , 28l7. — 
Les curés tiennent registre des baptêmes, ibid. — De» mariages, 
369. — Des sépultures, 463. — Les registres de la fabrique se rédui- 
sent è quatre, 544- 
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Iticcit. bifférence capitale (ccUtivc i Itsolennilé des vneiix , indiitiai'- 
temeDt réputés simples par la loi cirilo) entre les régies qui impo- 
sent des Tsnx solennels, et celles qui nVtablissent que des sœux 
simples , 467, 4 ^- 

RscumIibis. Les communautés et congrégations religieuses sont régu- 
lières , quand la règle primitive exige la solennité du voeu , 469. 

Religisobes. Leur gouvernement , 69. 

Reliques. Culte qui leur est rendu, 4 Si- ~ Si on peut les vendre, 
453. 

Restes. Restitution aux fabriques des rentes non transférées, 498, 5 no, 
5 os,So 5 , 566 . — Mode à suivre pour l’envoi en possession des rentes 
restituées , S04. — Les capitaux des rentes dues aux fabriques peu- 
vent toujours être remboursés par les débiteurs, ceux-ci prévenant 
le trésorier un mois d’avance, 55 i . — L’emploi des fonds remboursés 
peut avoir lieu en rentes sur l’État, sans autorisation supérieure, 
ibid. 

RérABSTiOKs. La commune foumitaux grosses réparations des édifices 
consacrésau culte, 536 . — Celles d’entretien sont à la charge de- 
là fabrique , 54 o. — Mais les réparations locatives du presbytère et 
des dégradations survenues par sa faute , sont à la charge du curé , 
541. — Réparations des biens des cures , 658 , 56 1 . — Celles aux 
cathédrales, palais épiscopaux et séminaires diocésains, 566,567. 

Aux biens des menses épiscopales , 670, Syi. — Aux biens des 
chapitres, 674. Voyex Préfet, Presbytères. 

Resceiis. Ce que c’est , 97. — Ceux qui contiennent des dispositions 
contraires à l’équité, ou aux lois ecclésiastiques , ne doivent pas 
être fulminés, 167. 

lUsiDEScE. Obligation de résider imposée aux évêques, 9. — Aux 
curés , aS. — Aux chanoines , 4 x 8 . 

RESPOHSAEiLiTé. [Celle des marguilliers est personnelle, mais sans hy- 
pothèque , ni solidarité. Code eivit, art, i383.] 

Rétbisution univBEsiTAiEE. En sont exempts les jeunes gens, au nom- 
bre de trois au plus , élevés par les curés et desservans , a 1 1 . — Les 
élèves des écoles secondaires ecclésiastiques, 3i3. ~ Et des grands 
séminaires, ai 5 . 

Rois DE Fbance. Il n’y a point de souverain qui ait mieux mérité le 
titre de protecteur de l'Église, 80. — Ils jurent è leur sacre de main- 
tenir les libertés gallicanes , ibid . — Leur autorité est communiquée 
au Conseil-d’Élat , et aux tribunaux, ibid. — Ils ne peuvent être 
excommuniés pour les droits temporels, 81. — Ils adressent un 
onihassadcur an nouveau Tape, ibid, — Ils autorisent les ronriles 
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naliunaux, 93, — Leur imlépcndance pour le temporel , 1 1 S, 1 18.— 
Ili doivent travnillcr i soutenir la fui , 177. — EmpCcher l’impres 
sion des livres irrélipetix , ibid . — Temps accordé au roi pour nom- 
mer aux évèebés,et au nommé, pour obtenir l’institution du Pape, 
a 4 ~- Voyez Nomination. 


S. 

Sacbamehtaihe. [C’étoit uu livre qui comprenoit ce que contiennent 
aujourd’hui le missel et le rituel.] 

SAiaT-sACBBuanT. Voyex Communion des Malades, Processions, “ 

Sacbeuent. Ce que c’est et ce qii’ou y doit considérer, a8i. — Quelle 
intention doit avoir celui qui le confère , a8a. — Si la gricc du sa- 
crement dépend de la disposition dn ministre, ibid, — Cérémonies 
pour l’administration des sacrcmcns, a85. 

SACBiuiGB. Peines contre les clercs sacrilèges , 181. — Loi du sacri- 
lège, ibid, 

Sacbistain. Le sacristain comptable reçoit on traitement de la fa- 
brique, 4S9, Si 6 , 559. — Par qui il est nommé, Sa5 , S16, 

Sachistie. Le mobilier de la sacristie est aux frais de la fabrique, 
539. 

Saietks-hotles. [ Il y en a trois sortes : j* celle do saint Chrême que 
l’on applique dans le baptême , dans la confirmation et dans l’or- 
dination , et qui sert à la consécration des autels , an sacre de nos 
rois et antres personnes sacrées; 9* l’huile des cathécumènes, 
que l’on emploie pour d’antres onctions du baptême et antres saints 
usages ; 3” celle des infirmes , dont on se sert pour l’extrême- 
onction.] Voyci Cathécumènes, 

Secoobs. Pour les prêtres auxiliaires et infirmes, 48g, 53o. — Pour 
les anciennes religieuses , 490. — Accordés par les conseils-géné- 
raux pour indemnité de traitement et réparations, 497, 535. — Par 
la commune, i la fabrique, A titre de supplément, 535. — Par le 
gouvernement pour la restauration des fabriques et presbytères, 
ibid. 

SscaéTAiaE. Celui dn conseil, 5ao. — Celui du bureau, 523. 

Sbhibaibes. Petits séminaires d’après le concile de Trente, 211. — 
Existence légale des séminaires diocésains, 214. — Ce sont des mai- 
sons de probation , ai5. \ oj es Bourses , Écoles, ’ Économe , Répa- 
rations. 
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SiPOLxum. Lieux qui leur >ont consacré!. ^ 56 . — Établiisement de 
nouveaux lieux de sépulture. — Concessions de terrains , 4S9- 

— Police des lieux de sépulture, 46i < — Sépulture des snppliciés, 
4G4. \ojez Befttt, Btgitiru , PrUret . Pompti funèbres, 

SiBuOKS. Voyex Curé, Instructions. 

SsBTicx. Ce) que l*on doit observer dans la célébration du service 
divin, 4a5. — , Tableau où l’on marque ce que chacun doit chanter, 
on faire an choeur, 4a6. — On ne doit pas tenir chapitre pendant le 
service divin, ibid. —Pour les services funèbres , la famille fournit 
les cierges , 534< 

SiaviTxcBS d'églisx. Par qui nommés et révoqués, 5a5. — Payés par 
la fabrique , SSq, 543. * 

SxxTg. Son autorité, loi. 

Siécis triscoFAux. Qui nomme aux cures pendant leur vacance. 35. 

— Leur désignation selon l'ordre des provinces ecclésiastiques , 
3y. 

SiHoaisQoxs. Quels ils sont , iSa. — [Ik sont privés de leur office on 
dignité par le seul fait. Extravag. commun, cap. cum detestabife. 
de simonia.] 

Soldats. Quand iis sont irréguliers, 353. 

SoansHis. A qui en appartient le produit , 335. 

SoHHKDHS. Qui acquitte leur salaire, ibid. Voyez Serviteurs d’église. 

SooRDS ST Mdbts. S’ils sont irrégnliers, 344- — S’iU peuvent se ma- 
rier, 3g6. 

SoDS-CHASTass. Voyez Serviteurs d’église. 

Soos-DiAcoHAT. Le vœu de chasteté est attaché à cet ordre, 3aa. — 
Si l’on peut s’en faire restituer, 48a. 

SoDS-DiAcsxs. Leur ordination , 3ai. 

SoovBBAiH. Ce que ce mot désigne en France , y5. — Denx qualités 
du souverain par rapport au gouvernement ecclésiastique, y6. — 
Ce qu’il peut faire par rapport i l’Église, comme premier magis- 
trat politique, t6td. — Grlces que les souverains accordent à l’Église 
en cette qualité. 77. — Ce qu’ils doivent faire comme protecteurs 
de l’Église, ibid. — Règles qu’ils doivent suivre quand ils font des 
lois sur les matières ecclésiastiques, 78. — Ce qu’ils peuvent faire 
par rapport à la fui , 79. — S’ils peuvent mettre des empêchemens 
dirimans au mariage , 377. 

Statuts sysodaux. Leur poids et autorité, 96. 

SccccssALis. Définition, 38. — C’est nne véritable paroisse , 39. — 
L’autorisation du roi est indispensable pour l’union on l’érection 

. des succursales, 271, 375. — Disposition spéciale i leur égard, 5o4. 
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SnnTBACAMS. Ce mot a été appliqué à des évéques récllciueiit pusses 

' seiirs d’un éréché, à l’égard aIc leurs métropolitains, suit parti' 
qu’étant appelés par lui à#on synude, ils y ont droit de sulTrage , 
soit parce qsi’ils ne peuvent être consacrés sans son suffrage, soit 
eiifiu parce qu’ilA sont considérés comme scs coadjuteuft, et qu’ils 
doivent l’aider de leurs conseils lorsqu’ils eu sont requis, 4o. 

Suisses. Voyez Servileiirt li’èglise. 

Suicides. Us sont privés de la sépulture ecclésiastique, 463. 

.ScréaiEuaES. Biles sont ou générales ou locales , 7a.' — La supériem c 
^■néraie .d’une congrégation conserve une action immédiate sur 
tous les sujets qui en dépendent , ibid. 

SuntBiEUBSEGCLéiiAsjiQi'ES. Itùglcs qu’ils doivent sqivre lorsqu’ils ont 
des censures 4 prononcer , i5o. — Quand le supérieur ecclésias- 
Ut{uc peut absoudre de l’escommunication , 170. 

.SurniQUES. Si tous les faits qui y sont énoncés doivent être véritables 
137. 

SuspEitsE. Déflnitioa ,.>46* — Si la suspcn.se de l’ordre emporte celle 
des offices ou dignités, 167. — .Si les suspens peuvent être ponrvu.s 
d’un office ou dignité, aô8. — 'Suspense contrtf les prêtres qui ma" 
rient ceux dont ils ne sent pas les' propres curés , 368. 

Synodes. Antorisalioii , convocation et objet des synodes diocé- 
sains, gS. A 

T. , * • 

t^^Kir.WoyezJIonoraircs , Louables Coutumes , Oblations. 

Iehplbs. Le même temple ne doit servir qu’à un seul culte , 58i . 

TrfjmiBK. On ne pcubl’iitcr lorsqu’elle est disposée pour' un’coiivoi , 
etqii’on présente iioinédiatcmcut après le corps d’uu indigent, 464. 
— Drôit de In fabrique sur la tenture, 535. * 

fuiiuLOGAL. Son établissement, et s’il a besoin d’une mission parti- 
culière pour prêcher, 4a3. 

Timbbe. Le registre des dépenses et recettes de la fabrique est seul 
soumis à la formalité du timbre, 546. — âeuz *dcs coogrégatious 
et communautés religicnscs de fcuimes n’y sont point assujettis, 
58. ■ . 

Titbbs. Ce que c’est qu’un titre coloré, s6a. Voyez Archives, Ar~ 
moire. • I 

iqHBES* Voyez Monumens funèbres. 

loNSCBE. Klle place le laïque aiirang des i.lercs, j36. — A qui il appar- 
tient de lu doiiiicr, 3a3. — Quel droit ont les clercs q€i n’ont reçu 
que la tonsure, 3a f. — Qualités requises pour la rcccvoii", 3ag. 
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Toi iiBickS. (L’exploitatioD des tourbières doit Être prteédée de l’au^ 
torisation , et faite suivant les formes prescrites par tes arrêtés des ^ 
préfets sur cette matière.] . 

* TsAiTSusas.Ceux des ecclésiastiques sont acquittés par W trésor royal, 

484. — Tasitemens des cardinaux et archevêques, 4bG< *-* Des évé> 
ques, vicaires-généraux, chanoines et curés', 487. Des desser- 
vans succursalistes , des vicaires , des desaervans des chapelles- 
ou annexes, 488, 54o. — Des prêtres habitués exerçant des funo- 
' tions , 489- — Des auméniers, 490> — losaisissabilité des traitenieos 

ecclésiastiques , 586. Voyez Abiênce , Cure , Secourt, 
gr Tbassactiobs. Sont soumises a la délibération du conseil, 5ia.-*Lcs •• 

fabriques peuvent transiger dans leé formes prgseritea aux commu- 
nes, 55o. 

TaAssiATioa. Ce qui peut la motiver, 477* — Ce que doit obscrUer 
la religpeuse qpi veut passer dans un ordre plus austère , 47®* — • 
Nécessité d’un bref du Pape pour être transféré dans un ordre 
pioins austère, ibid. — Il faut que le*brcf soit de la daterie , 

479- 

Tbasspobt DBS èoarsv Droit de la fabrique à cet égard , 535. — Si les 
parens on amis du défunt peuvent faire eux-mêmes le transport 
de son corps , ibid. 

TaxHTB (Concile de). Voyez Cfcrgs. 

■ Taisoaiaa. Par qui nommé , 5a3 11 procure la rentrée des fonds , 

• • , 5j 6. — Délivre les mandats de fournitures, 637 . — Ses fonctions 

. par rapport aux dons et legs, Sag. — Au produit des quêtes. Voyez. 

Qultei. — Aux réparations , 54o. — A la conservation des deniers, 
effets et titres de la fabrique, 544- — Aux actes conservatoires , 
»oyei Jclet Contervaioirei. — Aux comptes , ibid., 649- — Aux pro- 
cès à intenter ou 5 soutenir, 553. — Aux biens de la cure pondant 
. • la vacance , 560^ 565. 

XaiBcaAox. Voyez Compétence, Contül-ff Élut , Offtcialiti. 

Tbibvms. Si un particulier peut, même à titre onéreux , acquérir le 
droit de faire «mstrtiire une tribune particulière dans le choeur 

d'une église, 44 >• 

Thoncs. Qui en règle le placement, 534« — Des bureaux de chariié 
ont le droit d’en placer dans les églises, ibid. — Ln produit des 
troncs pour frais du culte appartient è la fabrique, ibid. Voyez 
Armoire. 

■ Titxili. Quels 'ecclésiastiques en sont exempts , 585. 
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Union. On pont unir plusieurs oEBces ou dignités, 168. — L’union 
.des archevêchés et évêchés réservée au Pape, a6g. — Qui l’on doit 
appeler i* l’union , 370. — Information qui la précédé, ayi. — 
Nécessité du consentement du roi, ibid. — Union àe cures de 
diCTérens diocèses, ibîd. — L’ueion ne prii« pas le titidaire de son 
droit , 373. 

UniviBSiTé. Ses écoles prennent pour base de l’enseignement les 
préceptes de la religion catholique , ajo. — Les supérieurs des 
frères des écoles chrétiennes peuvent en Cye membres, aaa. 

UsevaeiTiBB. Si fi:s ministres du culte n’ont que la jouissance usu- 
fruitière des biens des cures, 5Sj. 

Useaa. En quoi elle consiste, i8^. — Gomment punie dans un clerc, 
ibid , — La communion et la sépulture ecclésiastique ^nt refusée» 
aux usuriers pnblics, 187,46a. 


V. 


Yscaucb. Les offices et dignités vaquent par la mort naturelle do ti~ 
tulaire , a64. Si la vacance est inséparable de la mort civile , 
ibid. — Vaciqpcc par démission, a65, — Par incompatibilité, >66, 
— Par défaut de résidence, iéid. — Poursdiver's^crimes. >67. — 
Quant à la vacance des cure» , voyex Absence, Binage, Cure, Pres- 
bytère , Trésorier. 

Vasas. Consécration des vases sorrér, 4^0. — Propreté dans laquelle 
on les doit tenir, et qui peut les toucher, 43 1. — Qui les fournit , 
53g. — [Les vases ordinaires sont également dos par la fabrique.] 
VanTBS, Doivent être autorisées par le roi les aliénations d’immeu. 
blés on rentes faites par un établissement ecclésiastique , Sog. — 
Far les congrégations ou communautés religieuses, 5i3.— Les alié. 
nations sont soumises é la délibération do conseil de fabrique, 5a>. 

L’interprétation d’un act# de vente appartient au conseil de 

préfecture, 54g. — Formalité» i suivre, 55o. — Aucun de» membre» 
du bureau des margnillier» ne peut se porter soit pour adjudica- 
taire , soit même pour associé de l'adjudication de la vente , ibid- 

Les aliénations non autorisées sont défendues aux titulaires des 

biens des cures , SSy. 

Viciias. Prêtre amovible nommé par l’évôquc pour aider les curé» 
cl desservan» dans leur» fouctiouset sous leur direction immédiate, 
58. — Établissement et paiement des vicaires, 488, 54o. — [L’avis 
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du omiscil uiunicipai ii‘c»l p«> néccMairc pour leur Ftabliuviiieiit, 
«i la commune ne paie rien anx^icaires ; on n’a besoin ni de ccl 
avis, ni de la délibération de là fabrique quand le gouvernemeut 
rccunnoit le vicariat, parce que cette érection constate suQisam- 
inent la nécessité d’un vicaire.] Voyci Annuels, 3/esifs. — Quant 
aux vicaires apostoliques , voyei UgaU. — Aux vicaires capilü- 
lalres , voyes Chapitre, Élection. — Aux vicaires généraux , voyes 
Grand-Ficaire. ' 
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V ISITB. Dans quel espace de temps les évéques sont tenus de visiter 
le diocèse entier, q. — Droit de visite des archidiacres , aa , a3, 

VisiTkui. 11 correspond avec les archidiacres, li. 

Voeu. S il est d’institution divine , 69. — Aux yeux de la loii civile,, 
on ne petit plus prononcer de vœnx solennels, 70,378.— Il ne 
peut plus donc ’é ses yeux existes en France que des religieuses 
engagées par des vœux simples, iiid , — Le voeu solennel étant , 
néanmoins, valide aux yeux ^e la loi ecclésiastique, rend le ma- 
riage nul, 378. — Si les vœux simples que l’on fait dans plusieurs 
congrégations empêchent celles qui y sont engagées de se niarieiÿ 
liid., .V79 Dispense que l’on accorde dù vœu simplfe de chas- 

teté, 4oo. — Ce que c’est que vœu, <65. — Qui peut faire des 
vœux simples , et cas dans lesquels on en obtient dispense, 466.— 
Elfet du vœu solennel (aux yeux de l’Église) par Apport auxau- 
tres vœux , 46». — DfD’ércntes formules des vœux solennels (aux 

yeux de l’Église), 47X.— Vœu d’obéissance, 4ya De chasteté, 

473.— Sija personne qni a fait vœu d'entrer dans une communauté 
plus austère que celle où elle s’est engagée ,icst obligée d’cxécutcr 
ce vœu f 478* — Voyei J^ntpàr/icmcnf , Bègh, 
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